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Rapport présenté à la Conférence de Paris des 15 avril - 4 mai 1896, au nom de la Commission par la Délégation française }
Au début de ce rapport dont elle a été chargée par la bienveillance de la Commission, la Délégation française croit devoir faire remarquer que les propositions de l’Administration française et du Bureau international n’ébranlaient aucune des bases fondamentales de la Convention de Berne. Une expérience de dix années avait révélé quelques défectuosités, des doutes avaient surgi sur certains points, des tempéraments jugés nécessaires en 1886, au début de l’Union, pouvaient paraître inutiles après une période déjà suffisamment longue de vie en commun. Il s’agissait donc simplement de faire disparaître les doutes, de rendre plus claires certaines dispositions, de réaliser quelques progrès en continuant la marche en avant pour atteindre le but si ardemment désiré d’une protection vraiment complète et efficace du droit des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. Aux propositions de l’Administration française et du Bureau international sont venues se joindre les propositions que les diverses Délégations ont présentées à la Conférence et qui, sauf peutêtre une exception, avaient pour but d’amender les propositions de l’Administration française ; elles ne sortaient pas du cercle des questions soulevées lors de la convocation même de la Conférence et sur lesquelles chacun des pays unionistes avait pu porter son attention. La Commission a donc délibéré sur ces diverses propositions, et c’est du résultat de ses délibérations que nous venons vous rendre compte, en nous attachant à présenter brièvement, mais aussi clairement qu’il nous sera possible, les motifs des résolutions adoptées.
La Commission a été encore plus réservée que n’avait été l’Administration française ; dans le but d’arriver à l’unani-
(1) Actes de la Conférence de Paris. 1896. Bureau International de l’Union, Berne, 1897, p. 159.
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mité désirable, elle a fait les plus grands efforts ; la majorité a consenti à ajourner certaines solutions qui lui tenaient particulièrement à cœur. La Commission a touché, d’une main légère, à un petit nombre d’articles ; elle croit avoir fait disparaître certaines obscurités, elle a réalisé une amélioration de quelque importance relativement au droit de traduction» Il ne s’agit donc pas d’une révolution, mais d’une modeste évolution. La discussion à laquelle a été soumise la Convention de 1886 a prouvé, croyons-nous, qu’elle était bonne dans son ensemble ; tous les Etats unionistes sont satisfaits de l’association qu’ils ont formée, et la plupart d’entre eux ne demandent qu’à resserrer les liens qui les unissent. Cette constatation n’est-elle pas un résultat fort appréciable de notre réunion en Conférence, et ne pouvons-nous espérer qu’il aura quelque influence sur les résolutions des Etats qui sont restés étrangers à notre Union et dont les Délégués ont bien voulu assister à nos travaux ?
Nous allons examiner successivement les diverses propositions soumises à la Conférence en les rattachant aux dispositions qu’elles ont pour but de modifier ou de compléter.
Article 2 de la Convention.
Diverses propositions avaient été faites par l’Administration française comme par les Délégations allemande, belge et suisse, pour modifier le second alinéa de cet article. Elles avaient pour but de faire disparaître une difficulté soulevée devant quelques tribunaux au sujet de la portée de la disposition contenue dans ce second alinéa, en ce qui touche les conditions et formalités à remplir pour jouir de la protection. En outre, la Délégation suisse proposait de modifier la teneur de la règle relative à la durée. La grande majorité de la Commission aurait volontiers modifié l’alinéa dont il s’agit dans le sens de ces diverses propositions. Cette idée a été abandonnée sur la déclaration de la Délégation britannique, qu’elle ne pourrait accepter ces modifications et qu’elle devait s’en tenir à l’article 2 tel qu’il était rédigé. La Commission propose donc de laisser subsister l’article 2 dans son entier, sauf deux changements sur lesquels aucune difficulté ne s’est élevée.
Dans le premier alinéa, on mentionnera expressément que les œuvres doivent avoir été publiées pour la première fois dans un pays de l’Union. Les mots soulignés n’étaient peut-être pas bien nécessaires ; la nécessité de la première publication dans l’Union résultait évidemment de l’esprit et même du texte de l’article, mais enfin l’addition qui met mieux la règle en relief ne saurait avoir aucun inconvénient.
Un cinquième alinéa sera ajouté à l’article pour exprimer que les œuvres posthumes sont comprises dans les œuvres protégées par la Convention. Aucune objection n’a été faite à l’admission de cette proposition qui avait été faite par l’Administration française et la Délégation italienne, cette proposition ayant paru être pleinement dans l’esprit de la Convention de Berne. Il n’y a aucune raison pour que les principes de cette Convention ne s’appliquent pas aux œuvres posthumes et pour que ces œuvres soient laissées simplement sous l’empire des lois nationales et des traités particuliers. Des doutes s’étant produits, il vaut mieux s’expliquer d’une manière positive.
Si la Commission a renoncé à modifier le texte même du Second alinéa de l’article 2, elle n’abandonne pas les idées qui avaient inspiré les diverses propositions mentionnées plus haut et sur lesquelles elle va s’expliquer.
Disons d’abord quelques mots de la phrase proposée par la Délégation suisse au sujet de la durée du droit.
D’après le texte actuel, la jouissance du droit d’auteur ne peut excéder, dans les autres pays, la durée de la protection accordée dans le pays d’origine. Cette règle, combinée avec le principe du traitement national, entraîne cette conséquence que, dans les rapports entre deux pays dont la législation établit un délai de protection différent, c’est le délai le plus court qui est appliqué, par exemple : le délai de 30 ans à partir de la mort de l’auteur pour les rapports entre la France et l’Allemagne ou la Suisse. Mais, si, pour un ouvrage français, on ne saurait songer à réclamer en Allemagne ou en Suisse la protection pour plus de 30 ans, rien n’empêche la France d’accorder, si elle le veut, la protection à une œuvre allemande ou suisse pendant 50 ans conformément à sa pro-
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pre loi, sans tenir compte de la durée plus courte fixée par la loi d’origine. La Convention donne aux Etats unionistes la faculté de ne pas accorder, sur ce point de la durée, la plénitude du traitement national ; elle ne leur impose pas et ne saurait leur imposer l’obligation d’agir ainsi. Ils sont toujours libres d’aller au delà et de faire bénéficier les oeuvres publiées dans le territoire de l’Union d’un délai de protection plus long que celui qui est prévu par la loi de leur pays d’origine. La proposition suisse avait pour but de formuler expressément cette idée. Elle n’a soulevé aucune objection au sein de la Commission qui a pensé qu’il suffisait d’une explication en ce sens dans le rapport sans qu’il fût besoin de toucher au texte de la Convention.
Les autres propositions relatives au deuxième alinéa avaient plus d’importance à raison de ce qu’elles touchaient à une question qui, en fait, s’est présentée dans la pratique. D’après le texte de la Convention, la jouissance des droits des auteurs est subordonnée à l’ accomplissement des conditions et formalités prescrites par la législation du pays d'origine de l'œuvre. Le sens de cette disposition ne paraît pas sérieusement discutable. Il en résulte qu’il suffit que l’auteur se soit mis en règle avec la législation du pays d’origine, qu’il ait rempli dans ce pays les conditions et formalités qui peuvent y être exigées. Il n’a pas à remplir de formalités dans les autres pays où il veut invoquer la protection. Cette interprétation conforme au texte était certainement dans l’esprit des auteurs de la Convention de 188G, et ils avaient considéré que la suppression de la nécessité de formalités multiples était un des plus précieux avantages de l’œuvre commune. Néanmoins, certains tribunaux d’un pays de l’Union ont cru pouvoir admettre que les œuvres publiées dans les autres Etats unionistes étaient soumises dans ce pays aux memes formalités que les œuvres nationales, la Convention ne les ayant dispensées que des formalités qui pouvaient être imposées aux œuvres étrangères. La Commission ne saurait accepter une pareille interprétation qui, d’ailleurs, d’après les explications qu’a bien voulu nous donner la Délégation britannique, aurait été abandonnée par la jurisprudence la plus récente. Tout en ne
voulant pas, pour les raisons indiquées plus haut, modifier le texte même de l’article 2, elle demande à la Conférence que le sens qu’elle attribue à ce texte soit consigné dans une Déclaration séparée, qui n’aura nullement le caractère d’une disposition nouvelle, mais simplement d’une interprétation authentique de la Convention. Il sera nettement entendu entre les pays qui signeront cette Déclaration, que, aux termes de l’article 2, deuxième alinéa, la protection assurée par la Convention dépend uniquement de l’accomplissement, dans le pays d’origine de l’œuvre, des conditions et formalités qui peuvent être prescrites par la législation de ce pays.
L’article 2 parle des œuvres publiées dans un des pays de l’Union sans indiquer ce qu’il faut entendre par là. Quand pourra-t-on dire qu’il y a publication dans un pays de l’Union et que, par conséquent, la condition à laquelle est subordonnée la protection a été remplie ? La question n’a pas été soulevée directement sur l’article 2, mais à propos de l’article 3. Toutefois, l’article 2 étant le premier article de la Convention où il soit parlé de la publication, il paraît utile d’y rattacher les explications relatives à la publication.
Personne n’a contesté qu’il fût utile de déterminer avec précision ce qui constitue la publication au sens de la Convention, mais certains Délégués ont pensé qu’il valait mieux renvoyer la solution de la question aux diverses législations, d’autant plus que la question était en elle-même très ardue et qu’on arriverait difficilement à une entente. Néanmoins, la majorité de la Commission a été d’avis qu’il y avait là une question essentiellement internationale à résoudre. La publication ne jiroduit pas d’effets seulement dans le pays où elle a lieu, mais dans les autres pays de l’Union. Un auteur unioniste a fait représenter une œuvre dramatique à Paris, il 1 a fait éditer en Suisse. Quel est le pays d’origine de 1 œuvre ? Est-ce la France où l’œuvre a été représentée pour la première fois, ou la Suisse ou elle a été éditée ? La réponse à cette question intéresse les divers pays de 1 Union, puisque la législation du pays d’origine influe sur la durée de la protection. La majorité de la Commission a donc estimé qu il y avait lieu de rechercher l’interprétation qui devait être donnée à
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la Convention en ce qui touche la publication et de consigner dans une Déclaration séparée les solutions admises.
La question ne se présente pas dans les mêmes termes pour les œuvres littéraires dont l’auteur tire exclusivement profit par l’impression ; pour les œuvres dramatiques, musicales ou dramatico-musicales pour lesquelles il y a un droit de représentation ou d’exécution publique distinct du droit de reproduction ; enfin pour les œuvres artistiques.
En ce qui concerne les œuvres littéraires, ce qui constitue pour elles la publication dans un pays déterminé, c’est le fait d’y avoir été éditées, d’y avoir été directement mises au jour ou en vente par quelqu’un qui prend la charge et la responsabilité de la publication. Le fait de l’impression dans ce pays s’y joindra le plus souvent, mais pas nécessairement. En fait, l’auteur traite avec un éditeur pour les conditions de la publication de son œuvre, sans se préoccuper du point de savoir qui l’imprimera et où se fera l’impression. C’est un détail qui regarde l’éditeur et qui ne saurait exercer d’influence sur l’application de l’article 2. Le pays dans lequel une œuvre est ainsi mise au jour, tire de ce fait même des avantages matériels et moraux suffisants pour que la protection soit assurée sur son territoire et sur le territoire des Etats, ses associés.
Pour les œuvres dramatiques, musicales ou dramaticomusicales, il n’y a pas de question, si, avant toute divulgation, elles ont été éditées pour la première fois dans un pays de l’Union. Il résulte de la combinaison des articles 2 et 9 que, par le fait même de cette édition, le double droit de l’auteur, pour la reproduction comme pour la représentation ou l’exécution publique, est pleinement sauvegardé. Mais on peut supposer qu’il y a eu représentation ou exécution publique, sans que l’œuvre ainsi représentée ou exécutée ait été éditée. Si le fait a eu lieu sur le territoire de l’Union, l’auteur ressortissant y est protégé, quel que soit le caractère que l’on attribue à la représentation ou à l’exécution, puisque la protection est accordée aux œuvres publiées ou non publiées. De plus, si on suppose que la première édition de l’œuvre musicale, dramatique ou dramatieo-musicale, soit faite également sur le
territoire de l’Union, aucune difficulté ne se présentera quant à l’application de la Convention en ce sens qu’il est bien certain que le bénéfice de la Convention pourra être invoqué ; il y aura toujours un certain intérêt à savoir dans lequel des pays de l’Union la première publication de l’œuvre sera considérée comme ayant eu lieu, à raison de l’influence de la législation du pays d’origine sur la durée de la protection (alinéas 2 et 3 combinés de l’article 2).
Mais les circonstances ne seront pas toujours les mêmes. Un ressortissant fait jouer ou exécuter son œuvre pour la première fois dans un pays étranger à l’Union et la fait éditer ensuite dans un pays de l’Union. Ou, à l’inverse, après l’avoir fait jouer d’abord dans un pays de l’Union, c’est dans un pays étranger à l’Union qu’il la fait éditer. Pour savoir quelle situation lui sera faite dans ces deux hypothèses, il faut absolument prendre parti sur le point de savoir si la représentation ou l’exécution publique constitue ou ne constitue pas une publication dans le sens de l’article 2 ; c’est ce qu’a très bien montré un mémoire spécial de la Délégation allemande.
La majorité de la Commission estime que, pour une œuvre dramatique, musicale ou dramatico-musicale, la représentation publique ou l’exécution publique ne doit pas plus constituer la publication dans le sens de la Convention de Berne que pour une œuvre littéraire, pour une poésie par exemple, la simple lecture faite en public. Cela paraît résulter presqu’à l’évidence, de la combinaison des articles 2 et 9 de la Convention, spécialement du troisième alinéa de cet article 9. De plus, le fait de la représentation ou de l’exécution publique peut être plus ou moins difficile à constater, tandis que le fait de l’édition est apparent. La majorité de la Commission pense donc qu’on ne pourrait pas reprocher à un auteur unioniste qui ferait éditer sa pièce pour la première fois dans un pays de l’Union, de l’avoir fait représenter antérieurement dans un pays étranger à l’Union. Au contraire, un auteur unioniste ne se mettrait pas en règle avec la Convention si, après avoir fait représenter son œuvre pour la première fois sur le territoire de l’Union, il la faisait éditer pour la première fois hors de ce territoire.
' • ' ' mn
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La conclusion est donc que, pour les oeuvres littéraires, dramatiques, musicales ou dramatico-musicales sans distinction, la publication résulte seulement de Y édition.
La Délégation britannique a tenu à constater que, selon la loi anglaise, la première représentation d’une œuvre dramatique ou dramatico-musicale est la publication. C’est pour cette raison qu’elle n’a pu s’associer aux résolutions de la majorité.
Pour les œuvres artistiques (tableaux, statues, etc.), on peut se demander également ce qui constitue la publication. Un peintre ou un sculpteur français exposent leur tableau ou leur statue au Salon annuel ; leur œuvre sera-t-elle par là considérée comme publiée ? Il est bien certain que la contrefaçon sera réprimée dans le territoire de l’Union, quelle que soit la réponse faite à cette question, puisque la protection est accordée aux œuvres publiées ou non publiées ; c’est la même situation que pour les œuvres musicales ou dramatiques représentées et non imprimées. Mais ce peintre français envoie ultérieurement son tableau dans un pays hors de l’Union ; là, il est gravé ou reproduit par un autre mode. Pour ces gravures, lithographies, etc., pourra-t-on invoquer la protection de la Convention ? Oui, si l’exposition au Salon de peinture constitue vraiment une publication, puisqu’alors la condition exigée par la Convention de Berne a été remplie, la première publication ayant eu lieu à Paris, c’est-à-dire dans le pays de l’Union. Non, s’il n’y a vraiment de publication que par la reproduction de l’œuvre, puisqu’alors cette première publication a été faite hors de l’Union. La question se présenterait dans des condition analogues pour le cas inverse, c’est-à-dire pour celui où un peintre français après avoir exposé son tableau hors de l’Union, le ferait ensuite graver ou photogragraphier en France. La majorité de la Commission a pensé que la solution admise pour la représentation ou l’exécution publique, solution qui découle du texte de la Convention, entraînait la solution pour l’exposition d’une œuvre d’art. Cette exposition ne saurait constituer la publication de l’œuvre d’art, si la représentation ne constitue pas la publication de l’œuvre dramatique.
Il va de soi que cette interprétation des mots publication ou œuvres publiées , que la majorité de la Commission propose de consigner dans une Déclaration séparée, ne s’applique pas seulement à l’article 2 mais à tous les articles de la Convention où ces mots sont employés. Il serait entendu, entre les pays qui signeront cette Déclaration, que les œuvres publiées sont les œuvres éditées dans un des pays de l’Union et qu’en conséquence la représentation d’une œuvre dramatique ou dramatico-musicale, l’exécution d’une œuvre musicale, l’exposition d’une œuvre d’art ne constituent pas une publication dans le sens de la Convention.
Article 3 de la Convention.
D’après cet article, les stipulations de la Convention s’appliquent aux éditeurs d’œuvres littéraires ou artistiques publiées dans l’un des pays de l’Union et dont l’auteur appartient à un pays qui n’en fait pas partie. Ainsi, pour ces œuvres, la protection est accordée non pas à l’auteur, mais à son éditeur qui publie l’œuvre dans un pays de l’Union. L’Administration française proposait seulement d’ajouter à l’article un paragraphe d’après lequel les stipulations de la Convention se seraient appliquées dans les mêmes conditions aux entrepreneurs d’exécutions ou de représentations d’œuvres musicales, dramatiques ou dramatico-musicales. D’autres Délégations voulaient substituer une nouvelle rédaction à l’article 3 actuel. La Délégation allemande, s’écartant du point de vue admis par l’Allemagne dans sa Convention de 1883 avec la France, comme dans les Conférences de 1884 et de 1885, proposait d’accorder la protection directement aux auteurs ne ressortissant pas à l’un des pays de l’Union, mais ayant fait publier leurs œuvres littéraires ou artistiques par un éditeur domicilié dans l’un de ces pays. Il résultait de cette formule, comme des explications contenues dans un mémoire spécial, que la Délégation allemande n’entendait pas considérer comme uné publication le fait de la représentation ou de l’exécution publique d’une œuvre dramatique ou musicale. Au contraire, les Délégations de Belgique et de Suisse, dans
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des propositions différant seulement par des nuances de rédaction, accordaient la protection aux auteurs d’œuvres littéraires publiées, représentées ou exécutées pour la première fois dans un des pays de l’Union, bien que ces auteurs ne fussent pas des ressortissants de pays unionistes.
L’accord s’est fait assez facilement, et la Commission propose à la Conférence de substituer à l’article 3 actuel une disposition toute nouvelle ainsi conçue :
« Les auteurs ne ressortissant pas à l’un des pays de l’Union, mais qui auront publié ou fait publier, pour la première fois, leurs œuvres littéraires ou artistiques dans l’un de ces pays, jouiront, pour ces œuvres, de la protection accordée par la Convention de Berne et par le présent Acte additionnel. »
On remarquera qu’il n’est plus question des éditeurs, mais des auteurs ; c’est à ceux-ci directement que le droit est conféré. Personne n’a soutenu le système de l’article 3 actuel; le mémoire de la Délégation allemande a exposé d’une manière magistrale, les difficultés juridiques auxquelles on se heurte dans la conception d’un droit propre pour l’éditeur. On n’a même pas admis que l’auteur non ressortissant à l’Union fût obligé de recourir à un éditeur domicilié dans un des pays de l’Union ; il lui est loisible de publier lui-même son œuvre et d’être ainsi son propre éditeur. Mais alors une question se pose naturellement. Comment la Convention qui semblerait n’avoir à régler que le sort des ressortissants des Etats contractants, est-elle amenée à s’occuper des individus étrangers à l’Union ?
Cela se comprend assez facilement dans le système de l’article 3 actuel, d’après lequel la protection est accordée, non à l’auteur étranger à l’Union, mais à l’éditeur que l’on suppose établi d’une manière permanente sur le territoire de l’Union. La Convention stipule donc pour quelqu’un qui se rattache à l’Union le plus souvent par le double lien de la nationalité et du domicile ; tout au moins, dans tous les cas, par le lien du domicile. Mais si on abandonne ce point de vue, on se demande s’il y a lieu vraiment de s’occuper des non-
ressortissants, et s’il ne faut pas laisser à chaque Etat le soin de régler leur situation comme il l’entendra.
Toutefois, il y a intérêt pour l’Union à favoriser la publication, sur son territoire, d’œuvres d’auteurs ressortissants de pays non contractants, et pour cela il faut qu’il y ait une protection assurée, non seulement dans le pays même où la publication a eu lieu, mais dans les autres pays contractants. Il est donc entendu que, moyennant l’accomplissement des conditions à déterminer et sur lesquelles des explications vont être données, l’auteur non ressortissant sera protégé et dans le pays où ces conditions auront été réalisées, et dans les autres pays de l’Union. Si nous insistons sur ce point, c’est que, de cette façon, on élargit quelque peu le domaine normal du droit conventionnel. En effet, si nous supposons un auteur russe publiant son œuvre à Berlin, la question de savoir s’il sera ou non protégé en Allemagne, paraît être étrangère à la Convention de Berne, puisque la Bussie n’est point partie à cette Convention. Mais, si on admet que, par cette publication en Allemagne, l’auteur sera protégé dans les autres pays de l’Union, comment ne pas admettre qu’il sera également protégé en Allemagne, où a été faite la première publication ? La protection s’étend assez naturellement du pays d’origine aux autres pays associés, mais l’absence de protection dans le pays d’origine se concilierait difficilement avec l’existence de la protection dans les autres pays. Il faut donc convenir que la protection concédée s’appliquera d’une manière absolue à tout le territoire de l’Union.
Cela posé, quelle situation convient-il de faire aux auteurs non ressortissants ? Des raisons de justice et des raisons d’utilité semblent exiger que leur situation ne soit pas identique à celle des ressortissants, qu’il subsiste des différences assez notables pour que les pays étrangers à l’Union soient appelés à y adhérer, non seulement par le désir de rendre hommage au droit* mais par l’intérêt même de leurs nationaux.
Il y aura d’abord cette différence que la protection ne sera pas accordée aux non ressortissants pour leurs œuvres non publiées. Par suite, d’après ce qui a été dit précédemment au
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sujet du sens qu’il convient, d’après la majorité de la Commission, d’attacher au mot publication, un auteur dramatique, un compositeur de musique, un peintre, un sculpteur d’un pays étranger à l’Union ne sera pas protégé par la Convention pour l’œuvre représentée, exécutée ou exposée, même pour la première fois, dans un pays de l’Union (1). Pour avoir droit à la protection, il faudra qu’il y ait fait la première publication de son œuvre. Pour renforcer la différence de situation, on comprendrait que l’on fût plus rigoureux pour lui que pour le ressortissant au sujet de cette publication. Si, pour le ressortissant, la publication résulte de l’édition dans un pays de l’Union sans qu’il y ait à se préoccuper du lieu où a été faite l’impression, on aurait pu, pour le non-ressortissant, subordonner la protection à la condition que l’œuvre eût été non seulement éditée dans un pays de l’Union, mais y eût encore été imprimée, gravée ou reproduite suivant les cas. En quoi aurait-on pu se plaindre d’une condition de ce genre ? Il ne dépendrait que de la volonté des Etats non unionistes de faire disparaître les gênes dont pourraient souffrir leurs écrivains, leurs compositeurs ou leurs artistes. Les portes de l’Union leur sont ouvertes toutes grandes. Une disposition du genre de celle qui vient d’être indiquée comme possible ne devrait donc pas être confondue avec les dispositions des législations qui subordonnent la protection à une fabrication dans le pays, tovit en n’offrant pas de supprimer cette exigence pour les Etats disposés à s’associer avec eux. Néanmoins, après réflexion, la Commission a résolu de ne pas entrer dans cet ordre d’idées. Elle propose de protéger les auteurs non ressortissant à l’Union par cela seul qu’ils ont publié ou fait publier leurs œuvres dans un pays de l’Union, la publication devant être entendue ici comme pour l’application de l’article 2. Pour les pays qui signeront la Déclaration interprétative dont il a été parlé plus haut, la définition de la publication qui s’y trouve s’applique à tous les articles de la Convention où ce mot est employé.
(1) Sir Henry Borgne a exprimé l’opinion qu’il est très douteux que, d’après la Convention de Berne, on puisse, dans un pays de l’Union, refuser la protection aux œuvres qui, par une première représentation ou exécution publique, ont acquis dans un autre pays de l’Union un droit à la protection légale.
Par le fait de la première publication dans un pays de l’Union, les auteurs non ressortissants jouissent, pour leurs œuvres ainsi publiées, de la protection accordée par la Convention. Il résulte de là qu’ils n’ont pas seulement le droit d’en empêcher la reproduction, mais le droit d’en empêcher la traduction dans les termes de l’article 5, la représentation ou l’exécution publique dans les termes de l’article 9. On pourra remarquer qu’alors il ne subsiste, entre les ressortissants et les non-ressortissants, de différence que pour les œuvres non publiées et qu’ainsi l’Union est bien généreuse pour les ressortissants des pays qui n’en font point partie. Cela est vrai, mais la Commission a pensé que cette générosité était plus digne des principes élevés qui dominent la Convention et pourrait finir par avoir un effet analogue à celui qu’a eu la mesure par laquelle la France, il y a bientôt un demi-siècle, accordait sans condition la protection aux œuvres publiées hors de son territoire.
Article 4 de la Convention.
La Commission est d’avis de n’apporter aucune modification au texte de cet article. Mais il convient de s’expliquer sur les amendements qui y étaient proposés.
L’Administration française appuyée par la Délégation belge, proposait d’ajouter à l’énumération des œuvres protégées par la Convention les oeuvres d’ architecture et les photographies ; la Délégation italienne demandait de son côté qu’on y ajoutât les oeuvres chorégraphiques. Sur ce dernier point, la question s’est présentée dans les mêmes termes qu’à la Conférence de 1885. La proposition italienne s’est heurtée à une objection de principe de la Délégation allemande ; d’après celle-ci, il n’existe pas encore, dans la science, la législation ou la jurisprudence, de définition satisfaisante des œuvres chorégraphiques ; de plus, on ne s’entend pas sur les limites de la protection à accorder à ces œuvres. Dans ces conditions, la Commission ne pouvait que maintenir le statu quo, en n’introduisant pas les œuvres chorégraphiques dans 1 énumération de l’article 4 et en laissant subsister le n° 2 du Protocole de clôture.
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La proposition de la France et de la Belgique au sujet des œuvres d’architecture a également rencontré une objection de principe faite par plusieurs Délégations, notamment celles de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne, dont les législations ne protègent pas les oeuvres d’architecture comme telles, mais seulement les plans ou dessins relatifs à l’architecture. Une entente n’ayant pu s’établir à ce sujet, il a fallu renoncer à modifier l’article 4. Toutefois, la Commission propose d’insérer dans le Protocole de clôture une disposition aux termes de laquelle, dans les pays où la protection est accordée aux oeuvres d’architecture elles-mêmes, ces œuvres sont admises au bénéfice des dispositions de la Convention. Il y a donc de la part des pays dont il s’agit une concession sans réciprocité faite aux pays de l’Union dont la législation ne protège pas les œuvres d’architecture elles-mêmes. Si cette concession produit des effets, il est possible que la protection ainsi accordée détermine un changement de législation dans les pays dont les nationaux en profiteront.
Pour les photographies, déjà écartées de l’article 4 en 1885, on n’a pas encore pu s’entendre pour les y introduire, diverses législations leur refusant le caractère d’œuvres artistiques, tout en leur accordant une protection spéciale. Mais la Délégation allemande a fait une proposition qui a heureusement permis d’améliorer la situation actuelle.
D’après le n° 1 du Protocole de clôture, actuel, il est convenu que ceux des pays de l’Union où le caractère d’œuvres artistiques n’est pas refusé aux œuvres photographiques, s’engagent à les admettre au bénéfice des dispositions de la Convention ; ce n’était donc que dans les pays accordant ou, au moins, ne refusant pas aux photographies le caractère d’œuvres artistiques, que la protection pouvait être réclamée en vertu de la Convention. Là où le caractère d’œuvres artistiques était exclu, on n’avait pas le droit de se prévaloir de la protection spéciale qui pouvait être établie par la loi. C’est sur ce point que la Délégation allemande proposait une addition d’après laquelle, dans les pays n’accordant pas aux œuvres photographiques le caractère d’œuvres d’art, les photographies seront protégées d’après les dispositions de la législa-
lion de ces pays, sans que ceux qui réclament cette protection aient à remplir d’autres conditions et formalités que celles prescrites par les lois du pays d’çrigine.
La Commission propose de fondre le paragraphe 1er du n° 1 actuel du Protocole de clôture et le paragraphe additionnel proposé par l’Allemagne, au moyen de la clause suivante à insérer au Protocole de clôture :
« Les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un procédé analogue sont admises au bénéfice des dispositions de la Convention et de l’Acte additionnel, en tant que la législation intérieure permet de le faire, et dans la mesure de la protection qu’elle accorde aux œuvres nationales similaires. »
Ainsi, dans les rapports entre les pays de l’Union, on pourra réclamer la protection telle quelle, qui sera accordée aux photographies ou aux œuvres obtenues par un procédé analogue. Aucun pays ne sacrifie ses principes, tout en accordant le traitement national aux pays unionistes. L’essentiel est qu’une protection soit assurée ; la nature même de la protection est d’une importance secondaire.
De ce que la protection sera réclamée en vertu de la Convention, il suit, d’une part, que la protection ne peut être réclamée pour une durée plus longue que dans le pays d’origine et, d’autre part, qu’il suffit de remplir les conditions et formalités prescrites dans ce pays, conformément à l’interprétation, donnée plus haut, de l’article 2, alinéa 2, de la Convention. Sur ces deux points, l’amendement de la Délégation allemande s’expliquait formellement en ce sens. Pour écarter tout doute sur la question des conditions et formalités, qui est d’une grande importance pratique, la Commission propose une mention expresse dans la Déclaration interprétative.
Il est utile de remarquer que, d’après la clause soumise à la Conférence, les pays de l’Union dans lesquels actuellement le législateur n’accorderait aucune protection aux photographies, ne sont pas obligés de protéger les photographies des autres pays de l’Union et, cependant, profiteront de la protec-
tion qui serait accordée dans ces derniers pays (1). Il y a encore ici une concession faite sans réciprocité et qui s’explique comme celle dont il a été parlé précédemment. Il est à espérer que cette situation ne se prolongera pas. La Commission demande à la Conférence d’exprimer le vœu que, dans tous les pays de l’Union, la loi protège les œuvres photographiques ou les œuvres obtenues par des procédés analogues et, en outre, que la durée de la protection soit de quinze ans au moins. Dans cette dernière partie, le vœu concerne les pays dans lesquels une protection existe déjà, mais pour une durée inférieure à quinze ans, comme c’est le cas, par exemple, en Allemagne et en Suisse.
Article 5 de la Convention.
La question de la traduction est, comme on l’a dit souvent, la question internationale par excellence. Pour les œuvres littéraires et scientifiques, entre pays ne parlant pas la même langue, le droit de l’auteur n’a pas grande portée s’il se borne à la reproduction et s’il ne comprend pas la traduction. La France a toujours professé que la traduction n’est qu’un mode de reproduction et que, par suite, tant que l’auteur et ses ayants cause peuvent interdire la reproduction de l’œuvre ils peuvent en interdire la traduction. Mais elle a dû compter avec les idées et les intérêts des autres pays, et, dans la plupart de ses conventions, le droit de l’auteur, quant à la traduction, se trouve restreint dans d’assez étroites limites. Quand il s’est agi de former l’Union internationale, la France a repris sa thèse qui n’a pas prévalu. La Conférence de 1884 avait seulement émis le vœu qu’il y aurait lieu de favoriser autant que possible la tendance vers l’assimilation complète du droit de traduction au droit de reproduction en général. Le système admis par la Conférence de 1885 et qui est formulé par l’article 5 actuel de la Convention consiste simplement en
(1) La délégation suisse avait demandé que les œuvres photographiques fussent admises au bénéfice des dispositions de la Convention, dans la mesure où les législations nationales permettraient de le faire, tout en stipulant une durée minima de protection de vingt ans. La partie essentielle de la proposition a été acceptée ; quand à la fixation d’un délai, il aurait été difficile de s’entendre et, de plus, on a fait observer que, du moment où on n’exigeait pas de tous les pays de l’Union qu’ils protégeassent les œuvres photographiques, il n’était j)as logique d’imposer une durée quelconque de protection à ceux qui les protégeaient.
ceci, que, pendant 10 ans à partir de la publication de l’œuvre originale, les auteurs ont le droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction de cette œuvre. Aucune condition ne leur est imposée. Leur droit est absolu pendant ce délai. Par contre, une fois le délai expiré, le droit exclusif disparait ; que l’auteur ait ou non fait ou autorisé une traduction, tout le monde peut traduire, sauf, bien entendu, à ne pas s’approprier le travail du traducteur précédent, qui est protégé par l’article 6 de la Convention.
Ce système, résultat d’une transaction entre des vues très opposées, n’avait généralement été considéré que comme une transition ; le vœu de la Conférence de 1884 avait indiqué le sens dans lequel devait marcher l’Union, le but auquel elle devait tendre. Aussi l’Administration française a-t-elle pensé que, sur ce point important, il était impossible de maintenir le statu quo. Elle proposait d’une manière principale d’assimiler la traduction à la reproduction. La Délégation allemande a soumis à la Conférence un amendement à l’article 5, conçu dans le même sens. Les Délégations belge et suisse acceptaient la même solution. Malheureusement on dut constater qu’il serait impossible, dans la présente Conférence, de réaliser ce que ces Délégations regardaient comme le progrès définitif. Il fallait se contenter d’une transaction sur laquelle l’entente pourrait s’établir. L’Administration française avait ajouté à sa proposition principale : « Subsidiairement, on pourrait décider : 1° que le délai accordé à l’auteur pour traduire est porté à vingt ans, terme minimum ; 2° que l’auteur sera protégé contre les traductions non autorisées pendant toute la durée de son droit sur l’original, s’il fait luimême usage, dans le délai prescrit, du droit de traduction. » C’est ce dernier système qui a prévalu, comme ayant un double avantage : il permet d’affirmer le principe de l’assimilation de la traduction à la reproduction en le soumettant seulement à une condition ; il se concilie avec la législation britannique et avec une proposition de la Délégation italienne. M. J. de Borchgrave lui a donné une formule que nous considérons comme très heureuse, parce qu’elle affirme d’abord le principe de l’assimilation de la traduction à la reproduction.
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en soumettant seulement ce principe à une condition qu’on espère voir disparaître bientôt. En conséquence, le Délégué belge proposait la rédaction suivante :
« Les auteurs ressortissant à l’un des pays de l’Union, ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction de leurs œuvres pendant toute la durée du droit sur l’œuvre originale. Toutefois, le droit exclusif de traduction cessera d’exister, lorsque l’auteur n’en aura pas fait usage dans un des pays de l’Union avant l’expiration d’un délai de dix ans à partir de la première publication de l’œuvre originale ».
Dans la pensée de l’auteur de cette proposition, il était inutile d’ajouter que l’auteur, pour se réserver son droit exclusif de traduction, doit en faire usage dans les langues pour lesquelles il pourrait réclamer la protection. Le droit de traduction qui comprend nécessairement le droit de traduire dans toutes les langues, implique non moins nécessairement un droit distinct relativement à chaque langue. D’où la conséquence que l’auteur qui, dans les dix années, n’autorise pas une traduction dans une langue déterminée, laisse forcément tomber dans le domaine public le droit de traduction en cette langue.
Cependant, des controverses ayant surgi en Allemagne sur ce dernier point la majorité de la Commission, afin d’écarter tout doute, a cru préférable d’adopter une autre rédaction.
En conséquence, la Commission propose à la Conférence de substituer la disposition suivante au 1er alinéa de l’article 5 de la Convention :
« Les auteurs ressortissants à l’un des pays de l’Union, ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction de leurs œuvres pendant toute la durée du droit sur l’œuvre originale. Toutefois, le droit exclusif de traduction cessera d’exister, lorsque l’auteur n’en aura pas fait usage dans le délai de dix ans à partir de la première publication de l’œuvre originale, en publiant ou en laissant publier, dans un des pays de l’Union,
une traduction dans la langue pour laquelle la protection sera réclamée. »
Ainsi le principe de l’assimilation de la traduction à la reproduction est nettement posé dans la première phrase du nouvel alinéa et nos successeurs n’auront qu’à supprimer tout ce qui suit cette phrase.
Pour jouir du droit exclusif de traduction, l’auteur doit avoir rempli, conformément à1 l’article 2, alinéa 2, les conditions et formalités prévues pour l’œuvre originale, mais il est dispensé des formalités spéciales qui peuvent être relatives à l’exercice du droit de traduction, telles qu’en impose, par exemple, la loi allemande.
Il n’est question dans le texte que des auteurs ressortissant à l’un des pays de l’Union. Cependant il est certain que les auteurs non ressortissants, en publiant leur œuvre pour la première fois dans un pays de l’Union, s’assurent de cette façon, d’après l’article 3 nouveau commenté plus haut, la plénitude des droits d’auteur, par conséquent, le droit de traduction comme le droit de reproduction.
Après avoir posé le principe, la disposition nouvelle ajoute une restriction. Le droit exclusif de traduction ne subsiste aussi longtemps que le droit de reproduction qu’à la condition que l’auteur ait fait paraître une traduction dans le délai de dix années à partir de la publication de l’œuvre originale. Faute d’accomplissement de cette condition, le droit de traduction tombe dans le domaine public. La situation actuelle n’est pas modifiée, mais, bien entendu, si, dans ce cas, le droit exclusif de l’auteur cesse, c’est seulement pour l’avenir. Les traductions non autorisées qui auraient paru avant l’expiration des dix années peuvent toujours donner lieu à des poursuites.
Si la publication d’une traduction autorisée dans le délai de dix ans assure le droit exclusif, ce ne peut être que pour la langue dans laquelle cette traduction a paru. Le droit de traduction tombe dans le domaine public pour toutes les langues dans lesquelles aucune traduction autorisée n’a paru dans les dix années.
Comme le délai de dix ans subsiste, les alinéas 2, 3 et 4 de
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l’article 5 qui indiquent de quelle façon il doit être compté, sont maintenus sans changement.
Enfin, il importe de remarquer que la restriction apportée par l’article 5 au droit exclusif de traduction des ressortissants ne concerne que leurs œuvres publiées. Pour leurs œuvres non publiées, le droit de traduction ne tombe pas dans le domaine public, par cela seul qu’il n’en a pas été fait usage dans le délai de dix ans, puisque ce délai ne court que de la publication. Par suite, en ce qui concerne les œuvres non publiées, le droit de traduction est pleinement assimilé au droit de reproduction, le délai de dix ans ne courant, conformément aux prescriptions de l’article 5, qu’à partir de la publication. Cette observation présente un grand intérêt pratique pour les œuvres dramatiques et dramatico-musicales représentées et publiées. La protection absolue accordée aux œuvres non publiées ne concerne que les ressortissants des pays de l’Union ; il a été expliqué plus haut, à propos de l’article 3, que les nonressortissants n’étaient protégés que pour les œuvres publiées.
Article 7 de la Convention.
D’après cette disposition, le principe est que les articles de journaux ou de recueils périodiques, publiés dans l’un des pays de l’Union, peuvent être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres pays de l’Union, à moins que les auteurs ou éditeurs ne l’aient expressément interdit. Ainsi donc faculté générale de reproduction, à moins d’une interdiction. Ajoutons que cette interdiction ne peut s’appliquer aux articles de discussion politique, aux nouvelles du jour et aux faits divers.
Cette disposition a été critiquée à divers points de vue, et la Commission a été saisie d’une série d’amendements. L’Administration française voulait restreindre l’atteinte portée par l’article 7 au droit des auteurs. Elle proposait donc de renverser la règle et de dire que les écrits publiés dans les journaux ou recueils périodiques ne pourraient être reproduits ou traduits sans l’autorisation des auteurs, la faculté de reproduction étant, du reste, maintenue pour les articles de discussion politique, les nouvelles du jour ou les faits divers. C’était la proposition la plus absolue dans le sens du droit des auteurs.
La Délégation de la Norvège proposait un système très simple. Suivant elle, ne constituerait pas une atteinte au droit d’auteur la reproduction, en original ou en traduction, dans les journaux ou revues, d’articles empruntés à d’autres journaux ou revues, si le droit de reproduction n’avait pas été spécialement réservé. La source devrait toujours être clairement indiquée. Ainsi le principe de l’article 7 actuel était généralisé en ce sens que la réserve pouvait s’appliquer aux articles quelconques, mêmes aux articles de discussion politique ou aux nouvelles du jour. En outre, quand on reproduit, il faut indiquer la source, ce que n’exige pas l’article actuel. Il faut ajouter que M. le Délégué de la Norvège a reconnu que les romans-feuilletons ne tombaient pas sous l’application de l’article proposé par lui et qu’ainsi aucune réserve ne serait nécessaire pour en interdire la reproduction.
La Délégation de Monaco a fait une proposition se rapprochant beaucoup de celle qui vient d’être analysée. La différence consiste surtout dans le maintien de la disposition traditionnelle en ce qui concerne les articles de discussion politique, les nouvelles du jour ou les faits divers.
La proposition de la Délégation belge, appuyée par la Délégation italienne, différait davantage du droit actuel. Elle posait d’abord le principe que les romans-feuilletons ou tous articles, soit de journaux, soit de recueils périodiques, publiés dans un des pays de l’Union, ne peuvent être reproduits ou traduits sans l’autorisation des auteurs. Puis, comme restriction à cette règle, il était dit que, néanmoins, tout journal peut reproduire un article publié dans un autre journal, à la condition d’en indiquer la source, à moins que cet article ne porte la mention spéciale que la reproduction en est interdite. Ce qui caractérise la proposition belge, c’est d’abord la distinction faite entre les journaux et les recueils périodiques ; la protection est absolue pour les articles publiés dans les recueils et aucune réserve n’est nécessaire. Pour les articles de journaux, la proposition est à peu près semblable à la proposition norvégienne : faculté de reproduction dans d’autres journaux, sauf interdiction.
La proposition allemande essayait de concilier les inté-
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rêts en présence au moyen d’une division tripartite : 1° articles ne pouvant être reproduits sans autorisation ; 2° articles pouvant être reproduits à moins d’une interdiction ; 3° articles pouvant toujours être reproduits. La difficulté consistait à distinguer d’une manière précise les articles rentrant dans la première et les articles rentrant dans la seconde catégorie.
Après une discussion prolongée, la Commission est arrivée, non sans peine, à une entente dont voici les traits essentiels :
On met à part les romans-feuilletons, y compris les nouvelles. La reproduction ne peut en avoir lieu sans l’autorisation des auteurs, et aucune réserve de la part de ceux-ci n’est nécessaire. Il n’y a eu aucune difficulté au sujet des romans-feuilletons et, à l’égard de ceux-ci, il n’y a pas vraiment innovation ; la disposition est seulement explicative, comme l’a toujours soutenu la Délégation française, comme cela avait été admis en 1886 par les Délégations de la Grande- Bretagne, de l’Italie et de la Suisse. Les romans-feuilletons ne sont pas à proprement parler des articles de journaux, ce sont des ouvrages publiés d’une certaine façon, et toutes les propositions s’accordaient à leur faire une place à part. La chose n’est pas allée aussi facilement pour les nouvelles ; on a prétendu d’abord que l’expression était trop vague et que l’on ne distinguait pas assez nettement les articles auxquels elle s’appliquait. Les objections venaient surtout de la Délégation britannique et de la Délégation norvégienne. Cependant on a fait remarquer que le mot nouvelles, rapproché des romans-feuilletons, opposé aux nouvelles du, jour dont il est parlé dans le dernier alinéa de l’article, avait un sens suffisamment précis, qu’il désignait de petits romans, de petits contes, des œuvres de fantaisie concentrées souvent dans un seul article de journal ou de revue. Le terme équivaut à l’expression anglaise works of fiction et au mot allemand Novellen.
En dehors des romans-feuilletons et des nouvelles, la Commission maintient le système de l’article 7 actuel, c’est-
à-dire la faculté de reproduire les articles de journaux ou de recueils périodiques à moins d’une interdiction.
La Commission n’a donc pas admis la distinction proposée entre les journaux et les recueils périodiques. Elle pense que, bien que cela ne soit pas dit expressément, la reproduction qui peut ainsi avoir lieu en l’absence de réserve, est la reproduction dans d’autres journaux ou recueils. On ne pourrait publier, sans l’autorisation de l’auteur, un volume composé d’une série d’articles.
Si la Commission maintient le système de la reproduction permise quand il n’y a pas eu interdiction, elle y ajoute un correctif : la nécessité d’indiquer la source. Il a été entendu, à la demande de la Délégation italienne, que la mention de la source comprend non seulement l’indication du journal ou du recueil où l’article avait paru, mais aussi celle du nom de l’auteur, si l’article est signé.
Article 9 de la Convention.
La Commission ne propose aucune modification pour cet article, mais il a donné lieu à des discussions qu’il importe de rappeler. D’après le troisième alinéa, le consentement de l’auteur n’est nécessaire pour l’exécution publique d’œuvres musicales publiées qu’autant que l’auteur a expressément déclaré, sur le titre ou en tête de l’ouvrage, qu’il en interdit l’exécution publique. La stipulation est certainement un peu singulière ; elle rappelle les anciennes dispositions qui exigegeaient que le droit de traduction fût expressément réservé. Est-ce que l’auteur devrait être astreint à affirmer qu’il entend exercer ses droits ? Son silence devrait-il faire présumer qu’il les abandonne ? Théoriquement, il n’y a pas de motif pour que l’auteur soit obligé de déclarer dans une certaine forme qu’il entend se prévaloir de tel droit plutôt que de tel autre. La Convention de 1886 a dû tenir compte de la situation de fait de certains pays de l’Union, spécialement de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne. Si, d’après le droit français, l’autorisation du compositeur est toujours exigée, d’après la législation allemande (loi de 1870, art. 50, alinéa 2) et la législation anglaise (loi de 1882, article 1er), cette au-
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torisation n’est nécessaire que si elle est expressément réservée. Outre que cette exigence est contraire au principe du droit d’auteur, elle a des inconvénients pratiques, les droits du compositeur pouvant être compromis par la négligence plus ou moins volontaire de son éditeur. Aussi l’Administration française proposait-elle de supprimer le 3e alinéa de l’article 9 et de dire simplement que les stipulationss de l’article 2 s’appliquent à l’exécution publique des compositions musicales comme à la représentation publique des œuvres dramatiques ou dramatico-musicales. Cette proposition, appuyée par la Délégation de Belgique, s’est heurtée à l’opposition absolue des Délégations d’Allemagne et d’Angleterre. Elles ont fait valoir notamment que l’opinion publique n’admettrait pas, dans leur pays, qu’en l’absence de réserve expresse, l’auteur ou ses agents pussent entraver l’exécution publique de ses œuvres musicales dans certaines circonstances (concerts donnés sans aucune préoccupation de lucre, exécution d’œuvres musicales par des sociétés populaires, des étudiants, des corps de musiques militaires).
Il y aurait peut-être lieu de faire une distinction entre les différents cas. L’autorisation aurait pu être exigée en principe, sauf à admettre un certain nombre d’exceptions. Mais la distinction était très difficile à faire et on n’était pas encore en état de l’établir avec sûreté. On ne contestait pas qu’il n’y eût là un progrès à réaliser, mais ce progrès semblait dépendre d’un travail préliminaire à faire par les législateurs nationaux, parce qu’il y a lieu de tenir compte des habitudes spéciales à certains pays. C’est à eux à concilier les droits des auteurs et ceux du public. Quand ce travail sera fait, il sera possible de dispenser les auteurs de. la formalité qui leur est actuellement imposée. La Commission se borne donc à recommander à la Conférence d’émettre le vœu que les législateurs des pays de l’Union fixent les limites dans lesquelles la prochaine Conférence pourrait adopter le principe que les œuvres musicales doivent être protégées contre l’exécution non autorisée, sans que l’auteur soit astreint à la mention de réserve. La Délégation française n’a pu qu’exprimer ses regrets qu’il n’eût pas été possible de poser
le principe du droit de l’auteur, sauf à admettre des exceptions dans une assez large mesure. La Délégation belge s’est expressément associée à ces regrets.
Article 10 de la Convention.
L’Administration française demandait la suppression du second alinéa de cet article, comme inutile ou nuisible, et la mention, parmi les appropriations indirectes non autorisées d’un ouvrage littéraire ou artistique, de la transformation d’une pièce de théâtre en roman et réciproquement. Un amendement de l’Allemagne acceptait ces deux propositions que les deux Délégations ne considéraient pas comme des innovations, mais comme une simplification et une interprétation. Il n’a pas été possible de réaliser ces changements acceptés aussi par d’autres Délégations, notamment par la Délégation belge, à raison de l’opposition de la Délégation britannique.
Elle a fait remarquer que la loi anglaise ne permettait pas, à la vérité, de tirer un roman d’une pièce de théâtre, mais qu’elle permettait de tirer une pièce de théâtre d’un roman. La Délégation britannique consentait donc à comprendre dans les appropriations non autorisées la transformation d’une pièce de théâtre en roman, mais non le cas inverse. Cela ne pouvait être accepté dans ces termes ; il aurait été singulier de défendre ce qu’on est rarement tenté de faire et de permettre par a contrario ce qui est particulièrement dangereux. En attendant une réforme de la législation anglaise sur ce point d’un grand intérêt pour les auteurs, la Commission ne peut que jDroposer de dire dans une Déclaration interprétative séparée que la transformation d’un roman en pièce de théâtre, ou d’une pièce de théâtre en roman, rentre dans les stipulations de l’article 10.
Article 12 de la Convention.
Cet article dit que toute œuvre contrefaite peut être saisie à l’importation dans ceux des pays de l’Union où l’œuvre originale a droit à la protection légale. Il résulte d’abord des explications échangées dans la Commission qu’il ne faut pas se méprendre sur les expressions employées et croire que.
dans le cas prévu, la saisie constitue une mesure facultative pour les pays de l’Union. C’est pour les intéressés qu’existe la faculté ; ils recourent ou non à la saisie suivant leurs convenances. Mais, s’ils veulent saisir, ils doivent pouvoir le faire, et la législation des pays unionistes est tenue de les mettre à même de le faire ; elle peut cependant régler, comme elle l’entend, les formes de la saisie et déterminer les autorités compétentes pour y procéder.
L’Administration française demandait la suppression des mots à l’importation, pour qu’il fût entendu que la saisie était possible, non seulement à l’importation, mais à l’intérieur du pays, ce qui paraît bien avoir été dans la pensée des auteurs de la Convention. Des amendements de l’Allemagne, de la Belgique, de l’Italie et de Monaco admettaient le point de vue de la France. La Commission propose à la Conférence de substituer à l’article 12 de la Convention de Berne la disposition contenue dans l’amendement de la Délégation allemande.
Il convient de constater, sur ce point, les réserves de la Délégation britannique. Elle n’a pas contesté la proposition en elle-même, mais a déclaré ne pas pouvoir affirmer que, dans toutes les colonies britanniques, il y eût des lois permettant de saisir à l’intérieur. Si donc, dans une colonie, il se trouvait que la saisie à l’intérieur n’est pas admise par la loi en vigueur dans cette colonie, la Délégation britannique ne veut pas qu’on puisse reprocher à son Gouvernement une inexécution de la Convention.
La Délégation suisse avait proposé un amendement d’après lequel les œuvres autorisées dans le pays d’origine ne peuvent être l’objet de saisies lorsqu’elles transiteront par un pays où ces œuvres seront illicites. Elle n’a pas insisté pour qu’on admît sa proposition, sur l’observation qui a été faite qu’il n’y avait lias lieu de trancher une question aussi délicate que celle du transit à propos d’un cas qui doit se présenter rarement ( droit d’édition partagé, voir convention franco-allemande de 1883, art. 11).
Article 14 de la Convention et Protocole de clôture n° 4
D’après l’article 14, la Convention, sous les réserves et conditions à déterminer d’un commun accord, s’applique à toutes les œuvres qui, au moment de son entrée en vigueur ne sont pas encore tombées dans le domaine public. On avait voulu tenir compte de la situation de fait existant dans certains pays au moment de l’entrée en vigueur de la Convention, des intérêts de ceux qui avaient pu licitement reproduire, représenter ou exécuter des œuvres étrangères sans l’autorisation de leurs auteurs. D’après le Protocole de clôture n° 4, l’application de la Convention sur ce point devait être réglée, soit conformément aux stipulations spéciales contenues dans les conventions littéraires existantes ou à conclure à cet effet, soit, à défaut de telles stipulations, selon les dispositions de la législation intérieure.
L’Administration française avait pensé que la période transitoire avait été suffisamment longue, puisque la Convention est en vigueur depuis bientôt neuf années, et qu’il n’y avait pas de raison pour ne pas assurer désormais l’application pleine et entière de la Convention sur tout le territoire de l’Union. Tel est aussi le sentiment de la Délégation de Belgique. L’Administration française proposait donc d’affirmer purement et simplement le principe en supprimant la mention des réserves et conditions.
Cette proposition a rencontré l’opposition des Délégués de l’Allemagne et de la Grande-Bretagne, qui ont affirmé que, malgré le temps écoulé, la rétroactivité absolue pourrait léser des intérêts légitimes ; que, pour éviter cela, il faudrait entrer dans des distinctions difficiles à faire ; que, par suite, le mieux était de maintenir le statu quo. La Commission ne propose donc pas de modifier l’article 14.
Elle propose, par contre, une nouvelle rédaction pour le n° 4 dui Protocole de clôture.
Dans le 1er alinéa, elle a rétabli les mots dans leur pays d’origine qui avaient été certainement omis par inadvertance, puisqu’ils se trouvent dans l’article 14. Il ne saurait y avoir de doute sur le sens ; l’application de la Convention doit se
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faire aux œuvres qui ne sont pas tombées dans le domaine public dans leur pays d’origine. Quelques-uns auraient, paraît-il, pensé qu’il s’agissait des œuvres non tombées dans le domaine public dans le pays où la protection est réclamée, ce qui est inadmissible. La nouvelle rédaction, qui se borne à reproduire la formule de l’article 14, enlèvera tout prétexte à cette erreur.
Le 2e alinéa est maintenu sans changement.
Un 3e alinéa a été ajouté afin d’appliquer la rétroactivité avec ses tempéraments au droit exclusif de traduction, tel qu’il est admis dans la nouvelle rédaction de l’article 5, alinéa 1er. Si, au moment de l’entrée en vigueur de ce dernier texte, il ne s’est pas écoulé dix ans depuis la publication d’un ouvrage et si une traduction autorisée de cet ouvrage a paru, le tout dans un pays de l’Union, le droit exclusif de traduction sera maintenu conformément au nouvel article 5, en ce qui touche la langue pour laquelle il en aura été fait usage. Au contraire, l’expiration du délai de dix ans, même très peu de temps après la mise en vigueur du nouvel article 5, sans qu’une traduction autorisée ait paru, fera tomber le droit de traduction dans le domaine public.
Enfin, dans un quatrième alinéa, il est dit que « les dispositions transitoires mentionnées ci-dessus sont applicables en cas de nouvelles accessions à l’Union ». On conçoit que les pays qui entrent dans l’Union aient tous autant besoin de prendre des mesures transitoires que les pays qui en font partie dès l’origine. On avait voulu inciter les pays accédants à prendre les mesures tant dans leur intérêt que dans celui des autres Etats unionistes. Pour cela, on avait proposé de dire que « les pays qui n’auraient pas pris de mesures dans le délai de deux années, seront réputés avoir accepté le principe de la rétroactivité pure et simple ». Il semblait qu’une telle proposition ne pût avoir que des avantages, puisqu’on réservait aux pays accédants la faculté de décliner pendant deux ans l’application pure et simple de la Convention aux œuvres publiées avant l’accession. Ce délai semblait largement suffisant, d’autant plus qu’avant d’accéder, un Gouvernement se préoccupera des conséquences de l’accession et des
mesures à prendre. Néanmoins, des doutes ont surgi. On a craint qu’un délai fixe ne parût gênant et ne détournât d’accéder certains Etats dont on désire particulièrement l’entrée dans l’Union. La grande majorité de la Commission n’éprouvait pas ces craintes ; elle n’a pas voulu, toutefois, passer outre et ne pas tenir compte des scrupules d’un des membres. Elle a donc supprimé la phrase en question.
Protocole de clôture, n° 3.
D’après cette disposition, « la fabrication et la vente des instruments servant à reproduire mécaniquement des airs de musique empruntés au domaine privé ne sont pas considérées comme constituant le fait de contrefaçon musicale ». L’Administration française demandait qu’on ajoutât un alinéa ainsi conçu : « Le bénéfice de cette disposition ne s’applique pas aux instruments qui ne peuvent reproduire des airs que par l’adjonction de bandes ou cartons perforés ou autres systèmes indépendants de l’instrument, se vendant à part et constituant des éditions musicales d’une notation particulière. » Comme l’a fait remarquer la Délégation belge, si le principe de la proposition avait été admis, la rédaction aurait dû en être modifiée, attendu qu’il ne s’agissait pas d’interdire la fabrication des instruments eux-mêmes, mais de soumettre à la Convention les bandes et cartons perforés, considérés comme des éditions d’une nature particulière.
Suivant la Délégation française, la proposition avait pour but, moins d’introduire un principe nouveau, que d’interpréter sagement la disposition actuelle et de lui donner des limites raisonnables. La Convention de Berne, en accordant une immunité, a visé les instruments portant en euxmêmes leur notation, ayant une capacité de reproduction limitée à certains airs. L’immunité ne saurait en équité s’appliquer aux instruments qui, recevant sous forme de cartons perforés des notations extérieures à eux-mêmes, mobiles, en nombre illimité, sont capables de jouer tous les airs à l’infini. Il n’y a plus fusion entre l’instrument et la notation, et celle-ci n’est pas autre chose qu’une édition d’une forme particulière, qui ne peut être licite sans le consentement de l’auteur.
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Les Délégations de la Belgique, de l’Italie et de Monaco ont appuyé les observations de la Délégation française.
La Délégation de l’Allemagne, qui avait bien voulu communiquer à la Commission un mémoire spécial sur la question, les Délégations de l’Espagne, de la Grande-Bretagne, de la Norvège et de la Suisse ont combattu la proposition dans une discussion animée oii même certains des instruments incriminés ont fait leur partie. Il est permis de dire que quelques-unes des raisons de principe invoquées en faveur de la liberté de fabrication réclamée pourraient se retourner contre des idées particulièrement chères aux pays unionistes. L’intérêt des fabricants d’instruments ne diffère pas beaucoup de celui des imprimeurs qui veulent pouvoir reproduire librement ; les traducteurs disent qu’ils servent la réputation de l’auteur traduit, comme les fabricants prétendent contribuer à la gloire du compositeur dont les morceaux sont exécutés par leurs instruments. L’industrie dont il s’agit, très prospère, paraît-il, ne sera pas supprimée par le fait que les droits des auteurs seront mieux respectés. Elle pourra puiser dans le domaine public, traiter avec les auteurs qui, le plus souvent, se contenteront d’une modeste redevance.
Il convient d’insister surtout sur les objections d’ordre pratique invoquées contre la proposition. La question est d’un grand intérêt pour certains pays dont les industriels feraient une vive résistance à la restriction de ce qu’il considèrent comme leur droit ; si on gêne cette industrie dans l’Union, elle se développera hors de l’Union, d’autant plus que les instruments dont il s’agit sont surtout fabriqués en vue de l’exportation dans les pays d’outre-mer. La question n’est pas mûre pour une solution internationale. La jurisprudence est incertaine, des tribunaux en Allemagne et en France ont décidé dans des sens différents. On ne propose pas de supprimer la liberté accordée en 1886, mais de la limiter. Comment alors établir une ligne de démarcation entre des instruments très, variés ? Considérera-t-on les cylindres interchangeables comme des éditions particulières ? N’est-ce pas aller bien loin ? On a donné des détails sur les prix assez élevés des instruments
dont il s’agit et des cartons perforés. Par exemple, le plus perfectionné, le pianista, coûterait au détail 780 francs, et les cartons qui s’y adaptent coûtent 1 fr. 50 le mètre ; l’ouverture du « Tannhâuser », publiée de cette façon, revient à 90 francs, tandis que l’édition ordinaire se vend 4 francs.
Nous avons tenu à rappeler les principaux arguments invoqués de part et d’autre. L’entente était impossible. La Commission n’a donc pu que constater la divergence des vues qui empêche de proposer une modification quelconque à la disposition du Protocole de clôture. La Délégation française et celles qui s’étaient jointes à elle ne peuvent que le regretter.
Nouvel article proposé par V Allemagne.
La Délégation allemande a proposé d’ajouter à la Convention un article 4 bis qui aurait été ainsi conçu :
« La reproduction non consentie par l’auteur, ou ses ayants cause, d’une œuvre protégée d’après la Convention est illicite et entraînera les conséquences civiles et criminelles respectives, quand même la législation du pays permettrait une pareille reproduction des œuvres nationales contre le payement de tantièmes. »
Le même principe se serait appliqué à la représentation et à l’exécution publique et, en fait, c’est surtout pour cellesci qu’il présentait de l’intérêt, parce que, d’après certaines législations, on peut représenter ou exécuter publiquement une œuvre dramatique, dramatico-musicale ou musicale, sans le consentement de l’auteur, moyennant le payement de tantièmes peu élevés.
La Délégation allemande a déclaré qu’il ne s’agissait que de consacrer un principe, et qu’il appartiendrait aux législations nationales de déterminer les conséqueces civiles et pénales qui en découleraient.
M. le Délégué de la Suisse exprima le regret que la proposition n’eût pas été communiquée plus tôt aux diverses Administrations de l’Union, afin que les Gouvernements directement intéressés pussent présenter des observations et donner des instructions à leurs Délégués. Spécialement pour
la Suisse, c’est une très grave question, qui a donné lieu à de longues et difficiles négociations entre elle et la France. D’après la loi fédérale suisse, l’exécution des œuvres nationales peut avoir lieu librement moyennant le payement des tantièmes. Le principe de la Convention est précisément l’assimilation des étrangers aux nationaux. Il s’agirait ici de donner aux étrangers une situation meilleure ou d’amener une modification importante de la législation nationale. M. le Délégué de la Suisse n’est pas autorisé à entrer en discussion sur un point aussi délicat.
Après un échange d’observations, il a été constaté que la proposition sortait effectivement du programme de la Conférence et devait être écartée en vertu des règles précises du règlement adopté au commencement de nos travaux. La Délégation française tient cependant à constater qu’elle ne pouvait qu’adopter le principe même de la proposition qui tendait à faire mieux respecter le droit des auteurs.
Examen des nœux.
L’Administration française avait d’abord appelé l’attention sur l’opportunité de la conclusion d’Unions restreintes entre pays disposés à assurer à la propriété littéraire et artistique, dans leurs rapports respectifs, une protection plus étendue que celle qui résulterait des stipulations de la Convention générale. Il ne s’agit pas là d’un vœu proprement dit et la Commission 11e fait à ce sujet aucune proposition à la Conférence. Celle-ci n’a pas à se prononcer d’une manière générale sur les avantages ou les inconvénients des Unions restreintes. C’est à chaque pays à prendre un parti sur ce point et à user ou ne pas user de la faculté qui lui est réservée par l’article 15 de la Convention.
11 est utile de faire remarquer que si les dispositions arrêtées par la Conférence ne sont pas signées ou ratifiées jmr tous les pays unionistes, il y aura bien par le fait une Union restreinte formée de ceux qui accepteront ces nouvelles dispositions. Même si on n’est pas favorable à l’idée des Unions restreintes, on peut être contraint d’en former une pour obtenir certains résultats essentiels et pour ne pas être arrêté
absolument par la nécessité d’obtenir le consentement unanime des contractants.
Il résulte même de là que, quand dans les dispositions de Y Acte additionnel dont il sera parlé ci-après, il est question des pays de YUnion, il s’agit des pays qui acceptent ou accepteront cet acte additionnel, qui ainsi formeront cette Union restreinte dont l’existence vient d’être constatée.
Nous ne disons pas que ce soit la simplicité même, mais il faut souvent accepter des complications et des embarras passagers avant d’arriver à ce qui doit être notre but, une réglementation internationale pour les membres d’une seule Union.
Sous le nom de second vœu, l’Administration française appelait l’attention sur les mesures à prendre pour faciliter la communication au Bureau de Berne des actes d’ enregistrement ou de dépôt des œuvres littéraires ou artistiques. L’Administration rappelait des vœux émis dans divers Congrès, ce qui indiquait l’intérêt de la question, mais ne formulait aucune proposition. Dans la seconde séance de la Conférence, M. Bætzmann, Délégué de la Norvège, demandait l’adoption d’un vœu ainsi formulé :
« Il est désirable que les divers Etats de l’Union prennent des mesures pour faciliter la communication au Bureau de Berne des actes d’enregistrement ou de dépôt des œuvres littéraires et artistiques, là où ces formalités existent.
« Le Bureau de Berne devra coordonner les renseignements qui lui seront ainsi fournis, en y joignant tous les documents qu’il pourra se procurer relativement à la publication, sous toutes ses formes, des œuvres littéraires et artistiques dans les divers Etats unionistes. »
Une dicussion s’est engagée à ce sujet dans la Commission ; M. le chevalier Descamps lui demandait de repousser le vœu dans ces termes et de recommander plutôt à la Conférence une proposition qui pourrait être ainsi conçue :
« La Conférence appelle l’attention des Gouvernements sur les avantages que présenterait, au point de vue de la cons-
tatation de l’état de droit des œuvres littéraires et artistiques,, la publication de bonnes bibliographies nationales, et elle émet le vœu que, dans les pays où cela est nécessaire, les Gouvernements publient ou favorisent la publication de telles bibliographies comme des documents qui leur paraîtraient utiles au même point de vue ».
M. Bætzmann avait, du reste, retiré purement et simplement sa proposition après avoir expliqué que, dans sa pensée, il s’agissait d’organiser un service de renseignements pratiques ne pouvant aucunement entrer en rivalité avec l’Institut international de bibliographie fondé en Belgique. — Après un échange d’observations, la Commission a estimé qu’il n’y avait lieu d’émettre un vœu dans aucun sens. En présence de cette résolution comme du retrait de la proposition du Délégué de la Norvège, il serait inutile d’entrer dans des détails sur la portée et le caractère de cette proposition comme sur la mesure indiquée par M. Descamps. Disons seulement qu’il est résulté des explications de M. Morel, que le Bureau international a simplement en vue d’examiner de quelle façon il pourrait le mieux satisfaire aux nombreuses demandes de renseignements qu’il reçoit au sujet de la première publication ou de la traduction d’œuvres littéraires ou artistiques. Il ne s’agit en aucune manière de la création d’un Répertoire universel, ni d’une organisation qui pourrait être assimilée à un degré quelconque à une œuvre aussi considérable. L’Institut international de bibliographie a entrepris cette œuvre en Belgique ; il rendra ainsi les plus grands services et on ne songe nullement à lui faire concurrence.
Enfin l’Administration française exprimait le vœu que les législations particulières édictassent des dispositions pénales en vue de réprimer l’usurpation du nom, l’imitation de signatures ou de signes apposés sur des œuvres littéraires et artistiques. Des fraudes sont souvent commises notamment en ce qui concerne les tableaux, et il est d’un intérêt général qu’elles soient réprimées ; les artistes le demandent instamment. La Commission recommande l’adoption de ce vœu à la Conférence.
Vœu proposé par la Délégation allemande.
De même que, en vertu de l’article 15, les pays unionistes peuvent prendre séparément entre eux des arrangements particuliers, en tant que ces arrangements conféreraient aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés par l’Union, ou qu’ils renfermeraient d’autres stipulations non contraires à la Convention générale, l 'article additionnel à la Convention de Berne déclare que la conclusion de celle-ci n’afifecte pas le maintien des conventions actuellement existantes entre les pays contractants, dans la mesure où des arrangements particuliers pourraient intervenir postérieurement. La Délégation allemande a appelé l’attention de la Commission sur les difficultés et complications résultant de la combinaison de la Convention de Berne avec les conventions antérieures. Souvent on hésite sur le point de savoir si certaines stipulations de celles-ci sont encore en vigueur. La Délégation allemande pense donc qu’il serait utile que les divers Gouvernements de l’Union examinassent à ce point de vue les conventions qu’ils ont pu conclure entre eux avant la mise en vigueur de l’Union de Berne et que le résultat de cet examen fût constaté par un acte spécial. Suivant les cas, telle convention ancienne sera mise à néant d’un commun accord ou dénoncée ; telle autre sera remplacée par une convention plus simple n’indiquant que les clauses qui conservent leur utilité en présence de l’Union. Le résultat de l’examen, auquel seraient ainsi conviés les divers Gouvernements, serait porté à la connaissance des pays de l’Union par l’intermédiaire du Bureau international avant la réunion de la prochaine Conférence.
La Commission a approuvée l’idée qui a inspiré la proposition de la Délégation allemande et elle prie la Conférence d’émettre un vœu en ce sens.
Bnfin, sans demander à la Conférence d’émettre un vœu formel la Commission exprime l’opinion, conformément aux désirs déjà exprimés par la Conférence de 1884, qu’il serait très utile que l’on pût arriver à un accord entre les pays unio-
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nistes, en ce qui touche la durée du droit accordé aux auteurs d’œuvres littéraires ou artistiques.
La Conférence de 1884 avait, en outre, émis le vœu qu’il y aurait lieu de favoriser autant que possible la tendance vers l’assimilation complète du droit de traduction au droit de reproduction en général. Les vues de la grande majorité de la Commission à ce sujet ressortent suffisamment des explications données plus haut à propos de la nouvelle rédaction de l’alinéa lur de l’article 5.
Forme à adopter pour les Résolutions de la Conférence.
Il nous reste à exposer le procédé que la Commission recommande à la Conférence de suivre pour constater le résultat final de ses délibérations.
Deux systèmes sont possibles.
Le premier consiste à faire une Convention toute nouvelle dans laquelle on fondrait les dispositions de la Convention de 1886 et les dispositions nouvelles admises par la présente Conférence. On y joindrait un Protocole de clôture également refondu dans lequel on ferait entrer les constatations du procès-verbal de signature. Quand cette Convention nouvelle avec le Protocole de clôture serait entrée en vigueur, la Convention de 1886 avec ses annexes aurait été abrogée.
Le second système consiste à maintenir les divers actes signés en 1886 et à se borner à signer un Acte additionnel comprenant les diverses modifications admises par la présente Conférence.
La grande majorité de la Commission n’a pas hésité entre ces deux systèmes ; toutes ses préférences étaient pour le premier qui a le grand avantage de la simplicité et de la clarté. Pour les magistrats comme pour les particuliers, il est beaucoup plus facile de consulter un seul texte que d’avoir à combiner deux textes de dates différentes, d’autant plus que .quelquefois la modification ne porte que sur un alinéa. Les citations deviennent compliquées, et la Commission a pu s’en apercevoir sans retard.
La Commission, à son grand regret, ne vous propose pas ce système ; elle a rencontré une opposition absolue devant
laquelle elle a dû s’incliner pour ne pas faire échouer, pour des motifs de forme, l’entente réalisée après de grands efforts. Les Délégués, partisans du système d’un Acte additionnel, ne méconnaissent pas les avantages de l’autre système. C’est pour des considérations toutes pratiques qu’ils l’ont écarté. Il ne faut pas avoir l’air de tout remettre en question et donner un prétexte à ceux qui pourraient ne pas être favorables à la Convention, d’attaquer celle-ci dans son ensemble. Dans les pays où la Convention doit être soumise au Parlement, le mécontentement au sujet de la’doption de telle disposition nouvelle pourrait déterminer le rejet de la Convention elle-même, tandis que, si YActe additionnel est rejeté, la Convention de Berne subsistera. C’est ainsi qu’on a procédé à Lisbonne, en 1885, au Congrès postal ; on n’a pas refondu la Convention de Paris de 1878, on a réuni les modifications adoptées dans un Acte additionnel. Enfin, c’est encore ce qui vient d’être fait par la Conférence internationale des chemins de fer qui s’est réunie à Paris pour reviser la Convention de Berne de 1890 et qui, le 2 courant, a signé un procès-verbal final comprenant un projet de Convention additionnelle.
La Commission soumet donc à la Conférence :
1° Un projet d ’Acte additionnel ;
2° Un projet de Déclaration interprétative.
Cette Déclaration contient les différentes interprétations que la majorité de la Commission recommande à la Conférence et qui ont été mentionnées au cours de ce rapport. Pour les pays qui n’adhèrent à cette Déclaration, il n’y a aucun changement apporté aux textes visés dont une interprétation authentique est seulement donnée. Cette interprétation sera obligatoire par cela même que la Déclaration sera ratifiée ; c’est pour cela qu’aucun délai n’est indiqué pour la mise en vigueur.
Le projet à' Acte additionnel contient dans son article 1er les diverses modifications apportées à la Convention de 1886 et, dans son article 2, les modifications apportées au Protocole de clôture. Le Procès-verbal de signature subsiste sans changement.
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Dans l’opinion de la Commission, l’Acte additionnel forme un ensemble ; il devra être accepté pour le tout. Les Etats unionistes représentés à la Conférence, qui ne croiraient pas pouvoir le signer ou qui ne le ratifieraient pas, resteront régis par la Convention de 1886 avec ses annexes. Ils pourront, du reste, toujours y accéder par une notification adressée au Conseil fédéral suisse ; mais ils ne pourront pas détacher telles ou telles des modifications admises dans la présente Conférence pour les accepter, tout en rejetant les autres. La complication deviendrait alors vraiment inextricable.
Pour les pays qui font déjà partie de l’Union, la faculté de rester sous l’empire de la Convention non modifiée résulte des principes et aussi du texte formel de l’article 17, alinéa 3, de cette Convention, d’après lequel « il est entendu qu’aucun changement à la présente Convention ne sera valable pour l’Union que moyennant l’assentiment unanime des pays qui la composent ». La situation est différente pour les pays qui demanderaient à entrer dans l’Union ; dans un but de simplification, on aurait pu songer à décider que désormais on ne pourra accéder qu’à la Convention revisée. Ce n’est pas, toutefois, la solution que la Commisson prie la Conférence d’adopter. Dans un but de propagande, elle est d’avis de laisser le choix aux pays qui voudraient accéder. Ils pourront, si telles des dispositions arrêtées à Paris les effarouchent quant à présent, se contenter d’accéder à la Convention de 1886 ; ils seront alors dans la situation des pays unionistes qui ne signeraient pas ou ne ratifieraient pas l’Acte additionnel ; comme ces derniers, ils seront toujours libres d’y accéder après coup.
La Déclaration interprétative ne forme pas un seul tout avec l’Acte additionnel. De même que, parmi les Etats représentés à la Conférence, tout ceux qui signeront l’Acte additionnel ne signeront pas la Déclaration, de même, les pays qui plus tard accéderont à l’Acte additionnel ne seront pas contraints d’adhérer en même temps à la Déclaration. Il y a plus : les pays qui acceptent ou accepteront seulement la Convention de 1886 pourront adhérer à la Déclaration, en tant qu’elle interprète les dispositions de cette Convention.
Il n’y a pas à s’arrêter à la mention qui y est faite de l’Acte additionnel.
Il va de soi que l’on devra accepter la Déclaration interprétative dans son ensemble et que l’on ne pourrait pas se contenter de dire qu’on accepte telle ou telle des interprétations.
Si la Conférence s’approprie les résolutions de sa Commission, on ne pourra lui reprocher de s’être montrée intransigeante. Elle aura sacrifié bien des idées qui lui étaient chères au désir d’une entente et à l’espoir d’une extension de l’Union. Mais il est permis d’exprimer le désir que cette situation assez compliquée, qui concorde assez mal avec l’idée d’union, ne se prolonge pas indéfiniment ; que des délibérations de la prochaine Conférence, plus favorisée sur ce point , que la Conférence de Paris, il sorte un texte unique de Convention régissant tous les Etats contractants. La Commission demande à la Conférence d’émettre expressément un vœu en ce sens.
U Acte additionnel doit avoir même valeur et durée que la Convention du 9 septembre 1886. C’est ce que dit l’article 4 du projet. La Commission entend que, par la ratification de l’Acte additionnel, celui-ci ne formera qu’un tout avec la Convention à laquelle il se rattache, de telle sorte que l’Acte addtionnel ne pourrait pas être dénoncé d’une manière distincte.
L’article 4 règle encore ce qui concerne l’échange des ratifications et l’entrée en vigueur.
Pour la Délégation française, Louis Renault.
Rapport présenté au nom de sa commission à la Conférence de Berlin des 14 Oct. - 14 Nov. 1908
Par application de l’article 4, alinéa 1, de son Règlement, la Conférence a, dans sa deuxième séance, décidé de renvoyer à l’examen préalable d’une commission les questions soumises à ses délibérations. Ce rapport a pour but de rendre compte des travaux de cette commission, qui a tenu dix séances. Le règlement autorisant la Commission à se subdiviser en souscommissions, il a été fait usage de cette faculté par la constitution de deux sous-commissions. L’une (2) a été chargée de l’examen de la proposition du Gouvernement Allemand en vue de la formation d’une caisse de retraite en faveur des fonctionnaires du Bureau international de Berne ; les résolutions de cette sous-commission, approuvées par la Commission, seront présentées à la Conférence dans un rapport spécial. L’autre (3) a étudié les questions relatives aux instruments de musique mécaniques ; ses conclusions ont été soumises à la Commission, approuvées par elles, et leur exposé rentre dans le présent rapport. Enfin il convient d’ajouter que, pour se conformer à l’article 7 du Règlement autant qu’à la nature des choses, les textes résultant des votes successifs de la Commission ont été soumis à une commission de rédaction qui les a soigneusement révisés en huit séances ; c’est après cette révision qu’ils ont été présentés à la Commission, qui les a votés définitivement dans la séance du 11 novem-
(1) Ce rapport a d’abord été soumis à une commission de rédaction composée de MM. Dungs et von Goebel (Allemagne) , de Borchgrave (Belgique), G. Lecomte et Renault (France), Sir Henry Borgne et Askwith (Grand e-Brekxg ne) , Ferrari (Italie), Baron de Ugglas (Suède), puis à la commission qui l’a approuvé dans sa séance du 11 Novembre 1908. Actes de la Confèrence , p. 225. Berne, Bureau de l’Union Internationale Littéraire et Artistique, 1910.
(2) Elle était composée de MM. von Goebel (Allemagne), Breton (France), Askwith (Grande-Bretagne), Ottolenghi (Italie), Hoel (Norvège), Kraft (Suisse).
(3) Elle était composée de MM. Robolski et Osterrietli (Allemagne), Wauwermans (Belgique), Ferraz (Espagne), Breton et Goût (France), Sir Henry Bergne et Askwith (Grande-Bretagne), Ferrari (Italie) Kraft (Suisse).
bre 1908. La Conférence est donc à même d’arrêter ses résolutions en pleine connaissance de cause.
Au moment où il s’agit de reviser l’œuvre accomplie à Berne en 1886 et à Paris en 1896, il n’est pas inutile d’indiquer en quelques lignes le chemin parcouru par l’Union depuis vingt-deux ans.
Lorsque, sur la demande de l’Association littéraire internationale, appelée plus tard Association littéraire et artistique internationale, dont l’activité intelligente et persévérante ne saurait être oubliée sans ingratitude, le Gouvernement fédéral de la Suisse voulut bien inviter les divers Gouvernements à se faire représenter dans une Conférence qui s’occuperait de la protection internationale des auteurs d’œuvres littéraires ou artistiques, on ne pensait pas que l’on arriverait facilement à une entente, les vues des divers Gouvernements étant encore très divergentes. Cependant, après deux Conférences laborieuses tenues en 1884 et en 1885, on est parvenu à signer la Convention, du 9 septembre 1886 qui est encore, à l’heure actuelle, la charte de notre Union. Cette Convention, signée par l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne, la France, la Grande-Bretagne, Haïti, l’Italie, Libéria (1), la Suisse et la Tunisie, contenait deux dispositions d’une grande importance pour le développement intérieur et le développement extérieur de l’Union qui venait d’être fondée. La première est celle de l’article 17 : « La présente Convention peut être soumise à des révisions en vue d’y introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de l’Union. — Les questions de cette nature , ainsi que celles qui intéressent à d’autres points de vue le développement de l’Union, seront traitées dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les pays de l’Union entre les délégués desdits pays. — Il est entendu qu’aucun changement à la présente Convention ne sera valable pour l’Union que moyennant l’assentiment unanime des pays qui la composent ». C’est en vertu de cette disposition qu’une première conférence de révision a eu lieu à Paris en 1896 et que la présente Conférence est réunie. C’est au moyen de ces échanges de vues entre gens familiarisés
(1) L’Etat de Libéria n’a pas ratifié la Convention de 1886, mais vient d’y adhérer au début même de la Conférence de Berlin.
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
avec ces problèmes délicats que l’on peut réaliser des progrès sérieux, parce qu’ils répondent à des réalités bien constatées ; on s’éclaire mutuellement sur la portée et la raison d’être des législations respectives souvent critiqués parce qu’elles ne sont pas comprises ; on voit dans quelle mesure il est possible d’édicter une règle internationale se superposant aux diverses législations nationales, dans quelle mesure il est indispensable de se borner à renvoyer à ces dernières. On a pu constater en 1896 les heureux résultats de pareilles délibérations et nous aimons à penser qu’on les constatera encore en 1908.
L’autre disposition bienfaisante, à laquelle il est fait allusion plus haut, est celle de l’article 18 qui permet aux pays n’ayant pas pris part à la Convention d’y accéder sur leur demande. C’est l’extension progressive de l’Union qui est ainsi facilitée. En 1886, on s’était peut-être fait quelque illusion sur la puissance d’attraction de l’Union ; l’adhésion de quelques Etats représentés aux Conférences de 1884 et de 1885 paraissait prochaine. Et cependant de 1886 à 1896, l’Union s’est augmentée du Luxembourg, de Monaco, du Monténégro, et de la Norvège. De 1896 à aujourd’hui, si elle a perdu le Monténégro, elle a fait des recrues notables, le Danemark, le Japon et la Suède. Ne peut-elle espérer en faire de nouvelles ? En vertu d’une pratique sagement libérale, les Etats non unionistes sont invités à se faire représenter aux Conférences de l’Union et beaucoup répondent à l’invitation. C’est ainsi que vingt de ces Etats ont actuellement des délégués à notre Conférence. Si la plupart ne témoignent d’intérêt à l’Union que par leur présence et l’attention qu’ils veulent bien prêter à nos discussions, il y en a qui nous ont fait d’aimables déclarations, qui ont pris part aux délibérations où ils ont apporté un utile contingent d’observations ; sans doute ils pensaient que leur pays ne resterait pas toujours étranger à l’œuvre qu’ils cherchaient à améliorer. Il sera permis de relever quelques déclarations dont la Conférence a apprécié tout l’intérêt, spécialement celles des Pays-Bas, de la Russie et des Etats-Unis.
Les Pays-Bas étaient représentés à Berne en 1884 et en 1885 ; ils n’ont pas signé la Convention de 1886 et n’ont pas
même figuré à la Conférence de 1896. Leur représentation à cette conférence, le nombre et la qualité de leurs délégués, ont donc une importance qui a été très heureusement mise en relief par M. le Dr. Snyder Van Wissenkerke. Le Gouvernement néerlandais veut sincèrement abandonner l’état d’isolement dans lequel se trouve son pays a ce point de vue et il espère que les décisions de la Conférence lui permettront d’atteindre ce résultat.
De son côté, le Gouvernement russe pense que le moment est venu où l’échange des productions littéraires, artistiques et musicales doit être réglé par des arrangements internationaux et, parmi ces arrangements, ceux obtenus par les travaux de l’Union internationale occupent sans aucun doute la première place.
Les applaudissements de la Conférence ont témoigné de la satisfaction avec laquelle ces déclarations qui sont autre chose que des promesses polies et banales étaient entendues. On verra que la Conférence se rend parfaitement compte de la difficulté qu’éprouvent ces pays, restés jusqu’à présent étrangers à l’Union, à brûler les étapes qu’elle a elle-même parcourues et à toucher du premier coup au but que nous allons atteindre. Les transitions seront ménagées et on laissera le temps faire son œuvre.
M. Thorvald Solberg, chef du Département du droit d’auteur à la Bibliothèque du Congrès, a, de son côté, lu une déclaration qui ne peut faire concevoir les mêmes espérances que les deux déclarations précédentes, mais qui a néanmoins son intérêt, comme venant d’un pays qui joue un si grand rôle dans la production littéraire et scientifique. Le Gouvernement des Etats-Unis manifeste sa sympathie pour le but poursuivi en général par l’Union de Berne et désire être renseigné sur les délibérations de la Conférence. M. Solberg a donné, en faisant un aussi long voyage dans le seul but d’être parmi nous, une preuve de son intérêt personnel et de son admiration pour notre œuvre qu’il contribue et qu’il contribuera encore à faire connaître dans son pays : nous ne pouvons que lui en être reconnaissants. Les constatations qui précèdent ont une valeur à un double point de vue : elles nous permettent d’espérer une nouvelle extension de notre
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Union ; elles nous montrent que le caractère de notre réglementation doit être assez souple pour s’adapter à des situations très diverses.
Dans le discours qu’il a prononcé à l’ouverture de la Conférence, S. Exc. M. de Schoen a dit qu’il considérait la Conférence de Berlin, dans son ensemble, comme la continuation de celle de Paris. « Les résultats si importants de cette mémorable réunion vous sont connus. Les vœux qu’elle a exprimés ont fixé à l’avance la tâclie de la Conférence de Berlin et en ont jeté les bases ». Nous avons eu comme point de départ de nos discussions les propositions présentées par le Gouvernement impérial et précédées d’exposés des motifs élaborés avec le concours du Bureau international ; des propositions spéciales de la France et du Japon s’y sont ajoutées. Au cours de la Conférence, des propositions diverses, se rattachant aux propositions allemandes, ont été formulées. Ce rapport essaiera de donner une physionomie exacte des débats. Il faut d’abord constater dans ses traits essentiels le résultat de l’élaboration indiquée plus haut.
En 1896, un Acte additionnel constatait que des modifications étaient apportées aux articles 2, 3, 5, 7, 12 et 20 de la Convention de 1886, aux nos 1 et 4 du Protocole de clôture qui y est joint : de plus, une Déclaration interp rétait certaines dispositions de la Convention de 1886 et de l’Acte additionnel de 1896. On avait été obligé de faire deux actes distincts, parce que des Etats, tout en acceptant l’un, ne voulaient pas accepter l’autre. La réglementation conventionnelle de l’Union résulte donc actuellement de la combinaison de la Convention et du Protocole de clôture de 1886, de l’acte additionnel et de la Déclaration interprétative de 1896. Ce n’est évidemment pas simple, mais la complication a été imposée par les circonstances (1).
Les délibérations de votre Commission ont pour résultat de modifier ou de remplacer les articles 2 à 7, 9 à 12, 4 et 18 de la Convention1 de 1886, les nos 1, 2, 3 et 4 du Protocole de clôture, c’est-à-dire en réalité de toutes les dispositions qui offrent quelque intérêt et au sujet desquelles une question
(1) Pour abréger, nous omettons de mentionner VArticle additionnel, le Procèsverbal de signature, de 1880, et le Procès-verbal de dépôt des ratifications, de 1887.
peut s élever. L’acte additionnel de Parisi disparaîtrait, parce que les dispositions qu’il contient sont de nouveau modifiées et remplacées par d’autres ; enfin la Déclaration interprétative disparaîtrait également parce que les règles qu’elle contient ont été incorporées dans le texte même des dispositions auxquelles elles se réfèrent.
Est-ce à dire qu’il s’agisse pour l’Union d’opérer une révolution ? Nous ne le croyons pas plus en 1908 qu’en 1896. Les principes posés au début se développent, ils produisent des conséquences devant lesquelles on avait d’abord reculé, ils sont débarrassés de restrictions gênantes, jugées provisoirement nécessaires, ils sont appliqués à des cas nouveaux auxquels on ne songeait guère en 1886. Voilà, croyonsnous, quelle est la caractéristique générale de l’œuvre accomplie. Elle ne donne naturellement pas complète satisfaction à tout le monde ; une entente suppose nécessairement des sacrifices qui doivent être réciproques. Parfois un accord n’a pu être obtenu et cela se comprend aisément, chaque pays ayant ses intérêts, ses conceptions juridiques, morales, sociales, politiques qui influent naturellement sur la solution des divers problèmes internationaux. Ici la majorité ne peut faire la loi à la minorité. Puisque notre assemblée ne constitue pas l’expression d’une volonté qui doit être unique, mais la juxtaposition de volontés distinctes qui ne peuvent être efficaces qu’à la condition d’être concordantes, que faire alors ? Ou renoncer absolument à ce qui était proposé, ou l’admettre en réservant aux dissidents la faculté d’y déroger. Le premier système est assurément le plus simple, puisqu’il maintient l’uniformité dans le sein de l’Union mais il gêne les rapports d’un certain nombre d’Etats, le second introduit une complication, mais concilie les droits des uns et des autres ; ceux qui veulent aller en avant ne sont pas tenus de rester sur place jusqu’à ce qu’il plaise à leurs compagnons de les accompagner. C’est ce qui explique le procédé des Unions restreintes que l’on peut critiquer sans doute, mis qui, dans divers domaines, a rendu de grands services : il tempère les inconvénients d’une Union imposant la même limite à tous ses membres, de telle sorte que les idées particulières d’une petit groupe arrêteraient l’ensem-
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ble. Ces considérations ont pour but de justifier plusieurs des propositions de la Commission qui, tout en établissant une règle, n’en exigent l’application que dans la mesure où chaque législation permettra de le faire. II est encore facile de railler et de| dire que chacun ne sera donc obligé que s’il le veut. Sans doute, à strictement parler ; mais la règle n’en est pas moins utile à poser, parce qu’elle marque la voie dans laquelle il est désirable que l’Union s’engage ; elle aura une influence de fait, si elle ne s’impose pas. Pour qu’une grande association dure et s’étende, il faut que ses membres ne soient pas unis par des liens trop rigides ; il suffit que l’uniformité existe sur les points essentiels qui sont la condition même et la raison d’être de l’Union.
Quelle forme convient-il de donner à nos résolutions ? C’est une question assurément délicate. On a vu plus haut à quelle combinaison de textes il faut recourir pour se rendre compte de l’état actuel du droit conventionnel en notre matière. Si nous prenons la forme d’un nouvel Acte additionnel, nous ajoutons à la complication pourtant déjà suffisante. De plus, un Acte additionnel à la Convention de Berne qui apporterait des modifications à presque tous les articles de cette Convention, et, on peut le dire, à tous ceux qui ont quelque importance, présenterait un aspect un peu bizarre. Enfin, si nous sommes les héritiers et les continuateurs de la Conférence de Paris, ne devons-nous pas avoir quelque égard au vœu qu’elle a exprimé ? Dans sa séance du 1er mai 1896, elle a dit : Il est désirable que des délibérations de la prochaine conférence sorte un texte unique de Convention. La grande majorité aurait voulu adopter dès ce moment une Convention toute nouvelle qui aurait introduit la simplicité et la clarté dans l’Union ; elle s’est inclinée devant des raisons d’opportunité. Ces raisons ne paraissent plus exister ou, du moins, des précautions peuvent être prises pour les écarter et pour faire que le texte unique n’ait que des avantages sans inconvénient sérieux. Ce texte ne se substituera naturellement aux textes antérieurs que pour les Puissances qui l’adopteront dans son intégralité ; pour celles qui ne l’adopteront pas du tout ou qui ne l’adopteront pas en entier, les textes actuels subsisteront en tout ou en partie. Il y a
aussi lieu de régler les conditions dans lesquelles pourront se faire les accessions de nouveaux Etats. Nous renvoyons les explications au moment où seront présentées les dispositions ayant pour but de régler ces divers points (voir les articles 25 et s. du projet). Nous avons voulu, dès le début, justifier l’ordre du rapport qui ne sera pas nécessairement celui de la Convention de 1886, parce que, parfois, dans un intérêt de méthode et pour introduire de nouvelles règles, il a fallu modifier l’ordre ancien. On excusera aussi l’étendue de ce travail qui doit suppléer à l’absence de procès-verbaux pour les séances de la Commission et qui tâchera de commenter l’ensemble de la Convention revisée.
Il n’est que juste de remercier l’ Administration allemande qui a pris à tâche de faciliter la réalisation du vœu de Paris en soumettant à nos délibérations un texte provisoire complet dont les articles sont mis en concordance avec les articles des actes conventionnels existants.
Principe de F Union.
Il n’y a qu’à maintenir l’article 1er de la Convention de Berne qui n’appelle aucun commentaire.
Article Premier. Les Pays contractants sont constitués à
l’état d’Union pour la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques.
Œuvres protégées.
Il est naturel de placer maintenant la définition des œuvres littéraires et artistiques qui, dans la Convention de Berne, se trouve seulement à l’article 4.
On aurait pu songer et on a songé à x'emplacer une énumération par une formule concise dans laquelle rentreraient les diverses œuvres à protéger. L’Administration allemande a pensé avec raison qu’à titre de règle pour les tribunaux et de guide pour les nouveaux adhérents à 1 Union, 1 utilité d’une énumération a été prouvée, de telle sorte qu’il vaut mieux se contenter de la compléter en tenant compte des vœux émis de divers côtés. Mais, avant d examiner les piopo sitions faites en ce sens, il convient de résoudre une question
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préjudicielle importante qui s’est posée pour l’article 4 de la Convention de Berne non modifié à Paris. Quelle est la valeur de cette énumération ? Deux opinions sont possibles. Les pays contractants sont obligés de protéger les œuvres dont il s’agit, de telle sorte que, si leur législation est insuffisante, ils doivent la comjiléter pour satisfaire à la Convention. A l’inverse, on dit que, si tout pays est tenu de protéger ce qui, d’après sa législation, est considéré comme œuvre littéraire et artistique, il ne serait pas obligé de protéger une œuvre même énumérée dans l’article 4, si d’après sa législation le caractère d’œuvre littéraire ou artistique ne lui était pas reconnu. Les Pays contractants ne sont obligés à protéger les œuvres que dans la mesure où le permet leur législation : rien ne les oblige à la compléter.
La question a été soulevée par la Délégation belge qui l’a traitée avec d’autres questions dans un Mémoire spécial (annexé au Procès-verbal de la 2e séance). La Délégation italienne s’est jointe à la Délégation belge. Les deux Délégations estimaient que l’énumération de l’article 4 a bien un caractère obligatoire ; elles faisaient valoir notamment que si, dans certaines circonstances, on avait demandé avec insistance l’introduction dans l’article 4 de telles et telles œuvres, c’est parce que l’on pensait que la protection de ces œuvres serait assurée dans tout le territoire de l’Union par cette introduction même ; c’est ainsi qu’en 1886 les œuvres chorégraphiques n’ont pas été comprises dans l’énumération, parce que certains pays ont déclaré que leur législation était muette à cet égard, et qu’il en a été fait mention seulement dans le Protocole de clôture n° 2. Ce point de vue soulevait des objections surtout au sujet des additions proposées ; plusieurs délégués ont déclaré que leur législation ne leur permettrait pas de prendre pour leur pays l’engagement de protéger certaines des œuvres prévues.
Finalement l’accord s’est fait sur la nécessité d’éviter toute équivoque. Il a donc été entendu que l’on distinguait nettement les œuvres auxquelles les Pays contractants devraient assurer une protection et les œuvres pour lesquelles il leur suffirait d’accorder la protection qui existerait d’après leur législation pour les œuvres nationales.
Des propositions variées ont été faites pour compléter l’article 4.
L’Administration allemande demandait l’insertion des œuvres d'art appliqué à l industrie, des recueils d’ œuvres de différents auteurs, des adaptations et autres reproductions transformées d'une œuvre ; elle remplaçait la dernière phrase par les mots suivants : et toute autre production quelconque du domaine littéraire, scientifique ou artistique, quel que soit le mode de reproduction. Voici les motifs de ces additions ou changements : « Il n’a pas paru nécessaire de « mentionner spécialement les chromolithographies, com- « prises certainement parmi les lithographies, mais il n’en « est pas ainsi des œuvres d’art appliqué à l’industrie ou « d’art industriel ; lors des révisions législatives entreprises « récemment dans quelques pays importants, cette catégorie « d’œuvres a été formellement assimilée aux œuvres d’art ; « cela se comprend, car leur production a pris un grand es- « sor, et les limites artificielles établies entre l’art pur et l’art « mis au service de la vie réelle ou populaire ne peuvent « plus être maintenues, ni au point de vue doctrinal, ni à ce- « lui des nécessités pratiques. »
La Délégation française et la Délégation italienne se sont associées à la proposition allemande en ce qui touche les œuvres d’art appliqué à l’industrie en ajoutant, pour éviter toute difficulté dans l’application, quels que soient leur mérite et leur destination. Ces trois Délégations ont aussi demandé l’insertion des « œuvres d’architecture ».
La Délégation italienne proposait une formule très compréhensive : l’expression « œuvres littéraires et artistiques » comprend toute production du domaine littéraire, scientifique et artistique, quels qu’en soient le mérite et le mode ou la forme de reproduction telle que les livres, brochures et autres écrits ; les œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques et les pantomimes ; les compositions musicales avec ou sans paroles : les œuvres de dessin, de peinture, d’architecture, de photographie ou celles obtenues par un procédé analogue à la photographie ; les œuvres de sculpture, etc. Ces œuvres devaient être protégées dans tous les pays de l’Union, tandis que les œuvres
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d’art appliqué à l’industrie ne devaient l’être qu’autant que permettrait de le faire la législation intérieure de chaque pays.
La Délégation britannique demandait la suppression des mots d'art appliqué à l'industrie et la Délégation suisse s’était associée à cette demande. La Délégation britannique faisait remarquer que les termes « œuvres d’art appliqué à l’industrie » a une signification très étendue. Dans son opinion, la plupart des œuvres auxquelles cette expression s’applique rentrent à peine dans le domaine de la « protection artistique » proprement dite. Les dessins industriels jouissent déjà de la protection de la législation intérieure dans la plupart des pays en vertu d’une série de dispositions qui n’ont rien de commun avec celles ayant trait à la protection de la législation intérieure dans la plupart des pays en vertu d’une série de dispositions qui n’ont rien de commun avec celles ayant trait à la protection accordée aux œuvres littéraires et artistiques.
Ces diverses propositions ont donné lieu à de longues discussions dont il suffit d’indiquer la conclusion.
Les œuvres chorégraphiques et les pantomimes n’étaient mentionnées que dans le Protocole de clôtui'e N° 2 sous une forme un peu restrictive : « Au sujet de l’article 9, il est convenu que ceux des pays de l’Unon dont la législation comprend implicitement, parmi les œuvres dramatico-musicales, les œuvres chorégraphiques, admettent expressément lesdites œuvres au bénéfice des dispositions de la Convention ». L’Administration allemande proposait de modifier le Protocole sur ce point : « Il est convenu (pie les stipulations de la présente Convention s’appliquent également aux œuvres chorégraphiques et aux pantomimes dont l’action dramatique est fixée par écrit ». La proposition concordait avec la proposition italienne en ce sens que l’une et l’autre tendaient à donner une protection aux œuvres chorégraphiques et aux pantomimes ; elles différaient en apparence quant à la place à assigner à la disposition ; il allait de soi que, du' moment où on était d’accord, on simplifiait en comprenant les œuvres dans l’énumération. La proposition allemande, pour éviter de grandes difficultés de preuve, ajoutait une précision en
deniândant que 1 action fut fixée par écrit. La Délégation italienne a accepté moyennant l’addition des mots ou autrement parce que, parfois, l’action est fixée par un dessin ou tout autre procédé qui ne constituerait pas un écrit.
Les « œuvres d’architecture » avaient jusqu’à présent rencontré de l’opposition. On reconnaissait bien que les plans, croquis, devaient être protégés, mais on disait que « l’œuvre d’architecture » en elle-même, c’est-à-dire la construction n’avait pas à être protégée, et certaines législations refusaient cette protection. En 1896, les Délégations de Belgique et de France avaient fait valoir qu’il n’y a pas de raison de distinguer entre le sculpteur et l’architecte, que l’œuvre de celui-ci mérite d’être protégée autant que l’œuvre de celui-là. Elles durent se contenter de l’insertion dans le Protocole de clôture n° 1 d’une mention aux termes de laquelle « il est convenu que, dans les pays de l’Union où la protection est accordée non seulement aux plans d’architecture, mais encore aux œuvres d’architecture elles-mêmes, ce s œuvres sont admises au bénéfice des dispositions de la Convention de Berne et du présent Acte additionnel ». On a remarqué qu’il y avait là, de la part des pays dont il s’agit, une concession faite sans réciprocité aux pays de l’Union dont la législation ne protège pas les œuvres d’architecture ellesmêmes. L’Administration allemande qui, en 1896, s’était opposée à la protection des œuvres d’architecture, a, dans ses propositions à la conférence, abandonné son premier point de vue. Le texte du Protocole de clôture rapporté plus haut serait remplacé par le suivant : « Les stipulations de la présente Convention s’appliquent également aux œuvres d’architecture ». Il était alors logique de demander, comme l’ont fait les Délégations allemande, française et belge, que les œuvres d’architecture fussent mentionnées dans l’article 4 à côté des œuvres de dessin, de peinture. On a objecté que ce n’était guère utile, parce qu’une difficulté semblait ne s’être jamais élevée à ce sujet et que, d’ailleurs, on ne pouvait admettre qu’un entrepreneur ou un architecte qui a fait une maison dans la façade de laquelle il y a une porte et six fenêtres, pût se plaindre, parce qu’une autre construction comprendrait également une porte et six fenêtres. Il a été
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répondu par la production de décisions judiciaires qui établissaient à la fois que des difficultés étaient possibles en fait et qu’elles pouvaient être réglées rationnellement par les tribunaux. Toute protection sera refusée à une construction banale où ne se révèle pas la personnalité de son auteur ; c’est une œuvre artistique originale qu’on entend protéger. Finalement l’insertion des œuvres d’architecture dans l’énumération des œuvres protégées a été admise sans opposition; la Délégation de Suède a seulement fait des réserves. C’est une satisfaction légitime accordée aux désirs exprimés à maintes reprises par les Sociétés d’architectes de divers pays.
Un travail personnel peut avoir comme point de départ le travail d’autrui ; il n’en doit pas moins être protégé en luimême. L’exemple le plus simple est celui d’une traduction. L’auteur de la traduction a fait un travail intellectuel, souvent difficile ; il a droit à une protection. Sans doute, il peut avoir à compter avec l’auteur de l’œuvre originale, avoir besoin d’une autorisation sans laquelle la publication de sa traduction serait illicite. Mais cela ne fait pas qu’il n’ait pas le droit d’empêcher quelqu’un de s’approprier son travail et le droit de poursuivre en contrefaçon celui qui le reproduirait. L’article 6 de la Convention actuelle semble contraire ; il dit, en effet, que les « traductions licites sont protégées comme des ouvrages originaux », ce qui impliquerait que les traductions illicites 11e sont pas protégées et peuvent être impunément reproduites. C’est pour écarter cette conséquence que l’Administration allemande proposait de modifier l’article 6 en disant : « Sous réserve des droits de l’auteur de l’œiuvre originale, les traductions sont protégées comme des ouvrages originaux. » Le second alinéa de l’article 6 actuel doit être considéré comme inutile ; il est évident que, si un traducteur ne peut se prévaloir du droit de l’auteur, son seul droit est d’empêcher qu’on ne s’approprie son travail, mais il ne saurait s’opposer à ce que l’on fasse une autre traduction du même ouvrage.
Des traductions on peut rapprocher les adaptations, arrangements de musique et autres reproductions transformées d’une œuvre littéraire et artistique. Il y a là un travail qui peut être licite ou illicite suivant qu’il a été ou non au-
torisé par l’auteur de l’œuvre originale, mais qui doit être également protégé dans les deux cas conformément à ce qui vient d’être dit pour les traductions.
L’Administration allemande proposait d’insérer dans l’article 4 les recueils d’œuvres de différents auteurs en disant qu’il s’agissait d’un genre assez usité de publication ayant un marché international. La nature de la proposition a été clairement expliquée dans la Commission. Ce que l’on veut protéger, c’est le travail qui a consisté à réunir diverses œuvres suivant un plan déterminé, d’après un mode de groupement plus ou mons ingénieux. Si le plan, si la combinaison constituent une œuvre personnelle, la protection est due indépendamment de la nature des matériaux employés. Ils ont pu être empruntés au domaine public ; c’est, par exemple, un recueil de morceaux choisis de Voltaire, de Goethe ou de Schiller, lis ont pu être empruntés au domaine privé, alors, pour être faits licitement, le consentement de l’auteur ou des auteurs a été nécessaire (1) et une action en contrefaçon serait possible, s’il n’avait pas été obtenu, mais c’est un autre point de vue comme il a été expliqué pour les traductions et les adaptations. Le principe de la proposition allemande a été accepté ; la formule en a été légèrement modifiée parce qu’on a fait remarquer qu’un recueil pouvait comprendre des œuvres d’un seul et même auteur. — Un éditeur peut entreprendre une suite de publications sous une même forme et une même désignation {Collection ou Bibliothèque, Sammlung, séries ) ; de la part d’un autre éditeur qui s’approprierait cette forme et cette désignation, il pourrait y avoir un fait de concurrence déloyale ; ce ne serait pas une atteinte à un droit d’auteur qui n’existe pas.
Toutes les œuvres qui sont ainsi énumérées dans les deux premiers alinéas de l’article 2 du projet ont droit à la protection et les Pays contractants doivent leur assurer cette protection. C’est ce qui est dit dans l’alinéa 3 de manière à écarter tous les doutes. Si, par hasard, la protection est demandée pour une de ces œuvres dans un pays de l’Union, et si elle est refusée, parce que la législation ne protège pas
(1) On ne voulait pas dire qu’il était toujours licite de faire des chrestomathies sans le consentement des auteurs ; cette question est visée dans l’article 8 de la Convention de Berne. V. article 10 du Projet.
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une oeuvre de ce genre, le Gouvernement du pays sera en faute de n’avoir pas fait le necessaire pour l’application de la Convention.
Il a été dit plus haut qu’on n’avait pu s’entendre pour faire entrer dans rémunération dont il vient d’être parlé les oeuvres d’art appliqué à V industrie, malgré les efforts faits notamment par les délégations d’Allemagne, de Belgique, de France et d’Italie. Les opposants ont seulement consenti à ce que ces oeuvres fussent placées dans une seconde catégorie, de manière à leur assurer la protection de la législation nationale, telle que cette protection existera. Pour éviter des difficultés qui se sont parfois présentées devant les tribunaux, la Délégation française notamment aurait désiré qu’on ajoutât : quel que soit leur mérite et quelle que soit leur destination, pour bien indiquer que la qualification oeuvre d’art ne peut, pas plus que celle d’œuvre littéraire, dépendre des opinions esthétiques du juge ou de la destination que doit recevoir l’objet à protéger. L’expérience de la France a été invoquée. Une loi y a «été faite en 1902 dans le sens qui vient d’être indiqué ; elle a été reçue Comme un bienfait et elle a mis fin à de nombreuses difficultés. Il ne s’agit, dans tous les cas, que de protéger une œuvre personnelle, originale et nouvelle que l’on s’est approprié parce qu’on lui reconnaissait une certaine valeur. Ces motifs ont été pris en considération par plusieurs Délégations, mais devant l’opposition irréductible de certaines autres, il a fallu se borner à mentionner les œuvres d’art appliqué à l’industrie dans les conditions indiquées plus haut. Le bénéfice du traitement national, de quelque nature qu’il soit, pourra être invoqué en vertu de la présente Convention.
A la Conférence de Paris, on avait, sur la proposition des Délégations de France et d’Italie, ajouté à l’article 2 de la Convention un alinéa pour dire que les œuvres posthumes sont comprises parmi les œuvres protégées. Cela ne peut faire aucune difficulté et, bien que la Commission n’ait pas cru nécessaire de reproduire la disposition, elle juge que l’état de chose n’est en rien modifié. Le projet s’occupe de la durée.
de la protection des œuvres posthumes (article 7, alinéa 3) et suppose, par là même, cjue cette protection existe.
Article 2. L’expression « œuvres littéraires et artisti-
ques » comprend toute production du domaine littéraire, scientifique ou artistique, quel qu’en soit le mode ou la forme de reproduction, telle que : les livres, brochures, et autres écrits ; les œuvres dramatiques ou dramtico-musicales, les œuvres chorégraphiques et les pantomimes, dont la mise en scène est fixée par écrit ou autrement ; les compositions musicales avec ou sans paroles ; les œuvres de dessin, de peinture, d’architecture, de sculpture, de gravure et de lithographie ; les illustrations, les cartes géographiques ; les plans, croquis et ouvrages plastiques, relatifs à la géographie, à la topographie, à l’architecture ou aux sciences.
Sont protégés comme des ouvrages originaux, sans préjudice des droits de l’auteur de l’œuvre originale les traductions, adaptations, arrangements de musique et autre reproductions transformées d’une œuvre littéraire ou artistique, ainsi que les recueils de différentes œuvres.
Les Pays contractants sont tenus d’assurer la protection des œuvres mentionnées ci-dessus.
Les œuvres d’art appliqué à l’industrie sont protégées autant que permet de le faire la législation intérieure de chaque pays.
(Cf. articles 4 et 6 de la Convention de 1886 ; Protocole de clôture, n° 2 ; Acte additionnel de 1896, article 2).
Pour les photographies, la législation unioniste a suivi une marche qu’il est utile de constater.
Dans certains pays, les œuvres photographiques ne jouissent pas d’une protection spéciale, mais sont assimilées aux œuvres artistiques et bénéficient par conséquent de la protection accordée à celles-ci. Ces pays demandaient naturellement que les photographies fussent comprises dans l’énumération des œuvres auxquelles s’applique la Convention. Cela était refusé par les pays qui ne protégaient pas les photographies ou ne les protégaient qu’à un titre spécial, non comme œuvres artistiques. En 1886 on s’est donc contenté de mettre dans le Protocole de clôture la disposition suivante : « Au: sujet de l’article 4, il est convenu que ceux des pays de l’Union où le caractère d’œuvres artistiques n’est pas refusé aux œuvres photographiques s’engagent à les admettre, à partir de la mise en vigueur de la Convention con-
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due en date de ce jour, au bénéfice de ses dispositions. Ils ne sont, d’ailleurs tenus de protéger les auteurs desdites œuvres, sauf les arrangements internationaux existant ou à conclure, que dans la mesure où leur législation permet de le faire. — Il est entendu que la photographie d’une œuvre d’art protégée jouit, dans tous les pays de l’Union, de la protection légale, au sens de ladite Convention, aussi longtemps que dure le droit principal de reproduction de cette œuvre même, et dans les limites des conventions privées entre les ayants droit ». II convient de remarquer tout de suite que ce dernier alinéa est absolument inutile. Une œuvre d’art protégée, comme un tableau ou une statue, ne peut être, sans la permission de l’auteur, reproduite par la photographie, pas plus que par tout autre moyen. Si un sculpteur a donné à un photographe le droit exclusif de reproduire sa statue, le photographe peut exercer des poursuites à raison des photographies non autorisées ; il exerce un droit dérivé, indépendamment du droit qu’il peut avoir de son chef. Cette disposition, maintenue en 1896, a paru, avec raison, superflue à l’Administration allemande ; elle en a demandé la suppression, qui a été admise sans difficulté par la Commission.
Revenons à la règle principale du Protocole de clôture de 1886. II en résulte que ce n’était que dans les pays accordant ou, au moins, ne refusant pas aux photographies le caractère d’œuvres artistiques, que la protection pouvait être réclamée en vertu de la Convention. Là où le caractère d’œuvres artistiques était exclu, on n’avait pas le droit de se prévaloir de la protection spéciale qui pouvait être établie par la loi. A la Conférence de Paris, un progrès important fut réalisé sur l’initiative de la Délégation allemande. On remplaça le premier alinéa du n° 1 du Protocole de clôture rapporté ci-dessus par le texte suivant : « Les œuvres photographiques et les œuvres obtenues par un procédé analogue sont admises au bénéfice des dispositions de ces actes (la Convention de 1886 et l’Acte additionnel de 1896), en tant que la législation intérieure permet de le faire, et dans la mesure de la protection qu’elle accorde aux œuvres similaires. » Ainsi, dans les rapports entre les pays de l’Union, on a pu réclamer la protection, telle quelle, accordée aux
photographies ou aux œuvres obtenues par un procédé analogue à la photographie. Chaque pays a gardé ses principes, tout en accordant le traitement national aux pays unionistes. L’essentiel est qu’une protection soit assurée, la nature même de la protection est d’une importance secondaire.
De la clause adoptée en 1896, il résultait que les pays de l’Union, dans lesquels le législateur n’accordait aucune protection aux photographies, n’étaient pas obligés de protéger les photographies des autres pays de l’Union et, cependant, profitaient de la protection accordée par ces derniers pays. II y avait là, une concession sans réciprocité. On avait exprimé l’espoir que cette situation ne. se prolongerait pas et la Conférence avait adopté le Vœu suivant : « Il est désira- « ble : que, dans tous les pays de l’Union, la loi protège les « œuvres photographiques ou les œuvres obtenues par des « procédés analogues, et que la durée de la protection soit « de quinze ans au moins. »
Il était réservé à la Conférence de Berlin de faire un nouveau pas en avant. On est tombé assez facilement d’accord que les photographies devaient être protégées dans tous les pays de l’Union et on a ainsi donné satisfaction à la première partie du vœu de Paris. On ne s’explique pas sur la nature de la protection, qui pourra varier suivant les pays. Comme le dit l’Administration allemande : « bien que les opinions sur la nature intrinsèque des photographies diffèrent encore beaucoup, il importe peu que celles-ci soient considérées d’après le régime intérieur comme œuvres d’art ou soumises à un traitement jjarticulier quelconque ; l’essentiel est que, dans chaque pays de l’Union, la protection leur soit garantie telle qu’elle existe ». Mais il faut qu’il y ait une protection ; les Pays contractants sont liés à cet égard : c’est la différence qui est établie avec la résolution de Paris.
De ce que la protection est assurée aux photographies en vertu de la Convention, il résulte qu’elle n’est pas soumise, dans le régime actuel, à des conditions et formalités spéciales autres que celles qui pourraient être exigées dans le pays d’origine. La Déclaration interprétative de Paris avait cru nécessaire de s’expliquer formellement à ce sujet (1° in fine ) ; il ne peut y avoir aucun doute. Ajoutons qu’à l’avenir, l’article 4, alinéa 2, du Projet sera applicable.
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
Quant à la seconde partie du vœu de Paris, un certain nombre de Délégations étaient disposées à y accéder en établissant dans la Convention même que la protection des photographies aurait une durée d’au moins quinze ans à partir de la publication. Des objections diverses ont été faites, soit quant au délai, soit quant au point de départ, et malgré le grand intérêt qu’il y aurait à avoir une durée uniforme pour la protection internationale des photographies, on a dû garder le silence sur ce point, ce qui implique, comme il sera expliqué plus loin (à propos de l’article 7, alinéa 3), que l’on pourra, dans chaque pays, se prévaloir du délai admis par la Législation nationale, sans que la protection puisse être exigée pour un temps plus long que dans le pays d’origine.
Certains Délégués, notamment les délégués français, ont fait observer qu’il serait avantageux de compléter, dans les différents pays, ces dispositions sur la photographie en organisant la reconnaissance des signatures et marques apposées par les photographes sur leurs œuvres (V. anal. IV° vœu de Paris). Il est ressorti de la discussion que la question n’était pas de celles auxquelles la présente Conférence peut donner une solution.
Article 3. La présente convention s’applique aux œuvres
photographiques et aux œuvres obtenues par un procédé analogue à la photographie. Les pays contractants sont tenus d’en assurer la protection.
C Protocole de Clôture de 1886 n° 1 ; Acte additionnel de Paris, article 2).
Auteurs protégés. — Nature et étendue de la protection.
Remarque préliminaire. — Il ne sera question que des auteurs et les ayants cause ne seront nulle part mentionnés. On a jugé inutile de parler des ayants cause, ce qui alourdit la phrase et ce qui fait naître un doute quand, par hasard, la mention a été omise. Le droit d'auteur n’est pas exclusivement personnel ; l’auteur peut en disposer ; ses ayants cause en vertu d’une Convention, d’un testament ou de la loi, peuvent exercer les droits qui lui sont attribués à lui-même. Pas n’est besoin de les mentionner expressément. On avait, en
1886, supprimé la mention des mandataires conventionnels ou légaux qui se trouvaient dans les anciennes conventions; on complète l’œuvre de simplification en supprimant celle des ayants cause. Les auteurs protégés peuvent être des ressortissants des pays de l’Union et des ressortissants des pays étrangers à l’Union. Les deux cas doivent être ditingués.
Auteurs ressortissants.
Le sort des auteurs ressortissants est actuellement réglé par l’article 2 de la convention de 1886 au sujet duquel l’administration allemande propose d’importantes modifications ; les délégations de France, de Grande-Bretagne, d’Italie, de Monaco, de Suède, de Suisse, ont aussi déposé des amendements. Les questions sont complexes et un exposé d’ensemble de ces diverses propositions produirait de la confusion. II faut donc procéder par voie d’analyse.
Le principe général est assez simple, les ressortissants sont protégés (dans la mesure qui sera indiquée) pour leurs œuvres publiées ou non publiées. Pour ces dernières, il n’y a aucune condition ; pour les premières, au contraire, il faut qu’elles aient été publiées pour la première fois dans un pays de l’Union (cela donne un grand intérêt à la question de savoir ce qui constitue la publication comme il sera dit plus loin). Cette dernière condition a toujours été exigée, et n’avait, jusqu’à présent, donné lieu à aucune réclamation. M. de Borchgrave l’a critiquée, cependant, en disant qu’il lui paraissait être dans l’esprit de la Convention d’Union que des ressortissants fussent protégés, quel que fut le pays où les circonstances les avaient amenés à publier leurs œuvres. Mais il a paru que la Convention était assez libérale et qu’il fallait au moins que le territoire de l’Union eût l’avantage d’une publication à laquelle elle assure une protection efficace, sans compter que la modification proposée aurait pour résultat de favoriser les éditeurs des pays non unionistes.
La protection assurée par l’Union comprend :
1° les droits que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux ;
2° les droits spécialement accordés par la Convention.
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Le principe est donc que, pour une œuvre inédite ou pour une œuvre publiée dans un Pays de l’Union, un ressortissant peut, dans chacun des autres pays de l’Union, réclamer d’abord le traitement national ; la Convention ne s’est pas arrêtée là ; elle a édicté certaines règles qui doivent être appliquées en tout état de cause quel que soit le traitement national, par exemple en ce qui concerne la traduction. Ce qu’on appelle, pour abréger, le traitement unioniste, se compose donc de ces deux éléments.
Jusqu’ici nous n’apportons aucune innovation au droit existant. La formule que nous proposons, après l’Administration allemande, n’introduit à l’article 2, alinéa 1er, de la Convention de 1886 que des changements de pure forme destinés à mieux préciser la pensée : l’article 4, alinéa 1er, de notre projet serait ainsi rédigé : « Les auteurs ressortissants à l’un des pays de l’Union jouissent, dans les pays autres que le pays d’origine de l’œuvre, pour leurs œuvres, soit non publiées, soit publiées pour la première fois dans un pays de l’Union, des droits que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que des droits spécialement accordés par la présente Convention. » L’addition opérée au commencement de l’alinéa montre nettement, comme l’explique l’exposé des motifs de l’Allemagne, que, pour les œuvres publiées, c’est le pays de la première publication qui devient pays d’origine de l’œuvre ; l’auteur est soumis dans ce dernier pays, lors même qu’il n’en est pas ressortissant, au régime applicable à l’auteur national, et c’est dans les autres pays, y compris celui dont il est le ressortissant, qu’il jouit du bénéfice du traitement unioniste. L’œuvre d’un Belge publiée en France est une œuvre considérée comme française par la législation du pays ; elle est protégée par la Convention dans tous les pays de l’Union, y compris la Belgique, En France, elle est protégée par la loi nationale — l’adjonction finale fait apparaître le deuxième élément de la protection.
La jouissance et V exercice de ces droits ne sont subordonnés à aucune formalité. Remarquez qu’il s’agit exclusivement ici des droits réclamés en vertu de la Convention. La législation du pays où l’œuvre est publiée et où elle est natio-
nalisée, par le fait de la publication, reste absolument maîtresse de subordonner à telle condition ou formalité que bon lui semble l’existence ou l’exercice du droit à la protection dans le pays : c’est une pure question de droit interne. En dehors du pays de publication, on peut demander la protection dans les autres pays de l’Union, non seulement sans avoir à y remplir aucune formalité, mais même sans être obligé de justifier de l’accomplissement des formalités dans le pays d’origine. C’est ce qui résulte, d’une part, d’un principe général qui va être posé et expliqué, et d’autre part, de la suppression du 3e alinéa de l’article 11 de la Convention de 1886. Cet alinéa dit : « Il est entendu que les tribunaux peuvent exiger, le cas échéant, la production d’un certificat délivré par l’autorité compétente, constatant que les formalités prescrites, dans le sens de l’article 2, par la législation du pays d’origine, ont été remplies ». L’article dit, en effet, au commencement de l’alinéa 2 : « La jouissance de ces droits est subordonnée à l’accomplissement des conditions et formalités prescrites par la législation du pays d’origine de l’œuvre », et, pour écarter des difficultés qui s’étaient présentées dans certains pays, la déclaration interprétative de Paris avait mis en relief cette idée, qui était évidemment celle des auteurs de la Convention de 1886, que la protection dépend uniquement de l’accomplissement, dans le pays d’origine de l’œuvre, des conditions et formalités qui peuvent être prescrites par la législation de ce pays. C’était déjà une grande simplification qu’on appréciera si l’on se rappelle qu’il y eut un temps, non préhistorique, où, pour assurer à un ouvrage la protection dans un pays étranger, même en vertu d’une convention internationale, il fallait, dans un certain délai, enregistrer et souvent même déposer cet ouvrage dans le pays étranger. La nouvelle convention simplifie davantage encore puisqu’elle n’exige aucune justification. Des difficultés s’étaient élevées pour la production d’un certificat de l’autorité de pays d’origine, production qui, parfois, avait été considérée comme le préliminaire des poursuites en contrefaçon, ce qui entraînait des retards. La disposition nouvelle a ce sens que celui qui agit en vertu de la Convention n’a pas à apporter la preuve de l’accomplisse-
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ment des formalités dans le pays d’origine, l’accomplissement ou le non accomplissement de ces formalités ne devant exercer aucune influence. Mais, s’il a intérêt à produire un certificat pour établir un fait déterminé, on ne peut l’en empêcher (l’article du projet ne parle que des formalités, mais on entend viser les conditions et formalités que mentionne la Convention de 1886).
Nous arrivons à une question très importante.
L’Administration allemande proposait d’apporter une modification radicale au droit existant d’après lequel il y a un lien entre la protection dans les pays d’origine et la protection dans le pays où elle est réclamée ; ce lien est certain en ce qui concerne la durée, puisque après avoir dit que la jouissance des droits reconnus aux auteurs est subordonnée à l’accomplissement des conditions et formalités prescrites par la législation du pays d’origine de l’œuvre, l’alinéa 2 de l’article 2 continue en ces termes : « elle ne peut excéder, dans les autres pays, la durée de la protection accordée dans ledit pays d’origine ». Cette relation n’existet-elle qu’au point de vue de la durée ? L’Exposé des motifs de l’Administration allemande dit à ce sujet : « D’après une opinion admise dans la pratique, on exige, au surplus, que, par ses caractères constitutifs, l’œuvre fasse partie des ouvrages que la législation du pays d’origine protège à titre d’œuvres littéraires et artistiques. Et pourtant la Conférence diplomatique de 1885, créatrice de la Convention, avait déjà mis en garde les tribunaux contre une interprétation trop restrictive de cet Acte, ainsi que cela ressort du passage suivant du rapport de sa Commission : « La Commission a estimé que les mots pendant l’ existence de leurs droits dans leur pays d'origine étaient trop absolus, puisqu’on pourrait en conclure que, même en dehors de ce qui a trait à la durée de la protection, les tribunaux seraient toujours obligés d’appliquer à un auteur le droit du pays d’origine, lorsque ce droit lui est moins favorable que celui du pays où la protection est réclamée. Or, un tel système aurait le grave inconvénient d’exiger soit des tribunaux, soit des éditeurs une connaissance approfondie de toutes les législations particulières, et serait ainsi contraire à la notion même de l’Union que
l’on veut créer. La Commission a, en conséquence, précisé la rédaction de l’article en disant que la durée de la protection ne pourrait, dans les autres pays de l’Union, être supérieure à celle accordée dans le pays d’origine ». Quel est le véritable sens qu’on doit attacher à la Convention sur ce point ? On peut douter : l’Administration allemande ellemême, tout en étant convaincue que, dans la pratique, on a mal interprété la Convention, accepte cette interprétation comme assez généralement admise ; elle veut écarter tout doute par une règle explicite qui irait bien au delà de ce que voulait la Commission de 1885. Elle propose, en effet, de dire sans aucune restriction : « La jouissance et l’exercice de ces droits sont indépendants de V existence de la protection dans
le pays d’origine de l’œuvre En dehors des stipulations
particulières contenues dans la présente Convention, 1 ''étendue et la durée de la protection ainsi que les moyens de recours garantis à l’auteur pour sauvegarder ses droits se règlent dès lors exclusivement d'après la législation du pays où la protection est réclamée ». Il y aurait donc une indépendance absolue, à tous les points de vue, entre la législation du pays d’origine et la législation du pays où la protection est réclamée. Par exemple, pour une œuvre publiée en Allemagne, la protection pourra être réclamée en France pendant 50 ans après la mort de l’auteur, alors qu’après 30 ans, elle sera tombée dans le domaine public en Allemagne ; par contre, une œuvre française ne serait protégée en Allemagne que pendant 30 ans.
Suivant l’Administration allemande, « la nouvelle réglementation proposée peut être considérée comme le développement de l’idée fondamentale de la Convention de Berne, d’après laquelle dans tous les pays de l’Union, l’auteur unioniste doit être traité comme l’auteur indigène avec, en plus, les garanties stipulées par la Convention. Déjà actuellement, c’est la législation du pays dans lequel l’auteur demande la protection qui décide de chacun des droits exclusifs qui lui reviennent, que l’auteur jouisse ou non de droits analogues dans le pays d’origine de l’œuvre. Déjà maintenant, la Convention accorde, sous ce rapport, sa protection sans tenir aucun compte de la question de réciprocité ; on ne pourra donc
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produire contre la proposition de modification aucune objection tirée de divergences entre les législations des différents pays de l’union. Sans doute dans les pays, où l’on protège les œuvres d’art appliquées à l’industrie, par exemple, il faudra accorder la protection à de telles œuvres, même si elles ne sont pas protégées dans le pays d’origine, c’est-à-dire sans condition de réciprocité. Mais, les législations ne diffèrent guère entre elles quant aux conditions juridiques de la protection de l’œuvre. Les divergences quant à la durée de la protection sont bien plus grandes. Toutefois, le nombre des œuvres pour lesquelles ces divergences importent réellement est relativement restreint. Devant cette situation, ce serait vraiment faire preuve de trop d’étroitesse de vues que de vouloir mesurer, d’après les prescriptions plus ou moins larges de leur législation, la valeur des garanties que les pays de l’Union s’assurent réciproquement dans le domaine du droit d’auteur. En réalité, ce qui est décisif à cet égard, c’est l’étendue du marché que rencontrent les œuvres d’un pays dans un autre, car c’est là ce qui détermine la mesure dans laquelle elles pourront être exploitées par l’auteur ou ses ayants cause sur le territoire étranger, soit qu’ils y répandent des exemplaires de l’œuvres, soit qu’ils y trouvent une juste rétribution en échange de la cession du droit de reproduction, de traduction ou d’exécution publique ».
La proposition allemande a été combattue dans son principe, d’abord, dans sa conséquence, quant à la durée, ensuite. On a dit qu’elle allait contre la nature des choses ; en effet, la protection doit s’étendre du pays d’origine dans les autres pays et l’on conçoit mal une absence de protection dans le pays d’origine se combinant avec une protection dans les autres pays. On a aussi invoqué l’idée du statut personnel et on a repoussé, au nom de la dignité des magistrats, un argument tiré de la difficulté pour les juges, peu familiarisés avec des questions aussi compliquées que celles du droit d’auteur, d’interpréter les lois étrangères.
En fait, c’est dans un assez petit nombre de cas que l’on trouvera des œuvres totalement dénuées de protection dans un pays et protégées dans un autre, et, en conséquence, la question de l’indépendance des deux législations a une impor-
tance plus théorique que pratique. Mais, pour la durée il en est autrement. Aussi comprend-on la vive opposition, qu’a rencontrée la proposition allemande sur ce point. On a fait remarquer que, dans aucun pays l’opinion publique n’accepterait facilement que, pour des œuvres dont on désire la reproduction on eût à compter avec les droits des héritiers de 1 auteur de longues années après que ces œuvres seraient tombées dans le domaine public du pays d’origine. Il y aurait là un avantage concédé sans réciprocité par les pays d’origine qui protègent le mieux les auteurs à ceux qui les protègent le moins et cela n’engagerait pas ces pays à modifier leur législation pour prolonger la durée de la protection.
La délégation française admettait le jDrincipe de l’indépendance de la protection, mais en ajoutant que la durée de la protection serait la même dans tous les pays de l’Union, et que cette durée comprendrait la vie de l’auteur et 50 ans après sa mort. Klle liait les deux choses, parce que bien qu’on ait prétendu que les deux questions de l’indépendance et de la durée étaient tout à fait distinctes, elles sont réellement connexes en ce sens qu’on ne peut trancher la question de l’indépendance sans se préoccujjer de la principale conséquence de la solution adoptée.
La Délégation suédoise proposait d’admettre que la jouissance des droits est subordonnée à l’accomplissement des conditions et formalités prescrites par le pays d’origine de l’œuvre et aussi que la durée serait la même dans tous les pays de l’Union (proposition française sur ce point).
La Délégation italienne, pour faciliter le vote, a fait deux propositions, l’une reproduisant le principe de la proposition allemande, l’autre s’appropriant la proposition française pour la durée. Les deux propositions ont été votées par la majorité, de sorte que, si la majorité pouvait lier la minorité, ce serait le projet de la Délégation française que nous vous soumettrions. Il n’en est pas ainsi et la fixation, d’une manière obligatoire, de la durée a rencontré des oppositions devant lesquelles il a fallu céder. La Délégation française et celles qui se rattachaient à son point de vue, ont consenti à disjoindre les deux solutions données pour l’indépendance et la du-
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rée. Ce résultat est conforme à une proposition faite par la Délégation de Monaco.
Il sera parlé plus loin de la durée qui est réglée par un article spécial (article 7 du projet). Il suffit de relever en ce moment cette règle très nette que la jouissance et l’exercice des droits de l’auteur sont indépendants de l’existence de la protection dans le payrs d’origine de l’œuvre. Est-elle conforme aux vrais principes ? On a voulu argumenter de la règle admise pour les brevets d’invention, mais l’argument, semble-til, ne porte pas. Le brevet d’invention est un titre délivré par l’autorité d’un pays ; ce titre naturellement ne produit d’effet que là où commande cette autorité et, à l’inverse, il produit effet sans qu’il 3r ait lieu de tenir compte de ce que l’invention est ou non brevetée à l’étranger. Pour le droit d’auteur, c’est l’œuvre elle-même qui est protégée et on comprend plus aisément que, en vertu de conventions internationales, la protection du pays d’origine rayonne dans les autres pays. Mais il s’agit ici non d’une question de principe, mais d’une question de pratique. Incontestablement la règle de l’indépendance est plus facile à appliquer, elle écarte de mauvaises querelles que pourraient faire au réclamant des chicaneurs qui lui demanderaient de rapporter une justification précise de l’existence de son droit dans le pays d’origine, alors que, devant un tribunal étranger, une règle coutumière ou jurisprudentielle est assez difficile à établir. Les deux premiers alinéas de l’article 4 de notre projet se trouvent ainsi expliqués.
D’après l’article 9, alinéa 2 du projet, le droit de l’auteur sur les articles de journaux est parfois subordonné à une interdiction de reproduire que doit faire l’auteur. Ce n’est pas une formalité dans le sens de l’article 4 et l’accomplissement de la condition est nécessaire pour assurer le droit.
Article 4. Les auteurs ressortissant à l’un des pays de
l'Union jouissent, dans les pays autres que le pays d’origine de l’œuvre, pour leurs œuvres, soit non publiées, soit publiées pour la première fois dans un pays de l’Union, des droits que les lois respectives accordent actuellement ou accorderont par la suite aux nationaux, ainsi que des droits spécialement accordés par la présente Convention.
La jouissance et l’exercice de ces droits ne sont subordonnés à aucune formalité ; cette jouissance et cet exercice sont indé-
pendants de l’exercice de la protection dans le pays d’origine de l’œuvre. Par suite, en dehors des stipulations de la présente Convention, l’étendue de la protection ainsi que les moyens de recours garantis à l’auteur pour sauvegarder ses droits se règlent exclusivement d’après la législation du pays où la protection est réclmée.
( Article 2, alinéas 1 et 2, Convention de 1886 révisée à Paris) .
Après le principe posé dans le second alinéa de l’article 4, la détermination du pays d’origine de l’œuvre a moins d’intérêt, puisque la loi de ce pays n’a plus d’importance quant à l’existence et à l’étendue de la protection. Néanmoins, elle est encore utile au point de vue de la durée, comme on le verra plus loin, et aussi au point de vue de la première condition exigée pour avoir droit au bénéfice de la Convention, c’est-à-dire que la première publication ait été faite sur le territoire de l’Union. Il faut donc savoir ce qui constitue la publication.
Nous proposons de maintenir le droit existant, tel qu’il résulte de la Convention de Berne et de la Déclaration interprétative de Paris, avec quelques modifications ou additions.
Tout d’abord, une distinction s’impose : celle des œuvres non publiées et des œuvres publiées. Pour les premières, le pays d’origine est celui dont l’auteur est le ressortissant ; pour les secondes, c’est le pays de la première publication. Il a fallu prévoir le cas relativement fréquent d’une publication simultanée dans plusieurs pays de l’Union ; on prend alors le pays dont la législation accorde la durée de la protection la plus courte : cela fait allusion à une règle sur la durée qu’on rencontrera plus loin. La Délégation britannique a signalé l’hypothèse d’une publication faite simultanément, c’est-àdire le même jour, dans un pays de l’Union et dans un pays non unioniste, à Berlin et à Vienne, à Londres et à New-York, par exemple. Des difficultés ont, paraît-il, été soulevées pour le règlement de cette hypothèse. Ce règlement a été jugé facile par la commission qui s’est approprié le point de vue de la Délégation britannique. Dans ces circonstances, à supposer que la publication dans un pays de l’Union soit sérieuse et non fictive, il n’y a pas à tenir compte de la publication
faite dans un pays non unioniste dont la législation ne peut influencer sur le sort d’une oeuvre publiée dans l’Union.
Pour la définition des oeuvres publiées, nous avons reproduit la Déclaration interprétative de Paris en y ajoutant une mention de la construction d’une œuvre d’ architecture qui correspond à l’exposition d’une œuvre d’art. Cette définition avait été arrêtée après une sérieuse délibération, elle a été acceptée par les Puisasnces qui ont signé la Déclaration, elle n’a pas été remise en question dans notre commission. Seulement il est bien entendu, comme l’a fait remarquer la Délégation italienne, que cette définition n’est obligatoire que dans les rapports internationaux et une légère addition a pour but de l’indiquer. La législation intérieure de chaque pays peut avoir d’autres règles pour les œuvres publiées sur son territoire : c’est ainsi que, dans certains pays, la repré«sentation d’une œuvre dramatique constitue la publication.
Article 4, alinéa 3. Est considéré comme pays d’origine
de l’œuvre : pour les œuvres non publiées, celui auquel appartient l’auteur ; pour les œuvres publiées celui de la première publication, et pour les œuvres publiées simultanément dans plusieurs pays de l’Union celui d’entre eux dont la législation accorde la durée de protection la plus courte. Pour les œuvres publiées simultanément dans un pays étranger à l’Union et dans un pays de l’Union, c’est ce dernier pays qui est exclusivement considéré comme pays d’origine.
Par œuvres publiées, il faut, dans le sens de la présente Convention, entendre les œuvres éditées. La représentation d’une œuvre dramatique ou dramatico-musicale, l’exécution d’une œuvre mjusicale, l’exposition d’une œuvre d’art et la construction d’une œuvre d’architecture ne constituent pas une publication.
( Article 2, Alinéas 3 et 4, de la Convention de 1886 ; Déclaration interprétative de 1896, 2°).
La disposition de l’article 4 suffit à la rigueur pour les ressortissants. En effet, l’alinéa 1er leur assure la protection dans les pays de l’Union autres que le pays d’origine de l’œuvre. S’ils sont ressortissants de ce pays, la Convention n’a jias naturellement à s’occuper de la situation qui leur est faite et qui rentre à tous les points de vue dans le domaine du droit interne; s’ils ne sont pas ressortissants de ce pays, leur
œuvre y est naturalisée par le fait même de sa publication et ils sont assimiles aux auteurs nationaux, d’après la législation de presque tous les pays de l’Union. L’Administration Allemande a néanmoins proposé de régler expressément cette situation. « La question de savoir si l’œuvre sera ou non protégée dans le pays d’origine paiaît de prime abord étrangère a la Convention. Mais, puisque celle-ci établit comme une condition indispensable de toute protection la première publication sur le territoire de l’Union, il ne paraît pas normal qu elle se desintéresse complètement du sort qui sera réservé a 1 œuvre précisément dans le pays où cette œuvre sera pour ““f1 dlre nationalisée ». La proposition a été admise sans difficulté ; elle est formulée dans un article distinct, parce que 1 article 4 est suffisamment long.
Article 5. Les ressortissants de l’un des pays de l’Union,
qui publient pour la première fois leurs œuvres dans un autre pays de l’Union, ont, dans ce dernier pays, les mêmes droits que les auteurs nationaux*
Auteurs non ressortissants.
La situation des auteurs non ressortissants n’a pas toujours été la même. D’après l’article 3 de la Convention de 1886, les stipulations de la Convention s’appliquent aux éditeurs d’œuvres littéraires ou artistiques publiées dans l’un des pays de 1 Union et dont l’auteur est le ressortissant d’un pays qui n en fait pas partie. Ainsi, quant à ces œuvres, la protection est, non pas pour l’auteur, mais pour son éditeur qui publie l’œuvre dans un pays de l’Union. Cette solution singulière, qui pouvait donner lieu à de véritables difficultés juridiques, comme l’avait magistralement démontré la Délégation allemande, a été heureusement modifiée par la Conférence de Paris qui a concédé directement un droit aux auteurs eux-mêmes. D’après l’article 3, tel qu’il a été révisé en 1896, « les auteurs ne ressortissant pas à l’un des pays de l’Union, mais qui auront publié ou fait publier, pour la première fois, leurs œuvres littéraires ou artistiques dans l’un de ces pays, jouiront pour ces œuvres de la protection accordée par la Convention de Berne et le présent acte additionnel ». L’Administration allemande a fait remarquer que
so
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cette rédaction laisse subsister des doutes sur le point de savoir si l’auteur qui n’est pas ressortissant d’un des pays de l’Union, jouit, pour ses œuvres publiées sur le territoire de l’Union, de la protection de la Convention même dans le pays où l’œuvre a été publiée ou s’il n’en jouit que dans les autres pays. Cette dernière solution est seule juste ; elle est conforme à celle qui a été donnée pour l’œuvre publiée par un ressortissant d’un pays de l’Union. Il convient que cette œuvre soit traitée comme celle des auteurs nationaux. On peut trouver qu’en édictant une règle sur ce point on sort du domaine du droit conventionnel. Si l’on suppose un auteur russe publiant son œuvre à Berlin, la question de savoir s’il sera ou non protégé en Allemagne paraît être étrangère à la convention de Berne, puisque la Russie n’est pas encore partie à la Convention. Mais, si on admet que par cette publication en Allemagne, l’auteur sera protégé dans les autres pays de l’Union, comment ne pas admettre qu’il sera également protégé en Allemagne, où a été faite la première publication ? La protection s’étend assez naturellement du pays d’origine aux autres pays associés, mais l’absence de protection dans le pays d’origine se concilierait difficilement ici avec l’existence de la protection dans les autres pays. Il faut donc édicter que la protection s’applique à tout le territoire de l’Union ; c’est ce qu’avait fait la Conférence de Paris en ne distinguant pas expressément la situation dans le pays de la publication et la situation dans les autres pays. Cette distinction est faite pour l’honneur des principes : elle n’aura pas de grandes conséquences pratiques.
On arriverait ainsi à la règle suivante :
Article 6. Les auteurs ne ressortissant pas à l’un des
pays de l’Union, qui publient pour la première fois leurs œuvres dans l’un de ces pays, jouissent, dans ce pays, des mêmes droits que les auteurs nationaux, et dans les autres pays de l’Union, des droits accordés par la présente Convention.
(Article 3, Convention de 1886 et Acte Additionnel de Paris, article 1er).
Cette rédaction appelle deux observations, touchant l’une à la forme, l’autre au fond. Dans le cas de publication dans un pays de l’Union, l’œuvre est protégée de la même fa-
çon, qu’elle ait pour auteur un ressortissant ou un non ressortissant ; c’est ce qui résulte de la combinaison de l’article 4, alinéa 1er, de l’article 5 et de l’article 6. N’aurait-on pas pu, dès lors, n’avoir qu’un texte pour les deux cas ? Si, à la rigueur ; toutefois, il y a plus de clarté dans la distinction et aussi, l’article 6 a une histoire qu’il ne faut pas supprimer ; cet article 6, rapproché de l’article 3 de la Convention de 1886, atteste le progrès réalisé.
Pour le fond, on s’est demandé s’il convenait d’assimiler ainsi les ressortissants et les non ressortissants. Des raisons d’utilité ne semblent-elles pas exiger que leur situation ne soit pas identique, qu’il subsiste des différences assez notables pour que les étrangers à l’Union soient appelés à y adhérer, non seulement par le désir de rendre hommage au droit, mais par l’intérêt même de leurs nationaux ? L’assimilation n’est pas complète. II y aura d’abord cette différence que la protection ne sera pas accordée aux non ressortissants pour leurs œuvres non publiées. Par suite, d’après la définition même de la publication (article 4, alinéa 4), un auteur dramatique, un compositeur de musique, un peintre, un sculpteur, un architecte d’un pays étranger à l’Union ne sera pas protégé par la Convention pour l’œuvre représentée, exécutée ou construite, même pour la première fois, dans un pays de l’Union; il faudra qu’il y ait fait la première publication de son œuvre. La différence n’est pas très sensible et on peut juger que l’Union est bien généreuse pour les ressortissants des pays qui n’en font point partie. Cela est vrai, mais la Conférence de Paris a pensé, et la Conférence de Berlin ne la contredira pas sur ce point, que cette générosité était digne des principes élevés qui dominent la Convention et pourrait finir par avoir un effet analogue à celui qu’a eu la mesure par laquelle la France, il y a plus d’un demi siècle, accordait sans condition la protection aux œuvres publiées hors de son territoire.
Durée de la protection.
Il a déjà été parlé de la proposition de la Délégation française pour l’unification de la durée dans les rapports des pays unionistes. Cette délégation ne pouvait admettre que les droits de l’auteur fussent réglés uniquement par la législation
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du pays où la protection serait réclamée, si la durée de la protection n’était pas uniforme, à raison de l’absence choquante de réciprocité qui en résulterait. On a vu que les deux questions avaient été disjointes. Pour la durée, la règle est qu’elle comprend la vie de l’auteur et 50 ans après sa mort ; elle se trouve déjà dans plusieurs législations des pays de l’Union. Les délégations des Pays qui ont une durée moindre, ont, en majorité, admis que cette règle, comme principe général, fût introduite dans la Convention; elles réservent seulement l’action de leur législation et n’entendent pas prendre d’engagement ferme quant à une modification de celle-ci. La Délégation britannique a été plus réservée encore et le fait qu’elle signera l’acte dans lequel se trouvera l’article 7, alinéa l*r, n’implique nullement qu’elle donne l’approbation de principe à la durée ainsi fixée; le Gouvernement britannique entend garder sa liberté entière d’apjiréciation pour les propositions qu’il pourra faire à son Parlement. La règle est donc nette. La durée de 50 ans après la mort de l’auteur ne s’appliquera dès à présent que dans les rapports entre les Pays dont la législation est conforme. Il est désirable que les autres Pays adoptent cette règle et il est probable que la plupart le feront, mais ils ne s’y obligent pas. Quelle sera la situation en attendant que l’uniformité soit établie ? Une œuvre ne sera protégée dans un pays que durant le temps fixé par ce pays par exemple 30 ans en Allemagne, jusqu’à ce que la loi de 1901 ait été modifiée ; mais on ne peut pas s’en tenir là, parce qu’alors une œuvre allemande devrait être protégée 50 ans en France ou en Belgique, ce qui serait excessif, comme il a été montré plus haut. Il faut donc ajouter que la protection ne pourra être réclamée pour un temps plus long que dans le pays d’origine. En d’autres termes, c’est, pour la durée, le maintien de la dépendance, supprimé à d’autres points de vue, entre la législation du pays d’origine et la législation du pays où on invoque la protection ; c’est le maintien de la règle qui résulte de la combinaison des alinéas 1 et 2 de l’article 2 de la Convention de 1886.
Article 7. La durée de la protection accordée par la pré-
sente Convention comprend la vie de l’auteur et 50 ans après sa mort.
Toutefois, dans le cas où cette durée ne serait pas uniformément adoptée par tous les pays de l’Union, la durée serait réglée par la loi du pays où la protection sera réclamée, et elle ne pourra excéder la durée fixée dans le pays d’origine de l’œuvre. Les pays contractants ne seront, en conséquence, tenus d’appliquer la disposition de l’alinéa précèdent que dans la mesure où elle se concilie avec leur droit interne.
Cette dernière règle a une portée générale d’application et elle permet de donner satisfaction à certains pays qui, tout en ayant pour le droit général de l’auteur une durée normale de 50 ans, édictent un délai moindre pour quelques formes de ce droit. Ainsi, M. le délégué de la Norvège a fait remarquer que la loi norvégienne permet la lecture à haute voix d’une œuvre publiée, trois ans après la publication, et que la loi suédoise ne protège la représentation d’une œuvre dramatique ou dramatico-musicale que pendant la vie de l’auteur et 30 ans après sa mort. Il a demandé si ces deux exceptions pourraient être maintenues et si, dans le cas de l’affirmative, il ne fallait pas intercaler quelques mots pour mettre la solution hors de doute.
La Commission a pensé qu’aucune modification n’était nécessaire puisqu’il est dit expressément que chaque pays n’est tenu d’appliquer la disposition de l’alinéa 1er que dans la mesure où elle se conciliera avec son droit interne. Par conséquent, tant que, dans la législation norvégienne ou la législation suédoise, subsisteront les règles mentionnées plus haut, la règle générale de l’alinéa 1er ne pourra pas s’appliquer dans ces pays, puisque le droit interne ne le permettra pas.
Ce même principe fait que nous sommes dispensés de régler des questions très délicates au sujet desquelles il y a beaucoup de divergence entre les législations des pays unionistes.
Ainsi, pour les œuvres posthumes qui rentrent dans la sphère de la Convention et que, comme il a été expliqué plus haut, l’on n’a pas jugé nécessaire de mentionner expressément parmi les œuvres protégées, la durée est fixée de manière très différente (par exemple 30 ans à partir de la mort de l’auteur ou 10 ans à partir de la publication, en Allemagne, 50 ans en France). Il peut aussi y avoir des embarras pour les œuvres anonymes ou publiées sous un pseudonyme. Il serait
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difficile et sans intérêt suffisant de chercher une règle internationale. Rapportons-nous en à la loi du pays où la protection sera réclamée, sous la réserve de l’influence de la loi du pays d’origine dans le sens qui vient d’être expliqué.
On a vu plus haut qu’il n’avait pas été possible de s’entendre jîour une durée uniforme de la protection accordée aux photographies. La conséquence est que l’on s’en tient à ce qui vient d’être expliqué. Les pays où les photographies sont protégées comme oeuvres artistiques leur accorderont la durée reconnue à celles-ci, ce qui s’appliquera par exemple dans les rapports entre la France, la Belgique et l’Italie. Si la protection est réclamée en Allemagne pour une photographie française elle ne sera accordée que pour le temps limité qu’établit la loi allemande ; si la protection est réclamée en France pour une photographie allemande, celle-ci n’y sera pas protégée plus longtemps qu’en Allemagne.
Article 7, alinéa 3. Pour les œuvres photographiques et
les œuvres obtenues par un procédé analogue à la photographie, pour les œuvres posthumes, pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, la durée de la protection est réglée par la loi du pays où la protection est réclamée, sans que cette durée puisse excéder la durée fixée dans le pays d’origine de l’œuvre.
De la traduction.
Nous abordons l’un des points les plus importants de la Convention. Comme on l’a dit souvent pour les œuvres littéraires et scientifiques, entre pays ne parlant pas la même langue, le droit de l’auteur n’a pas grande portée s’il se borne à la reproduction et s’il ne comprend pas la traduction. Quand la réputation d’un ouvrage anglais ou français aura pénétré en Allemagne, on pourra être tenté de le traduire pour le mettre à la portée des lecteurs allemands, on ne songera pas à le réimprimer purement et simplement. Si donc la reproduction est interdite et la traduction permise, cela revient à dire qu’on protège l’auteur en défendant une chose qui ne peut pas se produire et en permettant la seule atteinte possible à son droit.
C’est peut-être par ce sujet de la traduction que l’on peut
le mieux se rendre compte du progrès accompli dans la voie de la reconnaissance internationale du droit de l’auteur.
D’après le Traité intervenu le 2 Août 1862, entre la France et la Prusse, l’auteur pouvait empêcher pendant 5 ans la publication de toute traduction non autorisée par lui, mais à la condition qu’il eût indiqué en tête de son ouvrage l’intention de se réserver le droit de traduction et qu’il eût usé de ce droit en faisant paraître une traduction autorisée dans le délai d’une année, au moins pour partie, et dans le délai de trois années pour la totalité ; la formalité de l’enregistrement devait avoir été remplie pour l’ouvrage original et la traduction. Il y avait donc un véritable luxe de conditions imposées à l’auteur et, même s’il arrivait à y satisfaire, il n’était protégé que pendant 5 ans à partir de la publication de la traduction. Les négociateurs des traités de ce genre semblent avoir principalement songé aux ouvrages de circonstance qu’il faut traduire dès les premiers temps de la publication originaire. Ces conditions ne pouvaient guère être remplies pour les ouvrages sérieux de science ou d’histoire dont on ne sait pas tout de suite s’ils intéresseront un public étranger et qu’il faut longtemps pour traduire.
La législation française ne contient pas de dispositions sur la traduction. Mais les auteurs et les tribunaux n’ont pas hésité à admettre que la traduction n’était qu’un mode de reproduction et que, par suite, elle ne pouvait avoir lieu sans la permission de l’auteur. C’est la thèse que la Délégation française avait essayé de faire prévaloir à la Conférence de Berne en 1884, mais sans succès. La Conférence avait seulement cru devoir soumettre aux Gouvernements de tous les pays le vœu suivant : « Il y aurait lieu de favoriser autant que possible la tendance vers l’assimilation complète du droit de traduction au droit de reproduction en général ». Le système admis par la Conférence de 1885 et qui est formulé dans l’article 5 de la Convention de 1886 consiste en ceci que, pendant dix ans à partir de la publication de l’œuvre originale, les auteurs ont le droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction de cette œuvre. Aucune condition ne leur est imposée et leur droit est absolu pendant ce délai. Par contre, une fois le délai expiré, le droit exclusif disparaît ; qu’il n’y ait eu aucune
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traduction, que l’auteur en ait fait ou autorisé une, tout le inonde peut traduire, sauf, bien entendu, à ne pas s’approprier le travail de l’auteur de la traduction déjà publiée, travail qui est protégé en lui-même.
Ce système n’avait généralement été considéré que comme une transition, la Conférence de 1884 ayant indiqué le but vers lequel devait tendre l’Union. En 1896, la délégation allemande, la délégation belge, la délégation française et la délégation suisse demandaient l’assimilation de la traduction à la reproduction ; on fut encore obligé de transiger. La Conférence adopta la règle suivante : « Les auteurs ressortissant à l’un des pays de l’Union, ou leurs ayants cause, jouissent, dans les autres pays, du droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction de leurs œuvres pendant toute la durée du droit sur l’œuvre originale ». Voilà le principe clairement affirmé, mais il comporte une restriction : « Toutefois, le droit exclusif de traduction cessera d’exister lorsque l’auteur n’en aura pas fait usage dans le délai de dix ans, à partir de la première publication de l’œuvre originale en publiant ou en faisant publier, dans un des pays de l’Union, une traduction dans la langue pour laquelle la protection sera réclamée ».
Le rapporteur de 1896 disait : « Ainsi le principe de l’assimilation de la traduction à la reproduction est nettement posé dans la première phrase et nos successeurs n’auront qu’à supprimer tout ce qui suit cette phrase ». Il ne se doutait certainement pas qu’il serait appelé à l’honneur de constater cette suppression.
L’administration allemande constatant les progrès de l’idée de 1884, l’existence de dispositions légales et conventionnelles intervenues depuis 1896 et qui assimilent purement et simplement la traduction à la reproduction, l’acceptation de la réforme sans protestations, ni difficultés, a pensé que le moment était venu d’introduire dans l’Union cette règle équitable et logique à la fois. La proposition a été appuyée par un très intéressant mémoire du docteur Osterrietli qui a montré que l’innovation était non seulement justifiée par des considérations théoriques, mais appuyée par l’expérience. L’Allemagne a passé par différents régimes en cette matière.
celui de 1886, celui de 1896 et enfin celui de l’assimilation qui résulte de la loi de 1901 sur le droit d’auteur et de diverses conventions conclues récemment par l’Allemagne avec la Belgique, la France et l’Italie. Le public et les éditeurs n’ont qu’à se féliciter de la protection accordée à l’auteur et cela se comprend. Sans doute, il paraît plus facile de faire à bon compte la traduction d’un livre à succès, sans avoir besoin de s’adresser à l’auteur qui peut demander une rémunération, mais l’éditeur n’est pas assuré contre la concurrence d’autres traductions publiées par des éditeurs qui voudront profiter également du succès. Au contraire, si l’éditeur a traité avec l’auteur et s’il obtient ainsi une garantie contre la concurrence, il pourra non seulement rémunérer l’auteur ordinairement peu exigeant, mais aussi mieux payer la traduction qui pourra être contrôlée par l’auteur. Le public aura donc des chances pour avoir de meilleures traductions, ce qui est chose importante. M. Osterrieth a résumé le résultat d’une enquête en disant que la négation du droit de l’auteur augmentait parfois la quantité des traductions, mais au détriment de la qualité. Le nombre des ouvrages français traduits aurait grandement augmenté dans les douze dernières années.
« M. Georges Lecomte, au nom de la Délégation française, s’est placé au point de vue du droit de l’auteur, de son droit moral autant que pécuniaire pour soutenir la proposition allemande conforme à la doctrine française traditionnelle. L’auteur est le meilleur juge de la question de savoir si son œuvre comporte une traduction et quel traducteur est le plus compétent : de cette façon, il est à même d’empêcher la déformation de sa pensée. L’obligation de publier, dans un délai déterminé, serait injuste pour plus d’une de ces œuvres sérieuses qui mettent longtemps à se répandre dans leur pays d’origine d’abord, dans les autres pays ensuite et qui exigent du traducteur un travail prolongé.
M. Hoel, délégué de Norvège, a exposé l’évolution des idées de son gouvernement en ce qui concerne la traduction. C’est précisément à cause de la traduction qu’en 1886 la Norvège, bien que s’étant fait représenter aux Conférences de 1884 et de 1886, ne signa pas la Convention. Une loi de
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1893 ayant accordé à l’auteur un droit exclusif pour dix ans, elle a pu adhérer à la convention de 1886. A la conférence de Paris l’expérience était trop récente et le Gouvernement norvégien n’accepta pas l’Acte additionnel. Récemment la question a été de nouveau étudiée : les éditeurs danois, consultés par M. Hoel sur l’effet produit dans leur pays par l’extension du droit de traduction, lui ont déclaré qu’il y avait grand avantage à être protégé contre des traductions concurrentes, et que d’ailleurs les auteurs n’avaient pas l’habitude de montrer des prétentions exagérées. La Délégation norvégienne a donc pour instruction d’accepter le principe de l’assimilation.
Ces explications ont pour but de montrer que la marche en avant de l’Union est déterminée par l’expérience et, par suite, qu’il n’y a pas lieu de s’effrayer d’une innovation qui a grande importance au point de vue de la pleine reconnaissance du droit de l’auteur.
Le principe de l’assimilation a motivé des craintes de la part de la Délégation néerlandaise ; la Délégation japonaise a fait une proposition absolument contraire.
La Délégation des Pays-Bas a dit qu’une règle trop stricte sur la traduction pourrait être un obstacle à l’entrée des Pays-Bas dans l’Union, les raisons de justice indiquées en faveur du droit de l’auteur n’étaient pas méconnues, mais la transition devait être ménagée. Une observation analogue a été faite au nom de la Délégation de Russie. Il convient de répondre que la Conférence, tout en désirant le progrès de l’Union, ne prétend pas que toutes les nations marchent du même pas que celles dont l’association a développé les rapports ; elle comprend qu’elles veuillent passer par les mêmes étapes et n’avancer qu’après les mêmes expériences. Une clause permettra aux Etats non unionistes de n’adhérer qu’en se tenant aux règles posées, soit en 1886, soit en 1896 (v. l’article 25 du projet).
La situation ne saurait être la même pour le Japon qui est un Etat unioniste. Il a fait une proposition extrêmement simple : « La traduction en japonais d’une oeuvre écrite en langue européenne et réciproquement est complètement libre ». Il ne s’agit plus ici d’un principe général, mais d’une
'disposition visant la situation particulière du Japon à l’égard des autres pays de l’Union. La délégation japonaise a bien voulu présenter à la Conférence un Exposé des motifs (annexé au procès-verbal de la 2e séance) qui a été confirmé oralement dans la commission. Elle a insisté sur la différence qui n’est pas niable entre les mœurs, les usages, la religion, les traditions des Japonais d’un cote, des peuples Européens et Américains de l’autre, sur la difficulté de se connaître, de se comprendre qui pouvait être la cause de malentendus. Le remède serait la liberté réciproque de traduction qui n’aurait pas pour les auteurs les conséquences préjudiciables qu’elle peut produire dans les rapports entre les peuples européens, qui leur serait plutôt favorable en faisant connaître les ouvrages de l’Occident et même si la traduction a du succès en inspirant le désir de lire l’œuvre originale, en facilitant ainsi la vente des éditions originales. La délégation a insisté aussi sur la difficulté de la traduction en japonais des ouvrages européens, difficulté qui tient à ce que la langue japonaise diffère essentiellement des autres langues.
Nous avons suivi avec beaucoup d’intérêt les développements ingénieux et présentés avec beaucoup d’art par la délégation japonaise à l’appui de sa proposition. Si nous n’avons pas été convaincus, ce n’est nullement pour la raison qu’imagine l’Exposé des motifs. « Je n’ignore pas y est-il dit, l’objection que l’on viendra formuler aussitôt : nous autres européens, dira-t-on, nous pouvons nous vanter de posséder un patrimoine littéraire dont les richesses sont presque inépuisables. Si nous vous ouvrons ces trésors, que nous donnerez-vous en échange ? La liberté de traduction serait un marché des dupes, dont vous seuls retireriez des avantages puisque, vous autres Orientaux, vous n’avez pas de littérature proprement dite ». Non certes, nous ne songeons à rien dire de pareil et, pour en être empêchés, nous n’avons pas besoin de l’éloquente protestation qui suit : « Messieurs, c’est là jus- « tement que l’on peut juger combien il serait nécessaire de « lever les barrières et de faciliter les contacts intellectuels. « Notre littérature est aussi riche que celle de l’Europe, « comme le sont également nos productions artistiques. Elle « possède des beautés sublimes, elle abonde en œuvres re-
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« marquables, mais malheureusement elle n’existe pas aux « yeux de l’Europe, parce que malheureusement on ne la « connaît pas. lis sont faciles à compter ceux qui se sont « donné la peine d’étudier notre langue et notre littérature et « encore plus ceux qui en ont fait sentir les beautés à leurs « compatriotes... Il faut qu’aucune entrave ne vienne empê- « cher le génie européen de prendre contact avec les œuvres « des nations tard venues dans le concert international. Si « aux difficultés de traduction résultant des différences n a- « turelles d’idiomes et de mœurs vous ajoutez encore les res- « trictions de la Convention sur la propriété littéraire, les « traducteurs découragés abandonneront la partie ».
Nous pouvons attester à nos collègues du Japon que nous n’avons nullement pour la littérature et l’art de leur pays le dédain qu’ils nous supposent, que nous désirons vivement les connaître de plus en plus, mais nous pensons que le remède qu’ils proposent serait loin de faciliter les échanges d’idées qu’ils souhaitent. Quand un Japonais est disposé à entreprendre la traduction d’un ouvrage européen, est-il vraisemblable que ce soient les exigences de l’auteur ou de l’éditeur qui l’empêchent de mettre son projet à exécution ? Sincèrement, nous ne le croyons pas. L’expérience constatée pour les traductions en Europe est décisive. Les difficultés même de la traduction en japonais des œuvres européennes, si bien relevées par nos collègues, démontrent qu’il ne faut pas qu’une tâche aussi délicate soit confiée au premier venu, qu’il est indispensable que l’auteur ait la possibilité de s’informer s’il peut avoir confiance dans le savoir et l’intelligence de celui qui s’offre pour interpréter sa pensée. Autrement le public japonais courra grand risque d’être trompé. Grâce à l’autorisation de l’auteur le traducteur est recommandé auprès des lecteurs ; il est, dans le système de l’Union, protégé contre la concurrence d’autres traducteurs ; on ne peut donc dire que ce système soit de nature à décourager les traducteurs et à empêcher les rapports intellectuels de l’Occident et de l’Extrême-Orient. Enfin comme l’a très bien montré le docteur Osterrieth il n’y aurait pas de raisons pour que l’exception réclamée par le Japon ne s’appliquât pas à d’autres langues qui, même dans l’Union, sont d’une traduction diffi-
cile. Un principe fondamental serait ainsi renversé. Nous appelons l’attention de nos collègues japonais sur ces considérations et nous serions heureux de voir disparaître leur opposition.
Article 8. Les auteurs d’œuvres non publiées, ressortis-
sant à l’un des pays de l’Union et les auteurs d’œuvres publiées pour la première fois dans un de ces pays, jouissent, dans les autres pays de l’Union, pendant toute la durée du droit sur l’œuvre originale, du droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction de leurs œuvres.
(Cf. article 5, alinéa 1, Convention de Berne révisée à Paris ) .
On remarquera la suppression du second alinéa de l’ancien article 6 déjà motivée par les explications précédentes. La disposition ci-dessus a pour but d’établir la protection de l’auteur au point de vue de la traduction ; le droit du traducteur et l’étendue de ce droit ne sont pas en jeu. Le traducteur a le droit d’être protégé pour son travail personnel, comme cela résulte de l’article 2, alinéa 2, du projet. Peut-il empêcher une autre traduction du même ouvrage ? Gela dépend. Si l’auteur, ayant conservé le droit de traduction, l’a cédé absolument à un traducteur pour une langue déterminée, le traducteur a un monopole et peut empêcher toute concurrence. S’il a été simplement autorisé à traduire, une autre traduction jiourra être faite, à condition de ne pas être la reproduction de la sienne. L’observation s’applique particulièrement aux œuvres tombées dans le domaine public. Sous l’empire de la règle telle qu’elle a été posée à Paris et surtout telle qu’elle avait été posée à Berne, il pouvait arriver fréquemment que l’œuvre fût dans le domaine privé quant à la reproduction et fût dans le domaine public quant à la traduction : c’est surtout en vue de cette dernière hypothèse qu’on avait jugé à propos de mettre la disposition, qui est supprimée par nous, comme tout à fait inutile.
Articles de journaux.
Ce qui concerne les articles de journaux a toujours donné lieu à, de longues discussions ; la Conférence de Berlin n’a rien à envier à ses devancières sur ce point.
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D’après l’article 7 de la Convention, tel qu’il a été révisé à Paris, on peut diviser en trois catégories les matières contenues dans les recueils périodiques : 1° les romans-feuilletons et les nouvelles, qui sont protégés comme toute œuvre littéraire, c’est-à-dire sans que le droit de l’auteur soit subordonné à l’obligation de faire une réserve quelconque ; 2° les articles de journaux ou de recueils périodiques, qui sont bien protégés en ce sens que l’auteur peut en interdire la reproduction, mais dont la reproduction est licite (à condition d’en indiquer la source) s’il ne l’a pas expressément interdite ; 3° les articles de discussion politique, les nouvelles du jour et les faits divers, qui peuvent être librement reproduits, l’interdiction ne pouvant s’y appliquer ; l’indication de la source n’est même pas exigée pour cette catégorie.
Des réclamations se sont élevées de différents côtés dans le sens d’un respect plus grand du droit des journalistes. Pourquoi un article de discussion politique, qui peut constituer une œuvre littéraire, de grande valeur, est-il ainsi abandonné au public, de telle sorte qu’on peut librement se l’approprier, sans même être obligé de mentionner le journal et le nom de l’auteur ? C’est tout à fait choquant.
L’Administration allemande a fait une proposition comprenant plusieurs ordres d’idées. Il n’y aura aucun changement pour les romans-feuilletons et les nouvelles au sujet desquelles, du reste, tout le monde est d’accord. Ce sont des œuvres littéraires publiées dans des journaux, mais qui ne sont pas des articles de journaux dans le sens où on prend ordinairement cette expression. — Les articles de discussion politique ne seraient plus distingués des autres articles ; tous pourraient être reproduits, si l’auteur ne l’a pas interdit, mais la source devrait être clairement indiquée. — La reproduction des nouvelles du jour et des faits divers ne pourrait pas être interdite, mais la source devrait être indiquée « à l’égard des nouvelles du jour désignées dans leur première publication comme communications télégraphiques ou téléphoniques, lorsqu’elles sont reproduites, intégralement ou sous une forme modifiée, dans les 24 heures, qu’elles constituent ou non des œuvres à protéger. » (Ces derniers mots montrent bien que la proposition sort un peu du domaine de
la Convention). — Enfin les conséquences légales qui résultent de l’omission de l’indication claire de la source se régleraient d’après la législation intérieure du pays où la protection serait réclamée.
Toute différente était la proposition italienne. Elle étendait à tous les articles de journaux, y compris les articles de discussion politique, la règle posée pour les romans-feuilletons et les nouvelles, c’est-à-dire que la reproduction en devait être subordonnée à l’autorisation expresse de l’auteur. Les nouvelles du jour et les faits divers pourraient être reproduits, mais, si la reproduction avait lieu, même sous une forme modifiée, dans les 24 heures depuis leur première publication, la source en devrait être clairement indiquée ; cela répondait à la même préoccupation que la proposition allemande sur ce point. Pour la sanction de l’obligation d’indiquer la source, adoption de la règle allemande.
La Délégation britannique se rapprochait de la Délégation italienne, en posant le principe suivant : « Les romansfeuilletons, les nouvelles et toutes autres œuvres, soit littéraires, soit artistiques, quel qu’en soit l’objet, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d’un des pays de l’Union, ne pourront être reproduits, en original ou en traduction, dans les autres pays sans l’autorisation des auteurs ou de leurs ayants-cause. » Elle s’en séparait en permettant de reproduire les articles de discussion politique ; à condition d’en indiquer la source. — Les nouvelles du jour et les faits divers pourraient être reproduits sous la même condition ; mais cela ne s’appliquerait pas à la reproduction textuelle de ces informations, quand celles-ci auraient été présentées dans la première publication sous une forme les revêtant d’un caractère littéraire.
La Délégation belge a bien voulu communiquer à la Conférence un mémoire spécial (annexé au procès-verbal de la 2e séance plénière) à l’appui d’une proposition ayant pour objet le règlement de la matière. Elle approuve l’esprit de la proposition allemande, mais y apporte quelques modifications. Elle demande à la Conférence de Berlin de faire un pas de plus dans l’application du droit commun à toute
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œuvre quelconque du domaine littéraire ou artistique, quelle que soit la forme de sa publication, sans autres restrictions que celles qui sont commandées par les intérêts mêmes que l’on entend protéger. Elle affirme donc le principe que les romans-feuilletons, les nouvelles et tous articles quelconques, quel qu’en soit l’objet, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d’un des pays de l’Union, ne peuvent être traduits ou reproduits dans les autres pays sans l’autorisation de l’auteur, ce qui est le droit commun pour toute œuvre littéraire ou artistique. Cette application expresse du droit commun a pour objet notamment d’affirmer qu’il n’est point permis de reproduire en tirés à part, en brochures ou en volumes, sans l’autorisation des auteurs, leurs articles parus dans les journaux ou recueils périodiques. Après avoir affirmé le principe, la Délégation belge y propose une restriction ; elle admet que tout journal puisse reproduire un article publié par un autre journal, à la condition d’en indiquer la source et l’auteur, si l’article est signé, à moins que cet article ne porte la mention spéciale que la reproduction est interdite. (Pour éviter tout malentendu, il convient de dire que, dans la discussion, la Délégation belge a expliqué qu’elle ne proposait pas de changement pour les romansfeuilletons et les nouvelles qui, pour elle, ne rentraient pas dans les articles de journaux). Ce système de V autorisation présumée de l’auteur répond, d’après cette Délégation, aux vœux des corporations intéressées ; il sert les intérêts mêmes des auteurs-journalistes, la reproduction de leurs articles par d’autres journaux étant la meilleure récompense de leur travail intellectuel et la plus désirée. La faculté qui leur est réservée d’interdire par une mention spéciale la reproduction sauvegarde leur droit en toute hypothèse. Mais la restriction ne se justifie pas quand il s’agit d’articles de recueils périodiques ; il n’y a aucun motif juridique de régler différemment le droit d’auteur sur une œuvre littéraire, suivant qu’elle aura été publiée isolément ou dans un recueil périodique. Pour les nouvelles du jour et les faits divers, la proposition allemande crée en leur faveur une protection spéciale qui s’inspire, non pas du droit d’auteur, mais de la nécessité de défendre les journaux contre le pillage de leurs in-
formations les plus rapides et les plus chèrement pavées. La reproduction des informations de presse ne doit être interdite que si elle constitue un acte de concurrence déloyale. « Sera considérée comme ayant ce caractère la reproduction de toute information télégraphique ou téléphonique reçue d’un correspondant spécial et désignée comme telle dans sa première publication, si l’information est reproduite sans indiquer la source ou avant qu’il se soit écoulé au moins vingt-quatre heures depuis sa première publication ».
La discussion s’est donc engagée sur ces diverses propositions.
On est tombé assez facilement d’accord sur certains points.
Il faut distinguer nettement les journaux des recueils. Les raisons qui peuvent être alléguées en faveur d’une facilité plus ou moins grande à accorder pour la reproduction des articles de journaux quotidiens ne s’appliquent nullement en ce qui concerne les recueils. II n’y aurait donc pas besoin de mentionner ceux-ci dans un article dont l’objet est d’apporter une certaine restriction au droit de l’auteur ; le silence à leur sujet impliquerait qu’ils sont purement et simplement sous le régime du droit commun. Cependant, il faut tenir compte du fait que les recueils ont toujours été mentionnés et que l’on pourrait se méprendre sur la conséquence à tirer de la suppression de cette mention. Ils figurent donc dans la partie de l’article où le droit de l’auteur est nettement affirmé et ils ne figurent pas dans la partie où le droit est soumis à une restriction. Aucune mention de réserve ne sera donc plus nécessaire pour les articles de recueils ; c’est un progrès que nous devons à la Délégation belge.
On a été d’accord aussi pour ne rien changer au régime des romans-feuilletons et des nouvelles, qui continueront a jouir d’une complète protection. A la rigueur, on aurait pu ne pas les mentionner davantage, puisque ce ne sont pas de véritables articles de journaux ; mais, souvent, cette dernière expression est prise dans un sens très compréhensif, et il vaut mieux s’expliquer d’une manière formelle. Le sens du mot « nouvelles » apparaît moins nettement d abord que le sens de l’expression consacrée de « romans-feuilletons ».
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Votre Commission s’approprie ce que disait à ce sujet le Rap port de 1896 : « On a fait remarquer que le mot nouvelles,. rapproché des romans-feuilletons, opposé aux nouvelles du jour dont il est parlé dans le dernier alinéa de l’article, avait un sens suffisamment précis, qu’il désignait de petits romans, de petits contes, des œuvres de fantaisie concentrés souvent dans un seul article de journal ou de revue. Le terme équivaut à l’expression anglaise worlcs of fiction et au mot allemand Novellen ». Dans la Commission, on a indiqué comme rentrant dans le même ordre d’idées de petits dialogues, de petits récits historiques, etc...
L’accord s’est fait également pour les articles de discussion politique. On a abandonné la règle actuelle qui ne permet pas d’en interdire la reproduction ; la reproduction n’en sera permise que si l’auteur ne l’a pas expressément interdite. Quand la reproduction aura lieu, la source et, si l’article est signé, le nom de l’auteur devront être clairement indiqués. En effet, le rapporteur n’a qu’à relever de nouveau ce qu’il a déjà exposé à ce sujet dans le rapport présenté à la Conférence de 1896 (p. 171 des Actes de Paris) en ces termes :
« Il a été entendu... que la mention de la source comprend non seulement l’indication du journal ou du recueil où l’article avait paru, mais aussi celle du nom de l’auteur, si l’article est signé. » Sur deux points, il y a amélioration : le droit de l’auteur n’est plus méconnu comme dans le texte actuel.
La proposition belge appliquait aux dessins la règle qu’elle posait pour la reproduction permise sauf interdiction, et cette proposition était appuyée par la Délégation suédoise. Elle n’a pas été adoptée. La Conférence cherche plutôt à étendre le droit des auteurs ; ce serait là une restriction à laquelle on n’a pas songé jusqu’à présent et à l’appui de laquelle on ne peut, semble-t-il, invoquer les motifs donnés pour certains articles. La Délégation belge et la Délégation suédoise ont bien voulu retirer leur proposition.
La reproduction des nouvelles du jour et des faits divers qui sont de simples informations de presse sans caractère littéraire ne peut être interdite. C’est un point acquis : il n’v a pas là un objet du droit d’auteur. Les informations de presse ont pu être obtenues à grands frais par un journal i
il peut y avoir un acte peu honnête de la part d’un concurrent qui s’en empare, qui les reproduit sans en indiquer la source, et comme s’il se les était procurées par ses propres moyens. C’est cet acte que diverses propositions avaient pour but de réprimer ; mais on a dû constater que, d’une part, il serait très difficile de poser des règles quelque peu précises, de distinguer, par exemple, entre les procédés par lesquels une information parvient à un journal, et que, d’autre part, nous sortions de notre domaine pour pénétrer dans celui de la concurrence déloyale. Les dispositions proposées dans cet ordre d’idées ont été abandonnées. Le sentiment de la Commission s’est manifesté par un vote significatif. Elle avait d’abord admis que la reproduction des nouvelles du jour et des faits divers devait être accompagnée de l’indication de la source. Elle a fini par adopter une proposition contraire, après une nouvelle discussion où on a fait valoir notamment que l’obligation serait imposée par l’idée, non d’une protection du droit d’auteur, mais de la protection d’un intérêt commercial, ce que l’on avait précisément voulu écarter. Finalement, la Commission vous propose au sujet des nouvelles du jour et des faits divers une formule qui diffère des formules adoptées jusqu’ici et qui lui paraît mieux répondre à la vérité. Il ne s’agit pas de dire que la reproduction en est toujours permise ou ne peut être interdite, ce qui écarterait toute réclamation même à raison de faits constituant d’une manière évidente une concurrence déloyale : nous déclarons seulement que la protection de la Convention ne s’y applique pas, parce que cela ne rentre pas dans le droit d’auteur. Il peut s’élever à ce sujet des questions commerciales, mais elles sont en dehors de notre domaine.
Enfin, on a facilement admis la dernière partie de la proposition allemande d’après laquelle « les conséquences légales qui résultent de l’omission de l’indication claire de la source se régleront d’après la législation intérieure du paAs où la protection est réclamée ». Par exemple, à défaut d’interdiction, un article de discussion politique peut être librement reproduit, mais il faut indiquer la source. Qu’arriverat-il si un article de ce genre est reproduit sans cette indication ? On peut soutenir qu’il y a une reproduction non auto-
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risée ou une contrefaçon, puisque la condition par laquelle la reproduction était licite n’a pas été remplie. Un législateur peut juger que cette conséquence strictement logique est trop rigoureuse et qu’il suffit d’une amende ou même d’une réparation civile. Dans chaque pays, on sera libre de procéder comme on le jugera bon.
L’expression française « la sanction de cette dernière obligation » est une reproduction plus concise de la formule les conséquences légales de la violation de cette obligation. Plusieurs délégations ont fait remarquer que leur langue ne contenait pas un mot correspondant exactement au mot sanction, il va sans dire qu’ alors on pourra y substituer, dans la traduction officielle, les mots soulignés qui ont exactement le même sens.
En laissant de côté ces divers points sur lesquels l’accord s’est aisément fait, la Commission s’est trouvée en présence de deux propositions opposées.
1° « Les romans-feuilletons, les nouvelles et tous articles, soit littéraires, soit scientifiques, soit artistiques, quel qu’en soit l’objet, publiés dans les journaux d’un des pays de l’Union, ne peuvent être reproduits dans les autres pays sans l’autorisation des auteurs.
Les articles de discussion politique publiés dans un journal peuvent être reproduits dans un autre journal, à moins que les auteurs ou les éditeurs n’aient expressément déclaré qu’ils en interdisent la reproduction. La source et, éventuellement, le nom de l’auteur doivent être clairement indiqués. La sanction de cette obligation est déterminée par la législation du pays où la protection est réclamée. »
Le principe de cette proposition est donc que l’autorisation expresse de l’auteur est exigée pour tous les articles de journaux. II y a dérogation pour les articles de discussion politique au sujet desquels l’autorisation est présumée, à défaut d’interdiction formelle, et pour les nouvelles du jour et faits divers dont la reproduction est toujours possible.
2° « Les romans-feuilletons, les nouvelles et toutes autres œuvres, soit littéraires, soit scientifiques, soit artistiques, quel qu’en soit l’objet, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d’un des pays de l’Union ne peuvent être
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reproduits dans les autres pays, sans l’autorisation des auteurs.
Néanmoins, en ce qui concerne la reproduction, par un journal, d un article paru dans un autre journal, l’autorisation de 1 auteur est présumée, à défaut d’interdiction expresse , mais la reproduction ne peut avoir lieu qu’avec l’indication de la source et, éventuellement, du nom de l’auteur. La sanction de cette obligation est déterminée par la législation du pays où la protection est réclamée. »
C’est le point de vue inverse. En dehors des romansfeuilletons et des nouvelles qui semblent devoir bénéficier de la situation antérieure, l’autorisation de l’auteur serait présumée, à défaut d’interdiction formelle. C’est la Délégation belge qui a principalement défendu cette opinion par des motifs résumés plus haut.
Cr majorité de la Commission avait adopté la première formule. Une tentative fut faite pour arriver à un texte transactionnel que tout le monde pût accepter. Cette tentative avait été inspirée par une déclaration de la Délégation allemande d’après laquelle son Gouvernement ne refuserait pas d’admettre pour les journaux étrangers ce qui était admis pour les journaux allemands par la loi d’Empire de 1901. L article 18 de cette loi porte « Est licite la reproduction d’articles isolés de journaux, pourvu que ces articles ne portent pas la mention de réserve des droits d’auteur, mais à condition de ne pas en défigurer le sens et d’indiquer clairement la source. Est interdite la reproduction de travaux de nature scientifique, technique et récréative, même non pourvus de la mention de réserve. Les faits divers de la vie réelle et les nouvelles du jour, insérés dans les journaux et revues, sont de reproduction licite ». Dans un esprit de conciliation, la Délégation allemande avait accepté le texte suivant qui s’écartait de celui qu’elle avait proposé d’abord :
« Les romans-feuilletons, y compris les nouvelles, et tout « travail de nature scientifique, technique ou récréative, pu- « bliés dans les journaux d’un des pays de l’Union, ne peu- « vent être reproduits dans les autres pays sans l’autorisation « des auteurs.
« Il en est de même pour les autres articles de journaux.
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« y compris les articles de discussion politique, lorsque les « auteurs ou les éditeurs ont expressément déclaré, dans le « journal même où ils les ont fait paraître, qu’ils en interdi- « sent la reproduction. La source doit être indiquée claire- « ment. La sanction de cette obligation est déterminée par la « législation du pays où la protection est réclamée.
« La reproduction des nouvelles du jour et des faits di- « vers ne peut pas être interdite ».
La majorité des délégations de la Commission avait accepté ce texte qui ne donnait pas complète satisfaction à leurs idées, puisque le principe de la protection absolue n’était pas posé pour les articles en général, mais seulement pour certaines catégories d’articles. L’essai de transaction a échoué, les membres de la minorité ne s’étant pas ralliés au texte proposé. C’est donc le principe de la seconde proposition qui doit être considéré comme adopté.
D’un commun accord, on est arrivé à une rédaction qui indique d’une façon non équivoque la solution admise. Le principe est que les romans-feuilletons, les nouvelles et toutes autres œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques, publiés dans les journaux ou recueils périodiques d’un des pays de l’Union, ne peuvent être reproduits sans le consentement des auteurs : le droit de ceux-ci est donc très nettement affirmé. Puis, vient la restriction : un article de journal peut être reproduit par un autre journal, si la reproduction n’en est pas expressément interdite.
Deux points sont à relever : 1° il ne s’agit que d’un article de journal ; les recueils sont donc en dehors et, comme il a été dit plus liant, la protection est absolue en ce qui les concerne; de plus, la disposition ne pourra s’appliquer aux romansfeuilletons et aux nouvelles qui, d’après ce qui a été expliqué, ne sont pas de véritables articles de journaux ; mais, pour écarter tout doute, on a cru nécessaire de le dire formellement ; 2° il ne s’agit que de la reproduction par un journal. C’est une précision et non une innovation comme cela résulte
du rapport de 1896.
Article 9. Les romans-feuilletons, les nouvelles et toutes
autres œuvres, soit littéraires, soit scientifiques, soit artistiques, quel qu’en soit l’objet, publiés dans les journaux ou recueils
périodiques d’un des pays de l’Union, ne peuvent être reproduits dans les autres pays sans le consentement des auteurs.
A l’exclusion des romans-feuilletons et des nouvelles, tout article de tournai peut être reproduit par un autre tournai,’ si la reproduction n’en est pas exclusivement interdite. Toutefois, la source doit être indiquée ; la sanction de cette obligation est déterminée par la législation du pays où la protection est réclamée.
La protection de la présente convention ne s’applique pas aux nouvelles du tour ou aux faits divers qui ont le caractère de simples informations de presse.
(Cf article 7 de la convention de 1886, révisé à Paris).
Chrestomathies.
La question des chrestomathies avait été vivement discutée à la Conférence de 1884 ; elle y avait été réglée par un article qui finalement a été rejeté en 1885. La disposition insérée dans la Convention de 1886 aboutit à dire qu’on a renoncé à obtenir un accord à ce sujet ; elle renvoie aux législations intérieures et aux arrangements particuliers existants ou à conclure entre les Etats de l’Union. Cette disposition peut paraître superflue, mais d’une part, on avait voulu montrer qu’on avait bien songé à un point réglé par la plupart des conventions, et d’autre part, écarter un certain doute qui aurait pu venir de ce que Y Article additionnel de la Convention de 1886 stipule le maintien des conventions actuellement existantes entre les pays contractants, en tant que ces conventions confèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés par VUnion ; évidemment, quand on légifère sur les chrestomathies, c’est pour restreindre le droit des auteurs dont les écrits sont insérés dans ces recueils et non pour l’étendre. La Convention affirmant le droit absolu de l’auteur au point de vue de la reproduction, on aurait pu soutenir qu’elle faisait disparaître les dispositions antérieures la restreignant.
La disposition de 1886 devant être maintenue dans la Convention nouvelle, il n’est pas inutile d’insérer ici un passage du rapport de 1885 : « Dans la discussion qui a eu lieu au sujet de cet article, il a été demandé si cet article comprenait le droit de citation, et la Délégation espagnole, en particulier.
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a désiré savoir si les citations qui sont nécessaires dans les commentaires, les études critiques, ou dans d’autres travaux scientifiques ou littéraires, sont autorisées aux termes de l’article dont il s’agit. La Délégation française a déclaré que, malgré l’absence de dispositions légales concernant le droit de citation dans la législation de son pays, ce droit a toujours été reconnu par la jurisprudence. Les Délégations des autres pays, dont plusieurs ont des dispositions légales à cet égard, se sont associées à cette déclaration en ce qui concerne leurs pays respectifs. »
Article ÎO. En ce qui concerne la faculté de faire licite-
ment des emprunts à des œuvres littéraires ou artistiques pour des publications destinées à l’enseignement, ou ayant un caractère scientifique, ou pour des chrestomathies, est réservé l’effet de la législation des pays de l’Union et des arrangements particuliers existants ou à conclure entre eux.
(Article 8 de la Convention de 1886).
Exécution publique des œuvres musicales Représentation
des œuvres dramatiques ou dramatico-musicales.
L’article 9 de la Convention de 1886 n’a pas été modifié en 1896. Il avait cependant donné lieu à une discussion. D’après le 3e alinéa de cet article, le consentement de l’auteur n’est nécessaire pour l’exécution publique d’œuvres musicales publiées que si l’auteur a expressément déclaré, sur le titre ou en tête de l’ouvrage, qu’il en interdit l’exécution publique. Or, on avait soutenu que l’auteur ne devrait pas être astreint à affirmer qu’il entend exercer ses droits et que son silence ne devrait pas faire présumer qu’il les abandonne. L’Administration française avait proposé la suppression de cette exigence, mais elle avait rencontré l’opposition absolue de certaines Délégations qui avaient fait valoir notamment que l’opinion publique n’admettrait pas, dans leur pays, qu’en l’absence de réserve expresse, l’auteur ou ses agents pussent entraver l’exécution publique de ses œuvres musicales dans certaines circonstances (concerts donnés sans aucune préoc-
cupation de lucre, exécution d’œuvres musicales par des sociétés populaires, par des étudiants, des corps de musique militaires) ; on ne contestait pas qu’il y eût un progrès à réaliser, mais le progrès semblait dépendre d’un travail préliminaire à faire par les législateurs nationaux, parce qu’il y a lieu de tenir compte des habitudes spéciales à certains pays. La Conférence de 1896 s’est bornée à dire (Vœu N° II) : « Il est désirable — que les législations des pays de l’Union fixent les limites dans lesquelles la prochaine Conférence pourrait adopter le principe que les œuvres musicales publiées doivent être protégées contre l’exécution non autorisée, sans que l’auteur soit astreint à la mention de réserve. »
Aujourd’hui, l’Administration allemande propose la suppression de la mention de réserve et elle présente avec raison cette suppression comme un retour au droit commun, attendu que, les autres droits dérivés du droit principal, le droit de traduction et le droit de représentation, étant garantis sans condition spéciale, il n’existe aucun motif doctrinal pour maintenir cette exigence à l’égard du droit d’exécution, tout aussi digne de respect. Cela aura aussi l’avantage de faire disparaître certaines difficultés spéciales de droit ou de fait. L’exigence ne concernant que les œuvres publiées, il faut, en l’état actuel, établir une distinction précise entre les œuvres publiées et les œuvres non publiées. L’apposition obligatoire de la mention crée des conflits entre les auteurs et les .éditeurs, l’intérêt de ceux-ci étant d’éviter l’inscription de la mention, pour faciliter la vente de l’œuvre.
Puisqu’en supprimant l’exigence, on rentre dans le droit commun, il semble qu’on pourrait ne rien stipuler à ce sujet. Toutefois, l’Administration allemande juge utile de s’expliquer formellement parce que, d’une part, il est bon de marquer nettement l’abandon d’une très ancienne pratique, et que, d’autre part, il faut qu’il soit bien entendu que la mention de réserve ne peut être exigée dans le pays si la protection est réclamée en vertu de la Convention, lors même que la loi de ce pays la prévoit encore pour les nationaux.
La Délégation britannique a reconnu la valeur de l’innovation proposée ; elle veut aussi que les auteurs soient pro-
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tégés. Mais elle se préoccupe de la situation des personnes qui, sous l’empire d’anciennes habitudes, croiraient, de bonne foi, pouvoir exécuter des œuvres musicales sur lesquelles elles ne verraient pas de mention de réserve ; elle ne voudrait pas qu’elles fussent exposées à être sévèrement punies. II a été répondu que la Convention obligeait à protéger les auteurs sans spécifier la forme de la protection. Chaque pays est libre de légiférer à cet égard ; il peut tenir compte des circonstances dans lesquelles les infractions se produisent et graduer les peines suivant les circonstances. La seule chose qu’il ne pourrait faire légitimement, serait de distinguer suivant que les œuvres à protéger seraient nationales ou étrangères, la même protection devant être assurée à toutes. L’adoption de la proposition n’empêchera donc pas la Grande-Bretagne de maintenir le point de vue indiqué par sa Délégation.
La proposition n’avait rencontré que l’opposition de la Suède et de la Suisse qui demandaient le maintien dè l’alinéa 3 de l’article 9. Dans un esprit de conciliation, les deux Délégations ont retiré leur opposition.
Un progrès notable se trouve donc réalisé ; toutefois, il ne faut pas que les compositeurs de musique dont le droit se trouve ainsi mieux affirmé, croient que, désormais, leurs œuvres ne pourront plus être exécutées publiquement dans le territoire de l’Union sans leur autorisation. Us ont à compter avec les législations nationales qui peuvent, dans des conditions déterminées, autoriser cette exécution, et auxquelles, sur ce point, se contente de renvoyer la Convention de 1886 ainsi que notre projet. Nous donnerons comme exemple la disposition de l’article 27 de la loi allemande du 19 juin 1901 sur le droit d’auteur : « Le consentement de l’ayant droit n’est pas nécessaire pour les exécutions publiques d’une œuvre musicale éditée qui ne sont pas organisées dans un but d’exploitation et auxquelles les auditeurs peuvent prendre part gratuitement. Au reste, des exécutions semblables non consenties par l’ayant droit sont permises dans les cas suivants : 1° lorsqu’elles ont lieu dans les fêtes populaires à l’exception des fêtes musicales ; 2° lorsque les recettes sont destinées exclusivement à une œuvre de bienfaisance et que les exécutants n’obtiennent aucune rétribution pour leur coopération ;
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3° lorsqu’elles sont organisées par des sociétés dont les membres seuls, y compris leur famille, sont admis comme auditeurs. Ces dispositions ne s’appliquent pas à la représentation scénique d’un opéra ou d’une autre oeuvre musicale accompagnée d’un texte. » Ce texte a été introduit dans la loi allemande pour satisfaire au vœu de la Conférence de Paris et rendre possible la suppression de la mention de réserve.
Une modification a été apportée au second alinéa de l’article 9 de la Convention de 1886 pour tenir compte de la réforme opérée en ce qui concerne le droit de traduction. L’auteur est désormais protégé contre la représentation publique non autorisée de la traduction de son ouvrage aussi longtemps que dure le droit sur l’œuvre originale.
Délégation suisse a communiqué à la Commission un mémorandum concernant le droit du traducteur sur la représentation de sa traduction. Elle y fait remarquer que, la Convention rangeant en principe la traduction parmi les œuvres protégées, la conséquence logique paraît en être que le traducteur possède notamment aussi le droit de représentation publique de la traduction, sous réserve des restrictions apportées à son droit par celui de l’auteur original. Or, la question ne paraît réglée ni par la Convention actuelle, ni par les propositions allemandes. II est désirable qu’elle le soit, dit la Délégation suisse, qui ne formule aucune proposition, mais tient à ce qu’une solution intervienne et soit consacrée par un texte non équivoque.
Nous devons remercier la Délégation suisse d’avoir appelé notre attention sur ce point ; nous allons essayer de lui donner satisfaction, sans qu’un texte paraisse nécessaire.
La situation doit être examinée en considérant les rapports de l’auteur de l’œuvre originale et du traducteur et les rapports du traducteur avec les tiers.
Le traducteur a traité avec l’auteur d’une œuvre dramatique ; celui-ci a pu lui concéder seulement le droit de publier la traduction ou bien, à la fois, le droit de traduire et le droit de faire représenter. On n’a qu’à s’en tenir à leurs conventions pour régler leurs relations.
Le traducteur a un droit propre sur sa traduction, comme le dit l’article 6 de la Convention de 1886 et comme le réjiète
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l’article 2, alinéa 2, de notre projet. Ce droit propre existe dans tous les cas, c’est-à-dire même si le traducteur a porté atteinte au droit de l’auteur ; c’est ce qui résulte de cette dernière disposition. Du moment que la traduction est protégée comme un ouvrage original, le traducteur peut revendiquer tous les droits de l’auteur. L’auteur d’une œuvre dramatique ayant le droit de reproduction et le droit de représentation, le traducteur doit aussi avoir ces deux droits, toujours sans préjudice des droits de l’auteur de l’œuvre originale, comme le dit l’article 2, alinéa 2, du projet. S’il a traduit l’œuvre sans l’autorisation nécessaire, il pourra être poursuivi par l’auteur pour la publication de la traduction, comme pour la représentation qu’il en donnerait. Cela ne le priverait pas du droit qu’il aurait de poursuivre celui qui se serait approprié sa propre traduction pour la publier ou la faire représenter. Cela nous paraît résulter très nettement de l’assimilation de la traduction à une œuvre originale telle qu’elle est faite par notre projet.
Cela nous paraît devoir rentrer également dans l’article 6 de la Convention de 1886 dont l’alinéa lor dit que les « traductions licites sont protégées con\me des ouvrages originaux ». Voilà le principe ; ensuite, il est vrai on ne parle que de la reproduction non autorisée et on ne renvoie pas à l’article 9 où il est question du droit de représentation. Nous pensons toutefois que ce serait interpréter la disposition d’une manière trop stricte que de refuser le bénéfice du droit de représentation au traducteur, même sous le régime de la Convention de 1886. L’article 9, alinéa 2, ne parle bien que de la protection de l 'auteur original contre la représentation publique non autorisée de la traduction, mais cela importe peu, puisque la traduction est protégée comme un ouvrage original.
Article 11. Les stipulations de la présente convention
s'appliquent à la représentation publique des œuvres dramatiques ou dramatico-musicales, et à l’exécution publique des œuvres musicales, que ces œuvres soient publiées ou non.
Les auteurs d’œuvres dramatiques ou dramatico-musicales sont, pendant la durée de leur droit sur l’œuvre originale, protégés contre la représentation publique non autorisée de la traduction de leurs ouvrages.
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Pour io„ir d. la protection do présent article, les auteurs, en publiant leurs œuvres, ne sont pas tenus d'en interdire la repré. sentation ou l’execution publique.
( Article 9 de la Convention de 1886).
Appropriations indirectes
article 10 de la Convention de 1886 n’avait pas été modifié à Paris, il avait pour but de signaler les reproductions illicites les plus usuelles en dehors des reproductions matérielles , il ne parlait expressément que des adaptations et an angements de musique. La Délégation allemande et la Délégation française avaient proposé de mentionner la transformation d’un roman en pièce de théâtre et réciproquement ; elles regardaient cela comme renfermant non une innovation, mais une interprétation. La majorité l’admettait bien, mais dut céder à une opposition formelle et se contenter d’une mention dans la Déclaration interprétative n° 3. La même opposition ne s est pas reproduite cette année et il a été possible d’insérer l’interprétation, avec une légère addition ( d’une nouvelle ou d’une poésie ) dans l’article lui-même.
L’article 10 contient un second alinéa ainsi rédigé : « Il est entendu que, dans l’application du présent article, les tribunaux des divers pays de l’Union tiendront compte, s’il y a lieu, des réserves de leurs lois respectives. » En 1896, l’administration française demandait la suppression de cet alinéa comme inutile ou nuisible ; elle ne l’a pas obtenue. La Délégation française a fait la même demande à la Commission et aucune opposition ne s’est produite. La disposition était inutile, si elle voulait dire que les tribunaux apprécient en fait si la pièce incriminée est bien tirée d’un roman ; le pouvoir d’appréciation est naturel et nécessaire, les auteurs étant assez portés à se plaindre d’un plagiat. La disposition était dangereuse, si elle avait cette conséquence que le juge, constatant qu’une pièce a bien été tirée d’un roman, pourrait se refuser à admettre la réclamation, parce que sa loi y est contraire. Ici, la Convention doit primer la loi interne. Sans doute, si, d’après les dispositions constitutionnelles d’un pays, la Convention n’a pas été incorporée dans la législation, si la législation inté-
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rieure n’a pas été modifiée dans le sens de la Convention, le juge ne peut appliquer que sa loi, mais il y aura un juste motif de plainte contre son Gouvernement qui ne se serait pas mis en mesure de faire respecter sur son territoire la Convention qu’il a signée.
Nous rappelons que, d’après l’article 2, alinéa 2, de notre projet, les appropriations dont il est question ici sont protégées comme ouvrages originaux sans préjudice des droits de l’auteur de l’œuvre originale.
Article 12. Sont spécialement comprises parmi les repro-
ductions illicites auxquelles s’applique la présente Convention, les appropriations indirectes non autorisées d’un ouvrage littéraire ou artistique, telles que adaptations, arrangements de musique, transformations d’un roman, d’une nouvelle ou d’une poésie en pièce de théâtre et réciproquement, etc... lorsqu’elles ne sont que la reproduction de cet ouvrage, dans la même forme ou sous une autre forme, avec des changements, additions ou retranchements, non essentiels, et sans présenter le caractère d’une nouvelle œuvre originale.
( Cf . article 10 de la Convention de 1886).
Instruments de musique mécaniques.
Le protocole de clôture de la Convention de 1886 dit au N° 3 : « Il est entendu que la fabrication et la vente des instruments servant à reproduire mécaniquement des airs de musique empruntés au domaine privé ne sont pas considérés comme constituant le fait de contrefaçon musicale. » Nous trouvons à ce sujet la mention suivante dans le rapport de la Conférence de 1885 : « Vu la difficulté qu’il y a à régler la question de la reproduction sonore, la Commission propose que la Conférence ne se prononce pas sur la question de savoir si l’exécution publique d’une œuvre musicale, au moyen des instruments mentionnés au chiffre 3, est ou non licite ».
Cette disposition, qui a soulevé tant de difficultés, était empruntée à une loi française de 1866, rendue pour tenir une promesse faite à la Suisse dans un traité de commerce du 30 Juin 1864. Elle n’a pas été jusqu’à présent modifiée, mais, à la Conférence de 1896, elle avait donné lieu à une dis-
eussion. La Délégation française avait fait remarquer que la Convention de Berne, en accordant une pareille immunité, avait visé des instruments portant eux-mêmes leur notation, ayant une capacité de reproduction limitée à certains airs. L’immunité ne saurait, disait-elle, s’appliquer équitablement aux instruments qui, recevant sous forme de cartons perforés, des notations extérieures à eux-mêmes, mobiles, en nombre illimité, sont capables de jouer tous les airs possibles. II n’y a plus fusion entre l’instrument et la notation, et celle-ci n’est pas autre chose qu’une édition d’une forme particulière, qui ne peut être licite sans le consentement de l’auteur. La proposition souleva une discussion assez vive et on ne put arriver à une entente.
Depuis 1896, la fabrication des instruments de musique mécaniques a pris un développement inattendu ; des industries considérables se sont formées en divers pays ; des morceaux de musique de plus en plus nombreux ont été reproduits à des millions d’exemplaires. Il a semblé à l’Administration allemande tout à fait opportun d’examiner de nouveau la question, d’autant plus que les divergences qui existent actuellement sur ce point dans les diverses législations et les diverses jurisprudences créent une certaine insécurité dans le commerce international des produits de cette industrie.
Avant d’examiner les propositions de l’Administration allemande, il convient de se rendre compte des principales questions qui se sont élevées dans la théorie et dans la pratique au sujet de ces instruments de musique (phonographes, gramophones, machines parlantes ou chantantes, etc...)
Et d’abord le droit de fabriquer et de vendre des instruments reproduisant des airs empruntés au domaine privé implique-t-il la faculté de faire des exécutions publiques sans le consentement des auteurs et sans leur payer quoi que ce soit. On a vu plus haut que la Conférence de 1885 n’avait pas voulu se prononcer sur ce point. Dans certains pays, en France notamment, il a été jugé que la disposition constituait une restriction du droit des auteurs et ne pouvait, par suite, être étendue. Toute exécution non autorisée d’airs empruntés au domaine privé constituerait donc une représentation illicite.
La disposition du Protocole de 1886 doit-elle être consi-
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dérée comme interprétative ou comme restrictive du droit des auteurs ? On comprend les solutions très différentes qui seront données aux difficultés non prévues, suivant que cette question générale est résolue dans un sens ou dans l’autre.
Enfin le Protocole vise-t-il tous les instruments à l’aide desquels on peut reproduire mécaniquement des airs de musique ou seulement les instruments en nombre limité qui étaient connus en 1886 et auxquels avaient pu songer les négociateurs ?
Sur toutes ces questions, on peut écrire et on écrit de longues dissertations, on a fait des plaidoiries, des conférences, des pétitions, on a rendu des décisions judiciaires, on a émis des vœux. Il ne peut s’agir de faire ici un exposé dont on trouvera tous les éléments dans l’excellent organe de l’Union, Le Droit d’ Auteur. Nous avons à nous placer au point de vue pratique, à tâcher de concilier équitablement les intérêts opposés, sans nous perdre dans ces considérations théoriques.
L’Administration allemande avait proposé le texte suivant : « Les auteurs d’œuvres musicales, ou leurs ayants cause, auront, dans les pays de l’Union dans lesquels leurs œuvres sont protégées par la présente Convention, le droit exclusif : a) de transcrire ces œuvres sur des parties d’instruments de musique servant à reproduire mécaniquement les œuvres musicales : b) d’autoriser leur exécution publique au moyen de ces instruments ».
Le principe général du droit de l’auteur d’œuvres musicales se trouve affirmé quant à la reproduction et quant à l’exécution publique ; les deux questions sont jointes, alors que, dans le protocole de Berne, il n’est parlé que de la reproduction.
Après une discussion en commission, il fut jugé utile de se servir de la faculté de constituer une sous-commission dont les résolutions, motivées par un rapport verbal du Dr. Osterrietli ont été approuvées par la Commission.
Sauf la Délégation Suisse qui avait proposé le maintien pur et simple du N° 3 du Protocole de clôture de 1886, on a été généralement d’accord pour affirmer le droit de l’auteur
en cette matière et des raisons très fortes ont été, en excellents ermes indiquées a l’appui. Il ne faut pas mettre en balance le droit de l’auteur et le droit de l’inventeur d’instruments ; ceiui-ci peut avoir réalisé des merveilles, fait preuve d’un véritable geme, son droit s’arrête devant celui d’autrui • il ne peut s’approprier une matière première qui ne lui appartient pas et, ici, la matière première, c’est précisément l’expression musicale. Peu importe le procédé employé et la difficulté plus ou moins grande de lire le disque ou le rouleau • l’expression musicale n’est pas moins incorporée dans ce disque ou ce rouleau. Pourquoi le consentement de l’auteur ne serait-il pas aussi nécessaire pour cette incorporation d’une nature spéciale que pour la reproduction de l’œuvre musicale au moyen de l’impression ? On ne voit aucune raison de faire une différence.
Les auteurs éprouvent donc un préjudice matériel,, puisque l’on tire de grands bénéfices de la reproduction de leurs œuvres sans qu’ils touchent une rémunération ; leur intérêt paraît au moins aussi respectable que celui des industriels. Les auteurs éprouvent, de plus, un préjudice moral, car leur œuvre est plus souvent déformée par les nécessités de l’adaptation à l’instrument mécanique ; l’orchestration d’un morceau doit parfois être refaite, des mélodies sont modifiées parce que certaines notes s’enregistrent mal ; des scènes doivent être coupées, arrangées à raison de la durée limitée des disques. Est-il admissible, que l’auteur doive, malgré lui, subir une pareille déformation de son œuvre ? Il préférera souvent l’absence de rémunération à un travestissement. Les fabricants de phonographes ont bien prétendu que les auteurs étaient des ingrats, que la circulation des disques ou des rouleaux leur servait doublement en répandant leur nom partout et en donnant le désir de procurer des exemplaires de l’édition imprimée. Les auteurs ont répondu qu’ils étaient les meilleurs juges de leur intérêt.
L’entente s’est facilement établie sur le principe même à poser et les Délégations qui auraient d’abord préféré que la question de l’exécution fut laissée distincte n’ont pas insisté.
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Article 13, alinéa 1er. Les auteurs d’œuvres musicales ont
le droit exclusif d’autoriser :
I ° L’adaptation de ces œuvres à des instruments servant à les reproduire mécaniquement ;
2° L’exécution publique des mêmes œuvres au moyen de ces instruments.
{Cf. Protocole de clôture de 1886, N° 3).
II ne faut pas envisager un seul côté du problème et se placer à un point de vue trop absolu. D’après les principes stricts, on aurait pu se borner à poser le principe précédent : le droit des auteurs est reconnu, comment en useront-ils ? Cela les regarde, peut-on dire: les auteurs d’œuvres littéraires ont aussi un droit qu’ils exercent au mieux de leurs intérêts, en publiant eux-mêmes, ce qui est rare, ou en traitant avec un éditeur aux conditions convenues. Pourquoi les fabricants de phonographes ne feraient-ils pas comme les éditeurs et ne traiteraient-ils pas avec les compositeurs dont ils entendent reproduire les œuvres ? Dans la Conférence même, les délégués étaient favorables à cette solution. Après avoir affirmé le droit de l’auteur, l’Administration allemande ajoutait : « Lorsque l’auteur aura utilisé ou permis d’utiliser l’œuvre dans les conditions sus-indiquées, toute personne tierce pourra, en offrant une indemnité équitable, réclamer le droit de transcription et d’exécution publique, définis sous les lettres a) et b ) de l’alinéa précédent. — Il est réservé à la législation intérieure des pays de l’Union de déterminer la manière en laquelle le montant de l’indemnité sera fixé dans les cas litigieux ». L’Administration Allemande, comme elle le dit dans Y Exposé des Motifs, se proposait de sauvegarder les intérêts des petits industriels en les protégeant tout à la fois contre les charges trop lourdes qui pouraient résulter pour eux d’évaluations exagérées de la part des auteurs et éditeurs, et contre le danger de l’établissement de monopoles en faveur de quelques industriels disposant de grands capitaux. C’est à quoi tendrait l’obligation d’accorder des licences.
Ainsi le droit de l’auteur resterait absolu en ce sens qu’il pourrait interdire toute reproduction par un instrument mécanique ; mais, s’il avait consenti une reproduction de ce genre au profit d’un fabricant, d’autres industriels pourraient de-
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mander une concession analogue moyennant une indemnité équitable ; si une entente ne s’établissait pas, la législation de fixée116 PayS determinerait la manière dont l’indemnité serait
système de licences obligatoires, qui existe dans la législation allemande sur les brevets d’invention, a soulevé une assez vive opposition de la part d’un certain nombre de délégations dont la législation ne contient rien de semblable. On a vite constaté qu’il serait impossible d’arriver à une entente au sujet de la teneur des restrictions qu’il serait convenable ou opportun d’apporter au droit de l’auteur. En vue de cette impossibilité, la Délégation britannique avait proposé de remplacer les alinéas 2 et 3 de la proposition allemande par le texte suivant : « Les réserves et conditions relatives à l’application de cet article seront déterminées dans les pays de 1 Union, chacun pour ce qui le concerne, par la législation intérieure ». Un pays pourrait donc admettre le système de la licence obligatoire avec telle ou telle modalité, ou bien apporter, sous une autre forme, une restriction au droit de 1 auteur nettement affirmé, ou enfin laisser ce droit produire ses conséquences naturelles, ce qui serait le cas si une législation était muette. Seulement, faisait remarquer la législation britannique, il fallait se prémunir contre un danger et éviter toute surprise. Un pays pourra faire une réglementation favorable aux industriels, leur permettre de reproduire des airs de musique moyennant des conditions très douces pour les industriels et très dures pour les auteurs. Les adaptations faites conformément à cette réglementation seront évidemment licites dans ce pays, mais pourront-elles, à ce titre, pénétrer librement dans les autres pays de l’Union ? Ce n’est pas admissible, parce qu’un pays qui protège les auteurs ne peut être forcé de subir l’importation d’objets qui sont contraires au droit de ceux-ci, et particulièrement au droit de ses propres auteurs. C’est ce que la proposition britannique a entendu dire par le mot chacun en ce qui le concerne. L’idée a été acceptée sans difficulté par tout le monde, mais on a pensé qu’il fallait l’exprimer encore plus formellement. On avait d’abord proposé de dire que les instruments ainsi fabriqués ne pourraient être importés dans
les autres pays. Cela a paru trop absolu. Cela dépendra des conventions à intervenir entre les Gouvernements ou entre les parties. Même dans un pays dont la législation tiendrait peu de compte des droits des auteurs, un industriel pourrait traiter directement avec un compositeur et obtenir de lui l’autorisation de reproduire telle ou telle œuvre ; il n’y aurait pas de raison pour refuser à des disques ou rouleaux fabriqués dans ces conditions l’accès du pays où la protection des auteurs est le mieux assurée. Il faut et il suffit que les réserves et conditions établies dans l’ordre d’idées où nous sommes, aient, en vertu de notre Convention, un effet strictement limité au pays qui les aurait établies.
Article 13, alinéa 2. Des réserves et conditions relatives
à l’application de cet article pourront être déterminées par la législation intérieure de chaque pays, en ce qui le concerne ; mais toutes réserves et conditions de cette nature n’auront qu’un effet strictemnt limité au pays qui les aurait établies.
Pour beaucoup de personnes, la règle du premier alinéa de notre article n’introduit pas un droit nouveau, mais est simplement déclarative du droit existant. Pour d’autres, il en est autrement et on fait une véritable innovation ; d’ailleurs, il est sûr qu’au moins pour certains instruments, on modifie la situation créée en 1886. Comme le dit l’exposé des motifs de la proposition allemande, cette proposition tend à supprimer le privilège établi par le N° 3 du Protocole de clôture. On change une situation pour partie de droit, pour partie de fait, si l’on veut tenir compte de diverses opinions. N’y a-t-il pas dès lors des intérêts légitimes et même, en quelque mesure, des droits acquis qu’il faut respecter ? II est permis de le penser. Aussi la Délégation française avaitelle déclaré que son adhésion au principe de la proposition allemande était subordonnée à la non-rétroactivité de ce principe. Cela n’a pas soulevé d’objection pour le fond et l’on est tombé assez facilement d’accord sur la rédaction que nous vous soumettons.
Da règle nouvelle s’appliquera d’abord à toutes les œuvres qui seront publiées après la mise en vigueur de la présente Convention. Quant aux œuvres publiées antérieurement.
celles qui auront été adaptées licitement aux instruments mécaniques ne pourront bénéficier de cette Convention. Le caractère des adaptations déjà faites devra être apprécié d’après la législation du pays où l’adaptation aura eu lieu Si c’est dans un pays dont la législation interdisait l’utilisation de l’œuvre sans le consentement de l’auteur, l’adaptation restera évidemment illicite. Il est d’ailleurs entendu que la faculté laissée aux pays de l’Union par l’alinéa 2 s’étend au règlement de l’effet rétroactif.
Cependant dans les pays où l’exécution publique au moyen de ces instruments était, à défaut de consentement des auteurs, regardée comme illicite, la disposition protectrice de 1 alinea 1 , chiffre 2, s applique pleinement, même pour les œuvres déjà adaptées, c’est-à-dire que l’exécution ne deviendra pas licite par application de l’alinéa 3.
Article 13p alinéa 3. La disposition de l’alinéa 1er, n’a pas
d’effet rétroactif et, par suite, n’est pas applicable, dans un pays de l’Union, aux œuvres qui, dans ce pays, auront été adaptées licitement aux instruments mécaniques avant la mise en vigueur de la présente Convention.
La Délégation italienne a demandé que l’article 13 du projet fut complété p>ar une disposition reconnaissant le droit de saisir les adaptations faites en vertu des alinéas 2 et 3 de cet article et importées sans autorisation des parties intéressées dans un l^ays où elles ne seraient lias licites. Cela visait la situation de l’Italie où le droit des auteurs est nettement reconnu et où des adaptations à des instruments de musique ne peuvent être faites sans leur consentement. Elle ne veut pas être obligée de recevoir chez elle des adaptations qui, dans les pays où elles auraient été faites, pourraient être licites par ajjplication de l’alinéa 2 ou de l’alinéa 3 de l’article 13 mais qui, en l’absence de consentement des auteurs, serait illicite d’apirès la législation italienne. Cette x)réoccux:>ation de nos collègues est parfaitement légitime ; personne ne songe à forcer un I3ays à recevoir sur son terrioire des adaptations qu’il considérerait comme illicites. Cela résulte de la manière la idIus claire d’une disposition insérée dans le projet à la demande même de la délégation italienne. Celle-ci a fait intro-
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duire dans l’article 12 de la Convention de Berne (article 6 de notre projet) un alinéa disant : Dans les pays où. l’ceuvre a droit à la protection légale, on pourra saisir aussi les reproductions provenant d’un pays où l’œuvre n’est pas ou a cessé d’être protégée. Il nous a semblé que cette disposition était littéralement applicable au cas visé par la délégation italienne et que, par suite, une disposition expresse ajoutée à l’article 13 était tout à fait inutile. Toutefois, sur l’insistance de nos collègues de l’Italie, nous consentons à vous proposer un 4e alinéa de l’article 13 qui serait ainsi rédigé :
Article 13, alinéa 4. Les adaptations faits en vertu des ali-
néas 2 et 3 du présent article et importées, sans autorisation des parties intéressées, dans un pays où elles ne seraient pas licites, pourront y être saisies.
L’article 13 du projet a été rédigé en vue du N° 3 du protocole de clôture de 1886 qu’il a pour but de remplacer. Mais il ne faut pas se dissimuler, précisément à cause de cela, qu’il ne règle qu’en partie la matière. Notre article parle seulement des œuvres musicales, parce que le Protocole ne parle lui-même que des airs de musique, mais les phonographes reproduisent autre chose que des airs de musique comme l’indiquent les expressions usitées de machines parlantes ou de machines chantantes. Quelle règle convient-il de suivre pour les œuvres littéraires ou dramatico-musicales reproduites de cette façon ? Le principe posé dans l’alinéa 1er de l’article 13 ne s’v applique-t-il pas pleinement ? Comment justifier une règle différente pour la reproduction d’un air de musique et pour la reproduction d’une chansonnette, d’un morceau de chant, d’un monologue ? On se serait facilement accordé sur ce point. Mais les difficultés ne tardent pas à surgir. Fallait-il comme dans l’article 13, parler à la fois de l’exécution et de la reproduction ? Fallait-il s’en tenir, pour les œuvres autres que les œuvres purement musicales, au principe lui-même, ou ajouter au principe les restrictions résultant des alinéas 2 et 3 de l’article 13 ? Cette dernière solution a rencontré les résistances les plus vives. Ceux qui, à titre transactionnel, avaient accepté l’article 13 du Projet, parce qu’il fallait tenir compte de la situation de fait créée par le Protocole de 1886, ne vou-
laient pas consentir à resteindre le droit des auteurs dans des cas étrangers à ce Protocole, c’est-à-dire à opérer un véritable recul dans la protection des auteurs. Il résulte nettement des principes de l’Union que l’auteur d’une œuvre littéraire a seul le droit de reproduire son œuvre et que toute reproduction non autorisée constitue une contrefaçon ; une loi intérieure qui méconnaîtrait ce principe violerait la Convention. Pour les airs de musique, une certaine dérogation a été introduite par le Protocole de clôture de 1886, mais cette dérogation ne peut produire d’effet au delà des termes du texte qui l’établit. Les airs de musique ne comprennent pas des paroles seules ou même accompagnées de musique. Et la portée de l’expression est encore fixée par ce fait qu’en 1886 on avait en vue principalement les boîtes à musique, les orgues de barbarie, qui ne reproduisaient que des airs de musique. Aussi avons-nous constaté avec regret que des tribunaux se sont quelquefois mépris à ce sujet. Ainsi, dans un arrêt de la Cour de Bruxelles du 29 décembre 1905 à l’occasion d’un procès intenté par les compositeurs Massenet et Puccini contre une compagnie de phonographes, on lit le passage suivant : « Attendu que les intimés objectent que le phonographe ou graraophone reproduit à la fois la musique et les paroles qui y sont adaptées ; mais que lorsqu’il s’agit, comme au procès actuel, de paroles composées pour la musique et inséparables de celle-ci, les airs avec paroles n’en sont pas moins des airs de musique rentrant dans les termes du Protocole de clôture qui n’a pas distingué entre la musique instrumentale et la musique vocale ; que, d’ailleurs, s’il fallait en décider autrement, les auteurs des paroles seraient seuls fondés à se plaindre tandis qu’il n’est pas allégué que les intimés qui sont des compositeurs de musique soient en même temps les auteurs des paroles reproduites par les appareils des Sociétés appelantes ; attendu qu’on ne saurait méconnaître que l’industrie des instruments de musique mécaniques, et en particulier celle des phonographes et de leurs accessoires, a pris un développement inattendu qui appelle l’attention des gouvernements ; qu’il semble peu équitable que les auteurs ne puissent, hormis le cas d’exécution publique, retirer aucun profit de la reproduction de leurs œuvres, ni s’opposer à
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cette reproduction qui, dans certaines conditions, peut leur être préjudiciable ; mais qu’il faut décider que les auteurs sont sans droit, aussi longtemps que la Convention de Berne n’a pas été modifiée ou dénoncée ». La Cour de Cassation de Belgique a, par arrêt du 2 Mai 1907, rejeté le pourvoi pour des motifs spéciaux, le dispositif de l’arrêt se trouvant soutenu par des constatations de fait, « même à supposer que la Cour d’appel ait étendu à tort l’article 3 précité aux paroles, au lieu de le restreindre à la musique ». Ainsi la Cour suprême de Belgique ne s’est pas prononcée sur la question, tout en ne s’appropriant pas les motifs de l’arrêt d’appel. Noirs tenons à affirmer que la Convention de Berne n’a pas à être modifiée pour que les auteurs de paroles soient protégés contre la reproduction de ces paroles par un phonographe ou un gramoplione ; que l’article 13 de notre Convention qui parle d’œuvres musicales, doit être entendu dans le même sens que le Protocole de 1886 qui parle des airs de musique. La reproduction des paroles avec ou sans musique est en dehors des prévisions de notre projet.
Nous avons tenu à donner ces explications parce qu’on aurait pu s’étonner du silence du projet sur une partie aussi importante de la matière. La disposition de l’article 13 sur les œuvres musicales laisse intacte la question relative à la reproduction ou à l’exécution de morceaux de chant, de morceaux littéraires ; elle doit être résolue par les principes généraux île la Convention.
Cinématographes.
Les cinématographes ont pris, dans ces dernières années un développement extraordinaire, et, bien qu’on puisse justement soutenir qu’il y a moins à édicter pour eux des règles toutes nouvelles qu’à leur appliquer les principes généraux de la matière, l’Administration française a pensé qu’il convenait d’arrêter des dispositions précises pour faire cesser des incertitudes fâcheuses. C’est pourquoi elle a demandé que les questions les concernant fussent inscrites au programme de la Conférence de Berlin.
Par le cinématographe, on peut s’approprier une œuvre littéraire ; c’est le cas lorsque le cinématographe réalise scé-
niquement une idée empruntée à un roman, à une œuvre dramatique. Cela rentre alors dans les termes de l’article 10 de la Convention de 1886, de l’article 12 de notre projet. Il peut bien y avoir, par le cinématographe, une appropriation indirecte qui n est Que la reproduction d’un ouvrage littéraire, dans la meme tonne ou sous une autre forme, avec des additions ou changements non essentiels. Pour bien faire comprendre comment les questions se présentent dans la pratique et comment elles sont susceptibles d’être jugées, nous croyons devoir reproduire la partie essentielle de 5 jugements rendus, le 7 Juillet dernier, par le Tribunal Civil de la Seine (l'e Chambre), à l’occasion de poursuites exercées par divers auteurs qui se plaignaient que leurs œuvres eussent été reproduites, sans leur autorisation, par voie d’adaptation cinématographique :
« Attendu, en droit, que la loi des 19-24 Juillet 1793 ne doit pas être interprétée dans un sens étroit et restreint, que ses dispositions ne sont qu’énonciatives ; que le législateur, en effet, n’a pas entendu protéger seulement les éditions proprement dites qui se produisent par l’impression ou la gravure, mais encore tous les modes de publication de quelque nature qu’ils fussent, de l’œuvre qui constitue la propriété privative de son auteur ;
« Attendu que la bande cinématographique ou film, sur laquelle sont reproduites à l’aide d’une succession de photographie les diverses péripéties soit d’une œuvre dramatique, soit d’une féerie, d’une pantomime ou d’un opéra, et qui est, par elle-même, en dehors de l’adaptation à un mécanisme quelconque, lisible et compréhensible pour tous, doit être considérée, comme une édition tombant sous l’application de la loi des 19-24 Juillet 1793 ;
« Attendu, d’autre part, que si la projection cinématographique est, en l’absence de dialogue, absolument impuissante à reproduire, dans toutes ses finesses et ses nuances, l’analyse de caractères, l’étude psychologique auxquelles se serait livré l’auteur d’une œuvre dramatique, elle peut cependant, dans certains cas, tout en ne reproduisant que des scènes mimées
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d’ordre purement matériel, constituer une représentation dans les termes de la loi des 13-19 janvier 1791, si elle fait revivre devant les yeux du spectateur, à l’aide du développement de tableaux successifs, l’œuvre de l’auteur ; qu’il en est surtout ainsi en matière de féerie, de pantomime ou d’opéra, avec mise en scène, qui se prêtent particulièrement à la projection cinématographique ;
« Attendu, sans doute, qu’un auteur ne saurait revendiquer un droit exclusif de propriété sur une idée prise en ellemême, celle-ci appartenant, en réalité, au fonds commun de la pensée humaine, mais qu’il n’en saurait être de même lorsque, par la composition du sujet, l’arrangement et la combinaison des épisodes, l’auteur présente au public une idée sous une forme secrète et lui donne la vie ; que la création, sur laquelle un auteur dramatique peut prétendre à un droit de propriété privative, consiste, en dehors de la forme matérielle qu’il donne à cette conception, dans l’enchaînement des situations et des scènes, c’est-à-dire dans la composition du plan, comprenant un point de départ, une action et un dénouement ;que toute atteinte portée à ce monopole d’exploitation, sous quelque forme qu’elle se dissimule, constitue la contrefaçon ».
Ces prémisses posées, le Tribunal a jugé que, dans les espèces qui lui étaient soumises, il y avait contrefaçon, et s’est appuyé sur des considérations de fait, qui diffèrent pour chaque jugement.
Pour le Faust de Gounod, par exemple, le tribunal constate « que les tableaux représentés par les vues cinématographiques reproduisent exactement tous les tableaux de l’œuvre des demandeurs, avec décors et costumes et accompagnement de musique et de chant extraits de l’opéra, et en sont, pour ainsi dire, la copie presque servile ; que ces projections, quelque imparfaite et rapide que soit la forme dans laquelle elles sont reproduites, n’en sont pas moins une adaptation de l’opéra des demandeurs et constituent, en conséquence, une infraction aux lois ci-dessus visées, celles qui protègent les
auteurs contre sa reproduction et contre la représentation de leurs oeuvres ».
Le tribunal établit, pour chaque affaire, les analogies et •constate que les différences ne sont pas assez importantes pour constituer une oeuvre originale.
Ce n’est pas autre chose, pour les projections cinématographiques, accompagnées ou non d’auditions phonographiques, que l’application des règles admises par la Convention de Berne, pour les adaptations. L’addition d’un mot dans l’article 12 aurait à la rigueur suffi, mais il a paru préférable de taire un article contenant ce qui concerne les cinématographes et se suffisant à lui-même. Ce sera plus commode pour les intéressés qui n’ont pas nécessairement pénétré dans les profondeurs de notre matière.
La situation qui vient d’être exposée pourrait être réglée par la disposition suivante :
Article 14, alinéa lep. — • Les auteurs d’œuvres littéraires, scientifiques ou artistiques ont le droit exclusif d’autoriser la reproduction et la représentation publique de leurs œuvres par la •cinématographie.
Nous venons de voir le cinématographe servant à une reproduction ou à une adaptation. Il peut aussi servir à manifester une création. Celui qui prend les vues cinématographiques et développe les clichés sera aussi celui qui aura imaginé le sujet, disposé les scènes, réglé le mouvement des acteurs. Par exemple, on peut vouloir représenter la vie de Marie Stuart au moyen du cinématographe ; il y a un travail intellectuel consistant à choisir les principaux épisodes de cette vie, ceux qui présentent de l’intérêt par eux-mêmes, ou qui se prêtent le mieux à une action scénique, à disposer les personnages dans un milieu approprié. Que les personnages parlent au moyen de la combinaison du cinématographe et du phonographe ou qu’ils ne parlent pas, il y a là une œuvre dramatique d’un certain genre qu’on ne doit pas pouvoir s’approprier impunément. Sans doute, un concurrent pourra prendre à son tour l’histoire de Marie Stuart et combiner les épisodes qui se dérouleront sous les yeux du spectateur, mais il ne peut pas se
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contenter de reproduire le travail d’autrui. C’est toujours ledroit commun qui s’applique, comme le montre très bien le jugement reproduit plus haut. Il ne s’agit pas de monopoliser une idée ou un sujet, mais de protéger la forme donnée à l’idée ou le développement du sujet. Les juges apprécieront comme pour les oeuvres littéraires et artistiques ordinaires ; ils sont parfaitement à même de faire cette appréciation, ainsi qu’on l’a vu.
Article 14, alinéa 2. Sont protégées comme œuvres litté-
raires ou artistiques les productions cinématographiques lorsque, par les dispositifs de la mise en scène ou les combinaisons des incidents représentés, l’auteur aura donné à l’œuvre un caractère personnel et original.
Enfin, pour compléter le rapprochement établi entre les questions relatives aux cinématographes et les autres questions relatives aux œuvres littéraires et artistiques, il y aurait lieu d’introduire ici une disposition analogue à celle de l’article 2, alinéa 2 de notre projet. Un roman a été utilisé pour combiner les scènes d’un cinématographe ; si ce travail a été fait sans le consentement du romancier, cela constitue une contrefaçon. Néanmoins, il n’y a pas de raison pour qu’un concurrent s’approprie impunément le travail du contrefacteur. C’est ce qui a été expliqué plus haut pour une traduction.
Article 14, alinéa 3. Sans préjudice des droits de l’auteur
de l’œuvre originale, la reproduction par la cinématographie d’une œuvre littéraire, scientifique ou artistique est protégée comme une œuvre originale.
Comme on le voit, l’article 14 qui vient d’être expliqué n’est pas autre chose que l’application du droit commun et des principes posés par notre Convention.
Ce qui précède s’applique également aux procédés analogues à celui de la cinématographie, quels que soient le développement que prendra cette industrie et les moyens inventifs dont elle disposera ; cela explique le dernier alinéa de cet article ainsi conçu :
Article 14, alinéa 4. Les dispositions qui précèdent s’ap-
pliquent à la reproduction ou production obtenue par tout autre procédé analogue à la cinématographie.
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Justification à faire en cas de poursuite.
Il a été expliqué, à propos de l’article 4, alinéa 9 du nro jet, qu’en dehors du pays de publication, on peut demander la protection dans les autres pays de l’Union, non seulement sans avoir à y remplir aucune formalité, mais même sans être oblige de justifier de l’accomplissement des formalités oui seraient exigées dans le pays d’origine. C’est ce qui résulte du principe général posé dans l’article 4, alinéa 2, et aussi de la suppression du 3° alinéa de l’article 11 de la Convention de 1886, opérée, à la demande de l’Administration allemande comme conséquence de ce principe.
Il y a lieu de maintenir les deux autres alinéas de ce même article 11 qui ne font qu’établir des présomptions très simples. On veut que les droits de l’auteur puissent être protégés sans qu’il soit obligé d’indiquer son vrai nom.
Article 15. Pour que les auteurs des ouvrages protégés
par la présente Convention soient. Jusqu’à preuve contraire, considérés comme tels et admis, en conséquence, devant les tribunaux des divers pays de l’Union, à exercer des poursuites contre les contrefacteurs, il suffit que leur nom soit indiqué sur l’ouvrage en la manière usitée.
Pour les œuvres anonymes ou pseudonymes, l’éditeur dont le nom est indiqué sur l’ouvrage est fondé à sauvegarder les droits appartenant à l’auteur. Il est, sans autres preuves, réputé ayant cause de l’auteur anonyme ou pseudonyme.
{Cf. article 11 de la Convention de 1886).
Saisie des œuvres contrefaites
D’après l'article 12 de la Convention de 1886, « toute œuvre contrefaite peut être saisie à 1’importation dans ceux des pays de l’Union où l’œuvre originale a droit à la protection légale ». Il a été expliqué à la Conférence de Paris qu’il ne faut pas se méprendre sur la portée des expressions employées et croire que, dans le cas prévu, la saisie constitue une mesure facultative pour les pays de l’Union. C’est pour les intéressés qu’existe la faculté ; ils recourent ou non à la saisie suivant leurs convenances. Mais, s’ils veulent saisir, ils doivent pou-
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voir le faire, et la législation des pays unionistes est tenue de les mettre à même de le faire ; elle peut cependant régler, comme elle l’entend, les formes de la saisie et déterminer les autorités compétentes pour y procéder. — Les mots à l'importation ont été supprimés à Paris, pour qu’il fut bien entendu que la saisie était possible, non seulement à l’importation, mais à l’intérieur du pays.
A la demande de la Délégation italienne, on a sans difficulté intercalé un alinéa nouveau pour réserver le droit de saisie dans un pays à raison d’une œuvre qui y est protégée, bien que la reproduction vienne d’un pays où l’œuvre n’était pas ou a cessé d’être protégée. Cela peut se présenter dans des cas assez nombreux, notamment par application du nouveau principe de l’article 4, alinéa 2, du projet ; cela se présentera aussi pour les adaptations d’œuvres musicales qui pourront être licites dans un pays en vertu de règlements faits conformément à l’article 13, alinéa 2, du projet, et illicites dans un autre plus respectueux des droits des auteurs.
Article 16. Toute œuvre contrefaite peut être saisie par les
autorités compétentes des pays de l’Union où l’œuvre originale a droit à la protection légale.
Dans ces pays, la saisie peut aussi s’appliquer aux reproductions provenant d’un pays où l’œuvre n’est pas protégée ou a cessé de l’être.
La saisie a lieu conformément à la législation intérieure de chaque pays.
(Cf. article 12 de la Conventon de 1886, révisé à Paris).
Droit de police de chaque État.
La Convention de Berne a pour objet le règlement de droits et d’intérêts privés ; elle ne touche en rien au droit de police de chaque Gouvernement, à la liberté de la presse, etc... Il était, en réalité, inutile de s’expliquer à ce sujet. La Convention de 1886 ayant cru bon de le faire, il n’y a pas de raison pour ne pas maintenir sa disposition, en supprimant toutefois, les premiers mots il est entendu que, qui n’ajoutent rien au sens. (La même suppression a été opérée dans d’autres articles).
tient aii Gouvernement de chacun des pays de l’Union de permettre, de surveiller, d interdire, par des mesures de législation ou de police intérieure, la circulation, la représentation, l’exposition
Détint °UVrf5f °U production à «’égard desquels l’autorité cornpetente aurait: a exercer ce droit.
(Cf. article 13 de la Convention de 1886).
Rétroactivité.
D après l’article 14 de la Convention de 1886, cette Convention, sous les réserves et conditions à déterminer d’un commun accord, s’applique à toutes les œuvres qui, au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine public. On avait voulu tenir compte de la situation de fait existant dans certains pays au moment de l’entrée en vigueur de la Convention, des intérêts de ceux qui avaient pu licitement reproduire, représenter ou exécuter des œuvres étrangères sans l’autorisation de leurs auteurs. D’après le Protocole de clôture n° 4, l’application de la Convention sur ce point devait être réglée, soit conformément aux stipulations spéciales contenues dans les conventions littéraires existantes ou à conclure à cet effet, soit, à défaut de telles stipulations, selon les dispositions de la législation intérieure. La Conférence de Paris n’a pas touché à l’article 14 de la Convention, mais elle a complété le Protocole de clôture sur deux points : 1° La rétroactivité a été appliquée avec ses tempéraments au droit de traduction, tel qu’il était admis dans la nouvelle rédaction de l’article 5, alinéa premier. Si, au moment de l’entrée en vigueur de ce dernier texte, il ne s’était pas encore écoulé dix ans depuis la publication d’un ouvrage et si une traduction autorisée de cet ouvrage avait paru, le tout dans un pays de l’Union, le droit exclusif de traduction serait maintenu conformément au nouvel article 5, en ce qui touche la langue pour laquelle il en aurait été fait usage. Au contraire, l’expiration du délai de dix ans, même sous peu de temps, avant la mise en vigueur du nouvel article 5, sans qu’une traduction autorisée eut paru, aurait permis de faire une traduction licite et la nouvelle disposition ne l’aurait pas
126 CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
rendue illicite ; mais sauf le droit de ce traducteur, l’auteur pouvait invoquer la disposition contre ceux qui auraient voulu traduire sans son autorisation. 2° les dispositions transitoires ont été déclarées applicables en cas de nouvelles accessions à l’Union. Les pays qui entrent dans l’Union peuvent avoir besoin de prendre des mesures transitoires autant que les pays qui en ont toujours fait partie.
La règle générale reste la même ; il y a lieu de prendre en considération le nouveau principe posé par l’article 4, alinéa 2, du projet, d’après lequel la protection peut être réclamée dans un pays pour une œuvre qui n’est pas ou n’est plus protégée dans le pays d’origine, sauf une réserve en ce qui concerne la durée (article 7, alinéa 2). Donc, il n’y a plus à tenir compte de ce qu’une œuvre serait tombée dans le domaine public du pays d’origine, par exemple, pour omission de certaines conditions ou formalités ; cela n’empêchera pas d’invoquer pour elle le bénéfice de la Convention dans les autres pays oit elle serait protégée légalement. Mais, bien entendu, il n’en serait plus ainsi dans le cas où l’œuvre serait, dans le pays d’origine, tombée dans le domaine public par l’expiration de la durée générale de la protection, parce qu’alors il faudrait s’en tenir à l’article 7, alinéa 2. Voici deux pays dont l’un admet une durée de trente ans et l’autre une durée de cinquante ans après la mort. Par le jeu de deux principes, expliqué antérieurement, c’est la durée la plus courte qui sert de norme pour les rapports entre ces deux pays ; par suite, une œuvre publiée dans l’un est, au regard de l’autre, tombée dans le domaine public au bout de trente ans, que la protection soit réclamée dans l’un ou dans l’autre.
Supposons maintenant que le pays qui, a une durée de trente ans la porte à cinquante ans ; cela ne fera pas revivre la protection pour les œuvres dont l’auteur est mort depuis plus de trente ans lors de la mise en vigueur du nouveau délai, puisque ces œuvres sont tombées déjà dans le domaine public ; mais les œuvres pour lesquelles le délai de trente ans n’est pas expiré profiteront de l’extension.
La règle s’applique notamment au droit de traduction assimilé par l’article 8 du projet au droit de reproduction. Si
une œuvre a été publiée depuis moins de dix ans lors de l’entrée en vigueur de la Convention, elle bénéficiera de la protection nouvelle ; si elle a été publiée depuis plus de dix ans, et qu’en vertu de la Convention, des traductions aient été publiées licitement dans le pays où la protection sera réclamée, la disposition de l’article 8 ne pourra être invoquée contre les traductions ; en dehors de cela, l’auteur aura le bénéfice de la nouvelle disposition.
Il va sans dire que, dans le cas d’une accession à l’Union, le bénéfice de cette accession profitera aux œuvres déjà publiées dans les pays autres que le pays adhérent ; le pays pourra, dans les termes de l’article 18 ci-dessous, régler la situation transitoire, mais non prétendre que les œuvres, non protégées jusque-là sur son territoire, sont à considérer comme y étant tombées dans le domaine public.
Article 18. La présente Convention s’applique à toutes les
œuvres qui, au moment de son entrée en vigueur, ne sont pas encore tombées dans le domaine public de leur pays d’origine par l’expiration de la durée de la protection.
Cependant, si une œuvre, par l’expiration de la durée de protection qui lui était antérieurement reconnue, est tombée dans le domaine public du pays où la protection est réclamée, cette œuvre n’y sera pas protégée à nouveau.
L’application de ce principe aura lieu suivant les stipulations contenues dans les conventions spéciales existantes ou à conclure à cet effet entre pays de l’Union. A défaut de semblables stipulations, les pays respectifs régleront, chacun pour ce qui le concerne, les modalités relatives à cette application.
Les dispositions qui précèdent s’appliquent également en cas de nouvelles accessions à l’Union et dans le cas où la durée de la protection serait étendue par application de l’article 7.
(Cf. article 14 de la convention de 1886 et n° 4 du Protocole de clôture).
Combinaison de la Convention avec les législations
nationales.
Cette combinaison se rattache à une proposition de la Délégation belge, développée dans un mémoire specia (annexé au procès-verbal de la deuxième séance). Cette proposition, à laquelle s’est expressément ralliée la Délégation 1 a-
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lienne, se résume dans la formule suivante : la Convention ne comporte qu’un minimum de protection. En conséquence, dit la Délégation belge, ses dispositions ne peuvent faire obstacle à l’application des dispositions plus larges consacrées par la loi nationale d’un pays de l’Union et elles n’affectent en rien les conventions actuelles, ni celles à conclure dans les conditions prévues par l’article 15 de la Convention de 1886. — Il ne sera pas traité ici de la seconde partie de la proposition qui se rattache à l’article 20 du projet.
Il a été expliqué, à propos de l’article 4 du projet, que la protection assurée par la Convention comportait deux éléments : 1° le traitement national ; 2° le bénéfice de dispositions spéciales de la Convention. Comme le fait remarquer le mémoire belge, le premier élément est variable, puisqu’il dépend des législations internes très diverses ; le second est fixe, puisqu’il est arrêté d’une façon uniforme par la Convention même. Est-ce que, sur les points réglés par la Convention, les Unionistes ne peuvent dans un pays réclamer que les droits expressément garantis par la Convention même, ou ne peuvent-ils bénéficier du traitement plus libéral assuré aux étrangers par la législation intérieure ? Pour ne pas rester dans des abstractions et, par suite, pour montrer clairement la portée de la proposition, il n’y a qu’à supposer que l’on demande actuellement en Belgique la protection pour une œuvre anglaise qui a été traduite, alors que le droit de traduction est tombé en Belgique dans le domaine public, par application de l’article 5 de la Convention de Berne révisée en 1896. La réclamation ne serait pas fondée, si cette Convention est seule applicable. Mais ne peut-on invoquer la disposition libérale de la loi belge de 1886, qui assimile la traduction à la reproduction et fait profiter de cette assimilation les œuvres étrangères en général, indépendamment de tous traités et de toute réciprocité, ou faut-il dire que les règles de la Convention sont seules applicables ? Si on admet cette dernière solution, la Convention forme alors un tout indivisible ; mais il en résultera cette conséquence, au moins singulière, que, pour le droit dont il s’agit, un auteur non unioniste sera mieux traité qu’un unioniste. Les Hollandais, en entrant dans l’Union,
seraient, par là même, moins protégés en Belgique qu’ils le sont actuellement, au moins quant à la traduction.
La Délégation belge et la Délégation italienne pensent que 1 esprit de la Convention est contraire à un résultat de ce genre et qu’il convient de s’expliquer, parce que des doutes ont ete exprimés à cet égard par certaines juridictions.
La proposition n’a pas rencontré d’objection. La Commission vous soumet la rédaction suivante :
Articte 19m Les dispositions de la présente Convention
n’empêchent pas de revendiquer l’application de dispositions plus larges qui seraient édictées par la législation d’un pays de l’Union en faveur des étrangers en général.
Droit des Pays unionistes de conclure des arrangements particuliers.
Par 1 article 15 de la Convention de 1886, les Gouvernements des pays de l’Union se sont réservé respectivement le droit de prendre séparément, entre eux, des arrangements particuliers. C’est le système des Unions restreintes auquel il a été fait allusion dans les considérations générales de ce Rapport. Un groupe d’Etats pourrait se former, par exemple, pour protéger davantage les auteurs contre les adaptations de leurs œuvres par les phonographes.
Un Article additionnel était dans le même ordre d’idées. « La Convention conclue à la date de ce jour n’affecte en rien le maintien des conventions actuellement existantes entre les pays contractants, en tant que ces conventions confèrent aux auteurs ou à leurs ayants cause des droits plus étendus que ceux accordés par l’Union, ou qu’elles renferment d’autres stipulations qui ne sont pas contraires à cette Convention ». C’est la France qui avait tenu à cette disposition, parce qu’elle avait des conventions qui protégaient mieux les auteurs que la Convention de Berne, notamment au point de vue de la traduction ; elle consentait à ne pas aller aussi loin qu’elle l’aurait désiré, mais non à reculer.
Des difficultés et des complications peuvent résulter de la combinaison de la Convention de Berne avec les conventions
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antérieures : souvent on hésite sur le point de savoir si certaines stipulations de celles-ci sont encore en vigueur. Sur la proposition de la Délégation allemande, la Conférence de Paris exprima le vœu suivant : « Il est désirable .*... que les conventions spéciales conclues entre des pays faisant partie de l’Union soient examinées par les Parties contractantes respectives en vue de déterminer les clauses pouvant être considérées comme restées en vigueur conformément à l’Article additionnel de la Convention de Berne ; que le résultat de cet examen soit consacré par un acte authentique et porté à la connaissance des pays de l’Union par l’intermédiaire du Bureau international avant la réunion de la prochaine Conférence ». Quelle suite a été donnée à ce vœu ? Nous croyons devoir insérer ici la note qui nous a été communiquée par le Bureau international :
« Un seul groupe de traités a été soumis à l’examen au- « quel le vœu précité conseillait de procéder : c’est le groupe « des traités littéraires particuliers conclus en 1883 et 1884, « donc avant la création de l’Union, par l’Allemagne avec la « Belgique, avec la France et avec l’Italie. De concert avec les « Gouvernements de ces trois pays, l’Allemagne a remplacé « ces traités par de nouveaux actes élaborés sur une base à « la fois plus simple, plus nette et plus large, et déterminant « avec plus de précision le droit dit transitoire (conventions « du 8 avril 1907 avec la France, du 16 octobre 1907 avec la « Belgique, et du 9 novembre 1907 avec l’Italie). Une fois ces « traités nouveaux ratifiés et mis en vigueur, le changement « ainsi intervenu dans les rapports internationaux entre pays « unionistes a été communiqué aux Administrations des Pays « signataires de la Convention de Berne par une circulaire « du Bureau international, datée du 27 juillet 1908. » (1).
On a cru possible de réunir dans un seul article les dispositions de l’article 15 de la Convention de 1886 et de l’Article additionnel ; elles répondent à la même idée.
Article 20. Les Gouvernements des pays de l’Union se
réservent le droit de prendre entre eux des arrangements parti-
(1) Les traités et arrangements entre pays unionistes qui subsistent encore seront énumérés dans un tableau à part qui sera publié dans les « Actes de la Conférence », et il est à souhaiter que le mouvement de simplification inauguré
culfers, en tant que ces arrangements conféreraient aux auteurs des droits plus étendus que ceux accordés par l’Union, ou qu’ils renfermeraient d’autres stipulations non contraires à la présente Convention. Les dispositions des arrangements existants qui répondent aux conditions précitées restent applicables.
(Cf. article 15 de la Convention de 1886 ; article additionnel de 1886).
Bureau international.
Il ne peut s’agir que de consolider une institution qui a rendu tant de services et qui, par son activité intelligente, a beaucoup contribué aux progrès de l’Union. Nous n’avons qu’à conserver les dispositions existantes, qui se trouvent, soit dans la Convention même de 1886, soit dans le Protocole de clôture annexé, en les faisant entrer toutes dans le texte de la nouvelle Convention, ce qui sera une simplification. Nous nous servons, pour cela, du texte préparé par l’Administration allemande.
Il n’y a pas à parler de la création ou de l’institution d’un Bureau qui fonctionne depuis plus de 20 ans, mais de son maintien.
Article 21. Est maintenu l’office international institué sous
le nom de « Bureau de l’Union internationale pour la protection des
œuvres littéraires et artistiques ».
Ce bureau est placé sous la haute autorité du Gouvernement de la Confédération suisse, qui en règle l’organisation et en surveille le fonctionnement.
La langue officielle du Bureau est la langue française.
(Cf. art. 16 de la Convention de 1886 ; Protocole de clôture n° 5, al. 2).
Le rôle du bureau est bien indiqué dans le Protocole de clôture dont l’article suivant reproduit les dispositions.
Nous remarquons seulement que cet article impose au Bureau l’obligation de fournir des renseignements seulement aux membres de l’Union ; en fait, il en fournit avec beaucoup de bonne grâce à tous ceux qui s’adressent à lui et cela ne peut être qu’utile à l’Union elle-même.
sur l’initiative de l’Allemagne de ‘la prSe
inutiles ou faisant double emp 01 des arrangements spéciaux subsistant k
Convention disparaissent, que dispositions maintenues soient réduites
côté du Traité d’Union dmnnue «tïe règle faciliteront sûrement la
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Article 22. Le Bureau International centralise les rensei-
gnements de toute nature relatifs à la protection des droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. Il les coordonne et les publie. Il procède aux études d’utilité commune intéressant l’Union et rédige, à l’aide des documents qui sont mis à sa disposition par les diverses Administrations, une feuille périodique, en langue française, sur les questions concernant l’objet de l’Union. Les gouvernements des pays de l’Union se réservent d’autoriser, d’un commun accord, le Bureau à publier une édition dans une ou plusieurs autres langues, pour le cas où l’expérience en aurait démontré le besoin.
Le Bureau international doit se tenir en tout temps à la disposition des membres de l’Union pour leur fournir, sur les questions relatives à la protection des œuvres littéraires et artistiques les renseignements spéciaux dont ils pourraient avoir besoin.
Le Directeur du Bureau international fait sur sa gestion un rapport annuel qui est communiqué à tous les membres de l’Union.
(Cf. Protocole de clôture de 1886, n° 5, alinéas 3, 4 et 6).
La répartition des frais du Bureau est évidemment réglée sur une base arbitraire, mais il ne peut en être autrement et aucun Etat n’a le droit de s’en plaindre puisqu’il lui est loisible de choisir la classe dans laquelle il entend être rangé. On a compté, non sans raison, sur la dignité et l’amour-propre des Etats pour que le classement se fasse convenablement.
Article 23. Les dépenses du Bureau de l’Union interna-
tionale sont supportées en commun par les Pays contractants. Jusqu’à nouvelle décision, elles ne pourront pas dépasser la somme de soixante mille francs par année. Cette somme pourra être augmentée au besoin par simple décision d’une des Conférence prévues à l’article 24.
Pour déterminer la part contributive de chacun des pays dans cette somme totale des frais, les Pays contractants et ceux qui
adhéreront
ultérieurement à
i l’Union sont divisés
en six classes
contribuant chacune dans la tés, savoir :
proportion d’un certain nombre d’uni-
Ie
classe
unités.
io
Ces coefficients sont multipliés par le nombre des pays de chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le
nombre d’unités par lequel la dépense totale doit être divisée Le quotient donne le montant de l’unité de dépense.
Chaque pays déclarera, au moment de son accession, dans laquelle des susdites classes il demande a être rangé.
L Adimmstration suisse prépare le budget du Bureau et en surveille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le
tra«o„es.a" Sera COn""U"l<1Ué * 'es autres AdminÙ!
(Cf. Protocole de clôture de 1886, n° 5, alinéas 7-11).
Révision. Conférences périodiques.
Les Unions internationales sont destinées à progresser. Aucune institution n’atteint du premier coup sa perfection. Cela est surtout vrai pour une association comprenant des membres qui ne sont par arrivés au même point, qui veulent bien tous s’engager dans la même voie, mais qui ne veulent pas tous aller jusqu’au bout. Il faudra faire des étapes ; les membres les plus avancés devront avoir de la patience, se résigner à rester à moitié chemin pour y être plus nombreux, puis attendre que l’expérience, la réflexion, la contagion du bon exemple, amènent une marche générale en avant. Ce rapport a pris soin de montrer l’évolution qui s’était produite dans l’Union sur bien des points importants. C’est précisément dans les Conférences périodiques que se fait l’éducation mutuelle des associés. Il va sans dire que chaque Etat ne peut être lié que par sa volonté.
Article 24 La présente Convention peut être soumise à des
révisions en vue d’y introduire les améliorations de nature à perfectionner le système de l’Union.
Les questions de cette nature, ainsi que celles qui intéressent à d’autres points de vue le développement de l’Union, sont traitées dans des Conférences qui auront lieu successivement dans les pays de l’Union entre les délégués desdits pays.
L'Administration du pays où doit siéger une Conférence prépare, avec le concours du Bureau international, les travaux de celle-ci. Le Directeur du Bureau assiste aux séances des Conférences et prend part aux discussions sans voix délibérative.
Aucun changement à la présente Convention n’est valable pour l’Union que moyennant l'assentiment unanime des pays qui la composent.
(Cf. article 17 de la Convention ; Protocole de clôture, n° 5, alinéas 5 et 6).
Accessions.
Le principe est que les Etats étrangers à l’Union peuvent y entrer sur leur demande et nous désirons vivement que le cercle de notre association s’étende. Nous avons déjà fait allusion à une difficulté qui se présente alors. Notre Union fonctionne depuis 21 ans, elle s’est resserrée, elle assure d’une manière de plus en plus efficace la protection des œuvres littéraires et artistiques. Va-t-elle exiger que les Etats chez lesquels cette protection n’est pas encore aussi efficacement assurée, où existent des pratiques contraires à la reconnaissance internationale du droit des auteurs, arrivent du premier coup au point où elle est arrivée par étapes ? Certains de nos associés n’ont pas encore suivi le gros de la troupe ; faut-il être plus rigoureux pour les nouveaux venus ? On aurait pu laisser subsister la Convention primitive et permettre d’y adhérer à ceux qui, sur certains points, par exemple sur celui de la traduction, ne veulent pas en ce moment aller plus loin. C’est ce qu’on avait pensé d’abord. Mais ne vaut-il pas mieux que les Etats adhèrent à notre nouvelle Convention, sauf à réserver les points qu’il ne leur paraît pas possible d’accepter pour le moment ? De cette façon, ils pourront bénéficier de l’ensemble des améliorations que nous croyons avoir réalisées dans le régime de l’Union et nous en bénéficierons également dans nos rapports avec eux. En notifiant leur adhésion ils feront connaître les stipulations auxquelles provisoirement ils ne croient pas pouvoir souscrire. Est-ce à dire qu’ils pourront à ces stipulations substituer les dispositions qui leur conviendront ? Evidemment non, ce serait l’anarchie. Us pourront choisir dans la Convention de 1886, dans l’Acte additionnel de 1896, les stipulations auxquelles ils donneront la préférence. Ce ne sera évidemment pas une situation très simple, mais il faut espérer que les Etats adhérents n’abuseront pas de ce pouvoir de faire des réserves et que peu à peu ils arriveront à adopter dans l’ensemble les statuts de l’Union. Il ne faut pas vouloir aller trop vite et laisser faire le temps.
Article 25. Les Etats étrangers à l'Union et qui assurent
la protection légale des droits faisant l’objet de la présente Convention, peuvent y accéder sur la demande.
Cette accession sera notifiée par écrit au Gouvernement de la Confédération Suisse, et par celui-ci à tous les autres.
Elle emportera, de plein droit, adhésion à toutes les clauses et admission à tous les avantages stipulés dans la présente Convention. Toutefois, elle pourra contenir l’indication des dispositions de la Convention du 9 septembre 1886 ou de l’Acte additionnel du 4 mai 1896 qu’ils jugeraient nécessaire de substituer, provisoirement au moins, aux dispositions correspondantes de la présente Convention.
{Cf. article 18 de la Convention de 1886).
Accession des Colonies.
La Convention ne s’étend pas de plein droit aux colonies. Mais les Etats contractants peuvent l’y étendre par une déclaration de volonté lors de la signature ou de la ratification de la Convention, ou par une notification postérieure. Le principe de l’article 18 de la Convention de 1886 doit être maintenu avec le complément que l’accession des colonies postérieure à la ratification doit donner lieu à une notification comme l’accession d’un Etat. Il va sans dire que les déclarations faites en 1886 et 1887 par l’Espagne, la France et la Grande-Bretagne au sujet de leurs Possessions ou Colonies (Procès-verbal de signature du 9 septembre 1886 et Protocole d’échange des ratifications du 5 septembre 1887) conservent toute leur valeur.
Article 26. Les Pays contractants ont le droit d’accéder en
tout temps a la présente Convention pour leurs colonies ou possessions étrangères.
Ils peuvent, à cet effet, soit faire une déclaration générale par laquelle toutes leurs colonies ou possessions sont comprises dans l’accession, soit nommer expressément celles qui y sont comprises, soit se borner à indiquer celles qui en sont exclues.
Cette déclaration sera notifiée par écrit au Gouvernement de la Confédération Suisse, et par celui-ci à tous les autres.
{Cf. article 19 de la Convention de 1886).
Effet de la Convention nouvelle en ce qui touche les actes conventionnels antérieurs.
La Convention que nous préparons est destinée à remplacer les actes conventionnels qui l’ont précédée. Cet effet ne pourra évidemment se produire que dans les rapports entre
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les Etats qui accepteront la Convention nouvelle dans son entier. Quant à ceux qui y resteront étrangers, les rapports entre eux et avec les autres Etats continueront à être régis par les Actes antérieurs, c’est-à-dire suivant les cas, par les Actes de 1886 et de 1896, ou par la Convention de 1886 seule.
On pourrait concevoir un Etat, ayant adhéré aux Actes de 1886 et de 1896 pour ses Colonies, qui souscrirait à la Convention nouvelle pour lui-même en laissant ses colonies sous le régime antérieur.
Il y a encore une situation intermédiaire possible, celle d’un Etat unioniste qui accepterait bien dans son ensemble la Convention nouvelle, mais ferait des réserves sur tel ou tel point ? Il est à souhaiter et même à espérer que nos associés ne seront pas tentés de faire de nombreuses réserves de ce genre, des sacrifices sérieux ayant été consentis pour arriver à une entente. Mais enfin, un Etat peut ne pas vouloir accepter une ou deux des nouvelles solutions. Peut-on lui dire : tout ou rien ? Vous accepterez la nouvelle Convention dans son intégralité où vous resterez sous le régime antérieur. Cela ne semble pas possible. Nous ne pouvons traiter un Etat unioniste plus mal qu’un Etat non unioniste. Puisque nous permettons à celui-ci d’accéder à la nouvelle Convention en faisant des réserves, un Etat unioniste pourra agir de même. Toutefois la situation n’est pas identique en ce que nous pouvons bien consentir qu’un Etat unioniste ne nous suive pas, s’arrête au point où il est en ce moment, mais non qu’il recule. Ainsi un Etat est actuellement lié par la Convention de 1886 et l’Acte additionnel de 1896 ; il ne veut pas de la règle du nouvel article 8 sur le droit de traduction ; il pourra s’en tenir à l’article 5 de l’Acte additionnel de 1896, qui régira ses rapports avec les autres Etats, mais non pas revenir à l’article 5 de la Convention de 1886.
Les réserves, s’il y a lieu, seraient faites lors de l’échange des ratifications, ce qui permettrait la réflexion et ce qui pourrait faire espérer qu’en considérant l’œuvre dans son ensemble, on la jugerait bonne, malgré le regret qu’on a pu éprouver, au moment même, de ne pas faire triompher son opinion sur tel ou tel point.
ARTISTIQUE
Article 27. La présente Convention remplacera, dans les
rapports entre les Etats contractants, la Convention de Berne du 9 septembre 1886, y compris l’Article additionnel et le Protocole de clôture du même Jour, ainsi que l’Acte additionnel et la Dédaration interprétative du 4 mai 1896. Les actes conventionnels précités resteront en vigueur dans les rapports avec les Etats qui ne ratifieraient pas la présente Convention.
. Signataires de Ia Présente Convention pourront,
lors de 1 échangé des ratifications, déclarer qu’ils entendent, sur tel ou tel point, rester encore liés par les dispositions des Conventions auxquelles ils ont souscrit antérieurement.
Ratification et mise à exécution.
Les clauses à ce sujet ne peuvent soulever de difficulté et n appellent pas de commentaire. Nous proposons de donner un délai assez long pour l’échange des ratifications.
Article 28. La présente Convention sera ratifiée,
ratifications en seront échangées à Berlin au plus tard le 1 B*
et les juillet
Chaque partie contractante remettra, pour l’échange des ratifications, un seul instrument, qui sera déposé, avec ceux des autres pays, aux archives du Gouvernement de la Confédération Suisse. Chaque Partie recevra en retour un exemplaire du procèsverbal d’échange des ratifications, signé par les Plénipotentiaires qui y auront pris part.
(Cf. article 21 de la Convention de 1886 et le n° 7 du Protocole de clôture).
Article 29. — La présente Convention sera mise à exécution trois mois après l’échange des ratifications et demeurera en vigueur pendant un temps indéterminé, jusqu’à l’expiration d’une année à partir du jour où la dénonciation aura été faite.
Cette dénonciation sera adressée au Gouvernement de la Confédération Suisse. Elle ne produira son effet qu’à l’égard du pays qui l’aura faite, la Convention restant exécutoire pour les autres pays de l’Union.
Notification des résolutions prises par les États contractants
en ce qui touche
la durée de la protection et la renonciation à leurs réserves.
Il peut se produire dans les divers pays de l’Union des faits que tous aient intérêt à connaître parce qu’ils ont des conséquences sur les rapports réglés par la Convention.
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Ainsi d’après l’article 7 du projet, la durée de la protection comprend la vie de l’auteur et 50 ans après sa mort. Tous les Etats ne sont pas prêts à appliquer cette disposition, parce que la législation de quelques-uns d’entre eux n’admet qu’une durée plus courte, 30 ans par exemple. Jusqu’à ce qu’une telle législation soit changée, c’est la durée de 30 ans qui sera prise en considération dans les rapports de ces Etats avec ceux qui ont une durée de 50 ans. Mais supposons qu’un Etat qui, jusqu’à présent, n’a que 30 ans, modifie sa législation et y introduise le délai de 50 ans ; c’est un fait qui intéresse tous les autres Etats de l’Union, spécialement ceux qui ont déjà 50 ans, puisque, désormais, ce délai de 50 ans s’appliquera dans leurs rapports avec l’Etat dont la législation vient d’être modifiée. Il faut donc que ce fait soit régulièrement porté à la connaissance de tous.
Des Etats unionistes peuvent ne ratifier la Convention qu’en faisant des réserves, qu’en maintenant sur tel ou tel point la règle existante. Il est à espérer qu’il n’y aura là qu’une situation transitoire et qu’après un certain temps, ils renonceront à leurs réserves et accepteront la Convention nouvelle dans son ensemble. La même chose peut avoir lieu pour les Etats non unionistes qui, désireux d’entrer dans l’Union, veulent s’arrêter à quelques stations intermédiaires avant de nous rejoindre. Demain, pour quelques points qui les intéressent spécialement, ce sera la règle de 1886 qu’ils préféreront ; après-demain ce sera peut-être celle de 1896, à moins qu’ils ne brûlent cette étape pour arriver tout de suite à 1908. Il faut aussi que les diverses résolution prises dans l’ordre d’idées qui vient d’être indiqué soient portées à la connaissance de tous.
Il va sans dire que l’organe de l’Union, le Droit d’ Auteur, ne manquera pas d’annoncer la chose dans sa Partie officielle ni d’attirer l’attention sur des faits aussi intéressants pour l’Union, mais sort avertissement ne peut remplacer une communication diplomatique qui doit motiver un acte officiel des divers Gouvernements.
Les Etats ainsi avertis prendront les mesures nécessaires pour que la nouvelle situation produise ses effets sur leur ter-
propriété littéraire
et artistique
ritoire. Par exemple, une promulgation officielle tribunaux et les particuliers.
avertira
les
En vante :
conséquence, nous vous soumettons la rédaction sui
Article 30 Les Etats qui Introduiront dans leur législation
néf |Pr0t*Cti°n dC cinquante ans Prévue par l’article 7, ali-
nea I de a présente Convention, le feront connaître au Gouvernement de la Confédération Suisse par une notification écrite qui
très ST'TVS* aUSSÎtÔt Par CC Gouvernement à tous les autres Etats de l’Union.
Il en sera de même pour les Etats qui renonceront aux réserves faites par eux en vertu des articles 25, 26 et 27.
Conformément à une pratique de ces dernières années, il ne sera fait qu’un exemplaire de l’acte portant la signature des divers Plénipotentiaires ; des copies certifiées conformes seront ensuite remises par la voie diplomatique aux diverses Puissances. Il y a là une très grande simplification.
Nous vous soumettons en toute confiance le Projet qui, après son adoption par vous, deviendra la Charte de l’Union. C est le résultat d un grand labeur qui s’est accompli pendant la Conférence et aussi avant la Conférence. C’est une œuvre de tradition en même temps que de progrès ; nous sommes restés fidèles à l’esprit de nos devanciers ; nous avons suivi, sur bien des points, leurs indications, donné satisfaction à leurs vœux ; nous avons été assez heureux pour faire disparaître un certain nombre de restrictions auxquelles ils avaient dû se résigner. Il suffira de citer ce qui concerne quelques œuvres d’art, qui après avoir fait un stage dans le Protocole de clôture, ont fini par pénétrer dans la Convention même ; le droit de traduction reconnu avec la portée que la Conférence de 1884 lui avait déjà assigné ; la mention de réserve exigée pour l’exécution des œuvres musicales et que nous avons réussi à faire disparaître. Pour les matières proprement nouvelles dont nous nous sommes occupés, pour les phonographes et les cinématographes, nous nous sommes surtout inspirés des principes généraux qui avaient été posés déjà en 1886 et en 1896. Nous avons respecté autant que possible l’autonomie des législations intérieures. Il est à remarquer, en effet, que la Convention ne demande à aucun Etat le sacrifice
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d’un principe essentiel. Les idées sont encore très divergentes sur la nature du droit de l’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique. Est-ce une concession du législateur ou celui-ci ne fait-il que le reconnaître et le réglementer ? En tant que membres de l’Union internationale, nous n’avons pas à prendre parti sur cette grave question. C’est pour cela qu’en 1885 on a renoncé à l’expression de Propriété littéraire et artistique qui avait les préférences de quelques-uns et que la majorité avait adoptée. On a parlé de la Protection des œuvres littéraires et artistiques parce qu’ainsi on ne préjuge rien. Il nous suffit qu’un Etat protège les œuvres qui nous intéressent, sans que nous ayons besoin de savoir à quel titre il les protège. Si, dans certains de nos textes, il est fait mention de droits accordés par la loi intérieure, on ne doit pas croire que nous avons pris parti sur la grave question de la nature du droit de l’auteur ; au point de vue où nous nous plaçons ici, droits accordés et droits reconnus sont des expressions absolument synonymes.
Si on s’en tient à l’apparence, il semble que nous ayons obtenu la plus grande simplicité, puisque nous vous fournissons le texte unique appelé par les vœux de la Conférence de Paris. La réalité n’est pas aussi brillante, ne nous le dissimulons pas. La nouvelle Convention ne fera disparaître les actes antérieurs que dans les rapports entre les Etats qui la signeront, et, par suite, il est à craindre que ces actes subsistent à l’égard de certains. De plus, nous avons admis que les Etats signataires pourraient, en ratifiant, faire des réserves, que les Etats non unionistes pourraient aussi, lors de leur adhésion, préférer la règle du droit antérieur. Cela produira nécessairement une certaine bigarrure et si nous avons l’Union, nous n’avons pas l’unité. Ne nous en étonnons pas ; on n’arrive pas du premier coup à la simplicité et l’on ne doit pas regretter la complication quand c’est le seul moyen d’assurer la liberté des uns et de décider l’accession des autres. Le temps fera son œuvre, les particularités disparaîtront, les notifications dont parle notre dernier article signaleront cette disparition successive et il viendra un temps où toutes les dispositions de notre Convention seront les seules à appliquer. Espérons aussi que notre Union se développera à l’ex-
térieur, qu’elle finira par comprendre tous les Etats de l’Europe et même par gagner des adhérents au delà des mers. Ce serait un glorieux triomphe du droit international dans un domaine restreint, mais singulièrement intéressant.
Et maintenant, permettez au Rapporteur de terminer par un mot personnel. Il tient à exprimer sa sincère gratitude pour la bienveillance que vous lui avez tous témoignée dans l’exercice de ses fonctions de Président, pour l’assistance que lui ont spécialement fournie les membres du Comité de rédaction, assistance grâce à laquelle il espère être arrivé à vous donner un commentaire exact de vos résolutions. Il ajoutera une expression particulière de reconnaissance pour notre dévoué secrétaire général, M. Rothlisberger, qui, avec une activité inlassable, a été son véritable collaborateur dans une œuvre souvent délicate. Ce n’est pas sans mélancolie qu’après avoir participé à la création et au développement d’une œuvre qui lui est chère, le Rapporteur dépose la plume en souhaitant cordialement à ses successeurs de trouver la même assistance bienveillante.
CHAPITRE II
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
(La Haye 1893-1904)
Rapport à la première Conférence de Droit International Privé de La Haye de 1893, au nom de la première Commission
sur le mariage1 (2).
La Conférence a pensé que le mariage était une des matières du droit international privé pour lesquelles il serait le plus utile d’arriver à une entente. Il est fort regrettable en effet, qu un mariage puisse être considéré comme nul d’un côté de la frontière, comme valable de l’autre, ce qui entraîne les conséquences les plus graves au point de vue moral et matériel, conséquences dont souffrent souvent des innocents, tels que les enfants. La Commission a donc entrepris de répondre au vœu de la Conférence en élaborant une série de règles qui, suivant les circonstances, pourraient être insérées dans un projet de loi intérieure ou un projet de convention internationale. Quelques modifications de forme seraient nécessaires selon que ces règles recevraient la première ou la seconde destination, mais le fond pourrait être maintenu et les changements à faire seraient de peu d’importance. Ce sont les idées qui ont inspiré la Commission dans son avantprojet que l’on doit surtout envisager.
Avant de commenter successivement les diverses règles proposées, il est utile d’indiquer l’esprit général dans lequel la Commission a fait son travail. Elle a cherché, sans partipris, à déterminer rationnellement et équitablement l’influence légitime des lois en présence ; elle n’a pas considéré que l’application d’une loi étrangère dans un cas donné fût affaire de courtoisie ou de tolérance, mais elle a pensé que l’Etat qui, dans l’exercice de sa souveraineté, reconnaissait que cette
(1) Cette Commission était composée de MM. Renault, délégué de la France, président et rapporteur, le Comte d'Arco-Valley, van den Blucke, Oliver y Estelleri, Beelaerts van Blokland, de Maiæwsk y-Malewitch , et Meili.
(2) Actes de la Première Conférence de Droit International Privé, La Haye, Imprimerie Nationale, 1893, p. 45.
loi étrangère devait s’appliquer sur son territoire, faisait œuvre de justice et de droit ; c’est précisément cette œuvre délicate que le gouvernement des Pays-Bas a convié les divers Etats à entreprendre. La commission ne s’est pas fait l’illusion que l’application de règles proposées par elle supprimerait les difficultés et empêcherait les solutions contradictoires ; cela aurait été trop ambitieux. Elle n’aurait pas fait un travail inutile, si les difficultés devenaient moins nombreuses et si quelques incertitudes et obscurités disparaissaient de la pratique. Elle a essayé de se garantir contre les idées trop absolues et les formules d’une rigueur trop mathématique. Le plus souvent elle s’est approprié une règle déjà consignée dans une loi ou dans une convention ; sa préoccupation n’était pas de faire du nouveau, mais de présenter une sorte de synthèse pratique des règles déjà suivies ou proposées sur la matière. Elle espère que son projet, résultat de la collaboration active et cordiale de délégués représentant sept législations différentes, aura quelque utilité à ce point de vue. La commission serait ingrate si elle ne déclarait pas qu’elle a été aidée dans son travail par le Règlement international des conflits de lois en matière de mariage et de divorce, arrêté par l’Institut de droit international dans sa séance du 5 Septembre 1888 (1).
IJ Avant-projet envisage le mariage d’abord au point de vue des conditions qui doivent être remplies par les futurs époux, puis au point de vue de la forme à observer. Nous allons suivre cet ordre, tout en remarquant que certaines dispositions ne rentrent pas exclusivement dans l’une ou l’autre division, mais peuvent correspondre à la fois à ces deux ordres d’idées.
Deux personnes veulent se marier dans leur pays d’origine ; il est clair qu’elles ont à se conformer à la loi de ce pays et seulement à cette loi. La situation va changer si l’on suppose que c’est hors de leur pays qu’elles veulent se marier. N’y a-t-il pas alors deux lois compétentes à des titres divers ? La loi du pays d’origine à raison du lien personnel qui subsiste avec la patrie, la loi du lieu de la célébration à raison
(1) Tableau général des travaux de Vinstitut de droit international , dressé par Ern. Lehr, p. 40.
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de l’obéissance due naturellement à la souveraineté sur le
thèse T* 1 aqUe!Ie °n Se trouve ? No“s avons pris l’hvpothese la plus simple ; si l’on voulait compliquer, on n’aurait
qua supposer, ce qui ne serait pas rare, un individu, sujet d un pays, domicilie dans un autre et voulant se marier dans un troisième pays. Il y aurait alors trois lois dont la compétence respective serait a déterminer à l’occasion de ce manage. JVIais il est à remarquer que la commission est partie ( e cette idee que, d’une manière normale, l’état et la capacité d une personne étaient régis par sa loi nationale, et non par la loi de son domicile. Le point de départ étant admis, il n v a de conflit possible qu’en la loi nationale et la loi du lieu de la célébration et c’est ce conflit qu’il s’agit de régler en déterminant la sphère d’action de ces deux lois. On ne peut songer à faire prédominer exclusivement soit l’une soit l’autre de ces lois ; on ne peut songer davantage à cumuler leurs exigences et à soumettre les futurs époux à l’observation de toutes les prescriptions de l’une et de l’autre, il y aurait là quelque chose de tout à fait excessif.
Nous sommes partis de cette idée que la loi nationale des futurs époux avait une compétence normale pour régler les conditions auxquelles le mariage pouvait être célébré et que cette compétence devait être en principe respectée dans le pays où il s’agit de procéder à la célébration. Si l’état et fla capacité d’une personne doivent rationnellement être régis par une loi unique et par une loi stable, c’est surtout en ce qui concerne le mariage que cette règle trouve son application. C’est pour le mariage que les individus seront le plus tentés de se soustraire aux prescripions de leur loi d’origine q D ils peuvent trouver gênantes et il ne faut pas se prêter aux facilités de fraude procurées par un déplacement peutêtre momentané.
Si un individu, incapable de se marier d’après sa loi d’origine, peut dans un pays étranger arriver à se marier, non seulement il commet une violation grave de sa loi, mais souvent il trompe l’autre partie, qui peut croire que l’union ainsi célébrée sera reconnue partout, spécialement dans le pays auquel appartient son conjoint. Cela se présentera par-
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ticulièrement clans le cas d’un étranger, épousant une femme du pays où il se trouve.
Un individu, incapable de se marier d’après sa loi nationale, ne doit donc pas pouvoir se marier dans un pays étranger ; il n’y a pas de raison pour qu’il rencontre dans ce pays des facilités que lui refuse la loi nationale et il ne peut sérieusement se plaindre d’être soumis aux lois de sa patrie. Cette règle reçoit des applications fort étendues : les plus importantes se réfèrent à la capacité proprement dite, par exemple aux conditions relatives à l’âge, au consentement de la famille. Un individu a besoin de l’autorisation de ses parents jusqu’à 25 ans d’après sa loi nationale, il ne peut se dispenser de cette autorisation en allant se marier dans un pays dont la loi laisse les enfants libres de se marier comme ils l’entendent à partir de 21 ans. Cela est également vrai des empêchements qui peuvent tenir à d’autres causes, comme à la parenté ou à l’alliance, à la constatation d’une complicité d’adultère, à la nécessité d’observer un certain délai après la dissolution du mariage. De même, certaines législations exigent que leurs nationaux qui veulent se marier à l’étranger, fassent des publications dans leur pays d’origine ; cette exigence devrait être respectée dans le pays où la célébration serait projetée. On ne veut donner ici que des exemples. La règle générale, admise d’une manière absolue par la commission, est que du moment où une personne ne peut contracter mariage d’après sa loi d’origine, elle ne doit pas pouvoir le faire dans un autre pays, quelle que soit la nature de l’empêchement. Il n’a pas semblé que l’ordre public d’un pays exigeât nécessairement qu’on donnât, en vertu de la loi de ce pays, la faculté de se marier à des individus qui ne l’ont pas d’après leur loi nationale. Il n’y a pas alors de raison suffisante pour ne pas laisser plein effet à cette loi.
Quand on dit que la loi nationale est compétente pour régler le droit de contracter mariage, on se réfère aux dispositions de cette loi sur les diverses conditions exigées. Mais il peut se faire que cette loi ne se préoccupe pas d’imposer ses prescriptions à ses nationaux qui sont à l’étranger, et les
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laisse seulement soumis aux lois du pays où ils sont domiciliés (voyez par ex : Loi fédérale suisse de 1874).
En pareil cas, on se conformera à la loi nationale ellemême, des futurs époux en appréciant leur capacité d’après la législation de leur domicile. Même il se pourrait que la loi nationale, allant plus loin encore, admît que la loi du lieu de célébration peut régler pleinement les conditions de validité du mariage quant au fond ; on ne saurait alors, dans le lieu de célébration, exiger autre chose que l’observation des dispositions de la loi locale ; en agissant ainsi, on se conformera à la loi nationale elle-même et on ne peut avoir la prétention de mieux protéger ses nationaux qu’elle ne le fait elle-même.
La loi du lieu de la célébration qui doit respecter la loi nationale en tant que celle-ci s’oppose à un mariage, doit-elle également s’incliner devant la loi nationale en tant qu’elle permet le mariage ? L’affirmative est admise par la commission, mais d’une manière moins absolue. Le droit public d’un pays qui ne nous paraît pas exiger la célébration d’un mariage interdit par une loi étrangère, peut s’opposer à ce qu’un mariage, permis par une loi étrangère, puisse être célébré. Cela est indiscutable en principe ; la difficulté est seulement de déterminer avec quelque précision les cas dans lesquels la loi locale pourra opposer un non possnmus aux dispositions d’une loi étrangère et d’empêcher que la règle d’après laquelle la loi nationale des futurs époux règle leur capacité ne devienne une lettre morte et soit, en fait, écartée par la loi locale trop prédominante. Aussi la commission a-telle écarté une rédaction d’après laquelle les prescriptions de la loi nationale n’auraient pu prévaloir sur les dispositions touchant à l’ordre public ou à l’ordre social ; elle a pensé qu’une pareille règle serait trop vague et se prêterait à des applications exagérées. Elle a voulu indiquer d’une façon strictement limitative les cas dans lesquels la loi du lieu de la célébration pourrait empêcher un mariage quoiqu’il fût permis par la loi nationale des futurs époux ; de cette façon, tout arbitraire est supprimé.
Le premier cas prévu est celui où le mariage en question serait contraire à la loi locale en ce qui touche lés degrés de
parenté ou d alliance ; meme sur ce point, la commission propose une distinction.
S’agit-il d’un empêchement radical, tel qu’il ne puisse être nullement levé ? Une disposition de ce genre a un caractère d’ordre moral absolu qui empêche qu’un mariage puisse être, contrairement à cette disposition, célébré même entre étrangers. S’agit-il d’un empêchement de nature à être levé par une dispense ? La disposition n’a plus un caractère aussi absolu, elle est d’un ordre plus contingent et il n’y a plus même raison pour l’imposer aux étrangers. Quelques exemples feront mieux comprendre la règle proposée. Un oncle et une nièce appartiennent à un pays dans lequel leur mariage est licite ; ils devraient pouvoir se marier en France, puisque la disposition du Code civil qui interdit cette union peut être écartée par une dispense du Chef de l’Etat (art. 163 et 164). Si, dans le pays d’origine, le mariage de l’oncle et de la nièce devait être autorisé comme en Belgique, il faudrait et il suffirait que l’oncle et la nièce produisissent à l’autorité française des dispenses accordées par l’autorité belge. La Commission ne croit pas devoir recommander la règle admise par l’Institut de Droit International et d’après laquelle « les autorités du pays oii le mariage esl célébré pour- « ront accorder dispense des empêchements résultant de la « parenté ou de l’alliance entre les futurs époux, dans les « cas et dans la mesure oii cette faculté appartiendrait, en « vertu de la loi nationale des futurs époux, aux autorités « de leurs patries respectives » (Art. 6 du Règlement arrêté à Lausanne). Il a semblé à la Commission qu’on donnait ainsi à l’autorité du lieu de la célébration une attribution qui» d’une part, était contraire au principe admis, et d’autre part, serait difficilement exercée par cette autorité. La disposition qui admet la dispense et indique l’autorité compétente avec les formes à suivre, est intimement liée à la disposition qui établit l’empêchement lui-même. La loi nationale doit donc être exactement suivie en ce qui concerne la dispense comme en ce qui concerne l’empêchement ; un oncle et une nièce belges ne peuvent, à l’étranger comme en Belgique, se marier valablement qu’avec des dispenses émanant de l’autorité belge. De plus, il n’est pas raisonnable de charger l’autorité
du lieu de célébration de délivrer des dispenses, parce que son point de vue peut être totalement différent de celui d!e l’autorité d’origine. Etant donné que le système des dispenses existe dans les deux pays, comme par exemple en Belgique et en France, cela n’implique pas qu’elles soient, dans l’un et dans l’autre, accordées sous l’empire des mêmes considérations. De plus, dans un pays qui n’admet pas le système des dispenses, on conçoit difficilement que l’autorité veuille consentir à l’introduire pour une certaine catégorie d’étrangers.
L’autre cas, dans lequel un mariage permis par la loi pourrait être interdit par la loi de la situation, a à peine besoin d’explication, c’est celui où la loi nationale permettrait de contracter un mariage avant la dissolution d’une précédente union. Le droit public de la plupart des pays s’oppose évidemment à ce que la polygamie puisse être pratiquée alors même qu’elle serait admise par la loi à laquelle appartiennent les futurs époux.
En dehors de ces deux exceptions, la Commission estime que la loi nationale devrait être pleinement observée en tant qu’elle permet le mariage, même si elle est en désaccord avec la loi locale. Cela s’appliquerait, par exemple, en ce qui concerne l’âge, la nécessité du consentement des parents, des tuteurs ou du conseil de famille ; pour les conditions de ce genre, l’influence de la loi nationale doit être exclusive.
Deux lois sont donc, dans une mesure différente, compétentes pour déterminer les conditions auxquelles deux étrangers peuvent se marier. L’observation de la loi locale est facilement assurée ; il n’en est pas de même de l’observation de la loi nationale, pour laquelle il y a des difficultés de fait aisées à concevoir. Nous avons admis que la loi nationale devait être respectée même à l’étranger et que la loi et les autorités du lieu de la célébration ne devraient pas se prêter à sa violation. Mais comment les choses vont-elles se passer dans la pratique ? Deux étrangers veulent se marier dans un pays ; ils s’adressent à l’autorité locale qui le plus souvent est dans l’impossibilité de savoir personnellement si ce n’est pas précisément pour échapper aux prescriptions de celle-ci qu’ils sont venus dans le pays. Alors de deux choses
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l’une : ou l’autorité locale se désintéressera de la question et laissera les étrangers se marier librement ; ou elle exigera des justifications minutieuses qui souvent ne pourront être fournies. Suivant les pays et les dispositions des fonctionnaires de l’état civil, les mariages entre étrangers seront trop faciles ou trop difficiles, parce qu’il existera trop d’arbitraire dans l’application. Devons-nous en rester-là ? Il a semblé à la commission que ce serait fâcheux et qu’il fallait chercher un moyen de sortir d’embarras. Ce moyen lui a été fourni par la pratique de plusieurs Etats. Les agents diplomatiques ou consulaires d’un pays sont autorisés à délivrer à leurs nationaux des certificats sur le vu desquels les autorités locales pourront célébrer leur mariage. La nécessité de la production de ces certificats assure le respect de la loi nationale d’autant plus qu’ordinairement des publications auront dû être faites dans le pays d’origine de manière à provoquer les oppositions. De plus, la responsabilité des autorités locales se trouve ainsi dégagée, elles n’ont plus à rechercher si les futurs époux sont ou non capables d’après leur loi nationale, elles doivent naturellement présumer cette capacité en présence du certificat.
On a critiqué ce procédé. Il n’est évidemment pas infaillible. Le certificat a pu être délivré à tort ; il n’empêchera pas de faire prononcer la nullité du mariage, s’il est prouvé qu’une prescription dirimante de la loi nationale a été violée. Ainsi les droits des tiers ne sont pas compromis ; mais, dans la plupart des cas, l’exigence aura un effet préventif et les étrangers qui auraient essayé de surprendre l’autorité locale, n’oseront pas solliciter un certificat quand ils seront dans un cas d’empêchement. — On objecte aussi qu’il est contraire à la souveraineté que l’autorité locale s’en rapporte à la déclaration d’une autorité étrangère ; l’objection paraît singulièrement exagérée. L’autorité locale ne fera cela que quand elle le voudra bien ; nous disons seulement que son intérêt bien entendu lui conseille de le vouloir. C’est la meilleure manière de dégager sa responsabilité à l’égard de l’observation de la loi étrangère que l’on admet comme éminemment désirable. Deux gouvernements convenant que de part et d’autre leurs autorités ne marieront pas leurs nationaux respectifs sans
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la production d’un certificat de l’autorité d’origine s’assurent mutuellement contre la violation de leurs lois ; ils sanctionnent 1 exercice légitime de leur souveraineté sur leurs nationaux qui sont à l’étranger. En outre, le fait que le procédé fonctionne dans plusieurs des pays représentés à la Conférence prouve que l’objection tirée d’une atteinte à la souveraineté n’est pas de nature à arrêter la plupart des gouvernements.
Nous n’avons pas essayé de préciser la formule des cerfîcats dont il s’agit. Cette formule pourra varier suivant les pays, suivant leur législation et nous avons posé la question en termes suffisamment larges pour donner satisfaction aux scrupules qui pourraient se produire quant à la responsabilité résultant de la délivrance des certificats. (V. la formule admise par le gouvernement belge et rapportée dans l’exposé dû à nos collègues de Belgique).
Quant à la forme de la célébration, la Commission n’a pas hésité à poser la règle traditionnellement exprimée dans la maxime locus régit actum. Le mariage régulièrement célébré dans un pays conformément à la loi de ce pays doit être, au point de vue de la forme, considéré comme valable non seulement dans ce pays, mais dans les autres pays, y compris la patrie des époux, quelque différence qu’il puisse y avoir entre les formalités exigées.
Toutefois il convient de tenir compte de scrupules fort respectables. Certains pays n’admettent pas qu’il puisse y avoir un mariage valable en l’absence d’une célébration religieuse. Ils ne pourraient consentir à reconnaître la validité d’un mariage purement civil de leurs nationaux. Il faut donc leur donner le droit de ne pas tenir le mariage pour valable ; rien n’empêchera le pays où la célébration a eu lieu et les pays tiers d’appliquer la règle générale.
Il est très utile d’assurer une preuve facile du mariage intervenu ; c’est pourquoi la commission propose de dire qu’une copie authentique de l’acte dressé sera transmise aux autorités des pays d’origine des deux époux. Des conventions assez nombreuses sont intervenues dans cet ordre pour les divers actes de l’état civil et pas seulement pour les actes de
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mariage (V. les citations rapportées dans l’exposé de la législation belge).
Enfin la Commission a cru devoir s’occuper des mariages célébrés par les agents diplomatiques ou consulaires, au sujet desquels plusieurs difficultés ont été soulevées. Elle a distingué nettement deux cas :
1° Il s’agit de pays dans lesquels les étrangers peuvent, pour se marier, s’adresser à l’autorité locale abstraction faite île toute confession religieuse. Là l’intervention des agents diplomatiques ou consulaires peut être utile, commode pour leurs nationaux ; elle ne saurait être qualifiée de nécessaire. Aussi certains états ne donnent-ils pas, en pareil cas, à leurs agents à l’étranger, de compétence en cette matière et ne reconnaissent-ils pas, par suite, la validité des mariages célébrés par les agents étrangers sur leur territoire. La commission ne propose aucune innovation sur ce point et n’entend formuler aucun jugement sur les pratiques différentes. Seulement si un agent diplomatique ou consulaire est, d’après sa loi, compétent pour marier ses nationaux et si cette compétence n’est pas contraire à la loi locale, la commission est d’avis qu’il n’y a pas de raison pour que le mariage intervenu ne soit pas regardé partout comme valable en la forme. Elle suppose que les deux futurs époux appartenaient à l’Etat dont relève la légation ou le consulat, parce que c’est seulement à cette condition que la compétence de l’agent diplomatique ou consulaire peut être regardée comme normale.
2° Il s’agit de pays dans lesquels, la forme de la célébration étant purement religieuse, les étrangers d’une autre confession sont forcément empêchés de recourir à l’autorité locale pour se marier. L’intervention de leurs agents diplomatiques ou consulaires n’est plus seulement utile, mais nécessaire, puisque sans elle le mariage des étrangers serait impossible. Aussi convient-il d’aller plus loin que dans l’hypothèse précédente et de permettre cette intervention alors même que les deux futurs époux ne seraient pas sous l’autorité de l’agent diplomatique ou consulaire, mais qu’il n’y aurait que le futur mari. On comprend que l’agent diplomatique ou consulaire de la future épouse n’ait aucune compétence pour célébrer un mariage devant avoir pour résultat la constitution d’une famille étrangère au pays dont il relève.
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Il en est autrement de l’agent diplomatique ou consulaire du futur mari, puisque, d’après le plus grand nombre des législations, la femme acquiert par le mariage même la nationalité du mari et que, dans tous les cas, les enfants auront cette nationalité. Des législations positives ont formulé cette distinction. (Voir par exemple la loi Belge du 20 Mai 1882). Cependant des membres de la Commission pensent qu’il n’y a pas de raison suffisante de faire cette distinction et que, conformément à la loi allemande de 1870, l’attribution dont il s’agit devrait pouvoir être exercée par l’agent diplomatique ou consulaire soit de l’un soit de l’autre des futurs époux. Actuellement les mariages ainsi célébrés ne sont certainement valables que dans le pays auquel appartient l’agent qui y a procédé ; ils peuvent ailleurs, spécialement dans le pays de la femme, être considérés comme ayant été célébrés par un agent sans qualité. Cela est assurément fâcheux alors que les parties n’avaient pas en réalité le choix de procéder autrement qu’elles ne l’ont fait. Aussi la Commission proposet-elle une disposition ayant pour but d’écarter ce résultat. Elle pense que les Gouvernements devront être fort réservés dans l’attribution d’une pareille compétence à leurs agents diplomatiques et consulaires. Cette attribution ne devrait leur être conférée que quand elle est imposée par la situation de fait du pays oii ils exercent leurs fonctions, c’est-àdire quand il \- a pour les étrangers impossibilité de recourir aux autorités locales. Du reste, conformément à la restriction admise plus haut pour l’application de la maxime locus regis actum, il y a lieu de réserver au pays d’origine dont la législation exigerait absolument une célébration religieuse, la faculté de ne pas reconnaître le mariage contracté par son ressortissant devant un agent diplomatique ou consulaire.
En conséquence, la Commission vous soumet les résolutions suivantes :
Avant-Projet de la Première Commission
Art. 1. Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux, à moins que cette loi ne s’en rapporte, soit à la loi du domicile, soit à la loi du lieu de la célébration.
En conséquence et sauf cette réserve, pour que le ma-
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riage puisse être célébré dans un pays autre que celui des deux époux ou de l’un d’eux, il faut que les futurs époux se trouvent dans les conditions prévues par leur loi nationale respective, notamment en ce qui concerne l’âge, les degrés prohibés de parenté ou d’alliance, le consentement des parents, des tuteurs ou du conseil de famille.
Art. 2. La loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage des étrangers, qui serait contraire à ses dispositions concernant les degrés de parenté ou d’alliance pour lesquels il y a une prohibition absolue, et la nécessité de la dissolution d’un mariage antérieur.
Art. 3. Les étrangers, pour se marier, doivent produire un certificat délivré par les autorités compétentes ou bien par les agents diplomatiques ou consulaires de leur pays, et constatant, soit qu’à leur connaissance il n’existe aucun empêchement au mariage projeté, soit que les conditions exigées par la loi nationale des futurs époux pour la validité du mariage ont été remplies.
Art. 4. Sera reconnu partout comme valable quant à la forme le mariage célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu.
Cette règle toutefois ne doit pas imposer aux pays, dont la législation exige une célébration religieuse, l’obligation de reconnaître comme valables les mariages contractés par leurs nationaux à l’étranger sans observer cette prescription.
Une copie authentique de l’acte de mariage sera transmise aux autorités du pays auquel appartiennent les époux.
Art. 5. Seront également reconnus partout comme valabl es quant à la forme :
1°. le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, conformément à sa loi, si les deux parties contractants appartiennent à l’Etat dont relève la légation ou le consulat et si la législation du pays où le mariage a été célébré ne s’y oppose pas ;
2°. le mariage célébré conformément à sa loi devant un agent diplomatique ou consulaire de l’Etat auquel appartient le mari, mais seulement dans les pays où la forme de la célébration est purement religieuse. L’application de l’ai. 2 de l’art. 4 ci-dessus est, du reste, réservée.
Rapport à la deuxieme Conférence de droit international privé de La Haye de 1894, an nom de la première commission (1), sur les dispositions concernant le mariage, admises par la conférence
de septembre 1893 (2).
La Commission a eu le plaisir de constater qu’aucune objection n’avait été faite aux résolutions arrêtées par la Conférence de l’année dernière. Personne ne propose de remettre en question les principes généraux qui ont été admis. Seulement sur divers points on a présenté des observations ou des critiques de détail. La Commission va les indiquer et les apprécier en faisant remarquer qu’elle n’a pas exclusivement tenu compte de ce qui a ete dit au sein de la Conférence ; elle a été heureuse de constater qu’au dehors on s’était intéressé aux résolutions de la Conférence de l’année dernière et de profiter de cette collaboration volontaire.
Art. 1er. — Dans l’étude remarquable qu’a mentionnée notre honorable Président dans son discours d’ouverture, M. le Professeur Lainé a soumis à une critique pénétrante la formule admise l’année dernière. Il lui a semblé que la Conférence s’était écartée de l’idée même qui avait été admise par la Commission comme point de départ de son avant-projet et qu’elle avait exagéré la portée de certaines lois étrangères. Voici ce dont il s’agit. La Conférence a bien posé le principe que — le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux — ; mais elle n’a pas voulu admettre le principe d’une manière trop absolue. Elle a tenu compte de ce fait que certaines législations, dans le but de faciliter le mariage, admettent que leurs nationaux se marient conformé-
(1) La Commission se compose de MM. Renault, délégué de France, Président et Rapporteur ; van den Bulke. délégué de Belgique ; Oliver y Esteller, délégué d’Espagne ; Beelaerts Van Blokland, délégué des Pays-Bas et Meili, délégué de Suisse.
(2) Actes de la deuxième Conférence de Droit International Privé, La Raye, Imprimerie Nationale, 1894, p. 47.
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ment à la loi du pays où ils se trouvent et déclarent qu’elles reconnaîtront la validité du mariage célébré dans ces conditions. (Loi fédérale Suisse de 1874, art. 25 et 54). Si donc le ma riage de deux Suisses célébré en dehors de la Suisse est conforme à la loi du pays de célébration, il sera tenu pour valable en Suisse quand même il serait en désaccord avec telle ou telle prescription de la loi intérieure suisse. Est-ce que dans les autres pays, spécialement dans le pays de la célébration, on va contester la validité de ce mariage en se prévalant de, la loi nationale des futurs époux ? La Conférence a pensé l’année dernière que ce serait tout à fait excessif et nous estimons qu’elle a eu pleinement raison. M. Lainé ne le conteste pas, mais il pense que le texte arrêté est équivoque en ce sens qu’on pourrait en conclure que, dans le cas prévu, la loi nationale est tout à fait écartée de sorte que la loi du domicile ou du lieu de la célébration s’imposerait aux époux. Il établit très bien que la loi suisse notamment ne saurait avoir cette portée ; elle n’impose pas à ses nationaux à l’étranger l’observation de la loi du domicile ou du lieu de la célébration ; elle leur permet seulement de se placer sous la protection de cette dernière loi en leur garantissant que leur mariage célébré de cette manière sera reconnu en Suisse. Il serait en effet déraisonnable qu’un mariage contracté par des Suisses conformément à leur loi nationale et en désaccord avec la loi de leur domicile ne fût pas tenu pour valable en Suisse et ailleurs. La Commission admet pleinement les conclusions de M. Lainé, elle estime que la Conférence de l’année dernière n’a pas voulu dire autre chose ; elle reconnaît toutefois que le texte peut présenter une certaine ambiguïté et qu’il y a lieu de le rectifier non pour changer le principe, mais pour mieux en faire comprendre la véritable portée. M. Lainé suggère la rédaction suivante : « Le droit de contracter mariage est ré- « glé par la loi nationale de chacun des futurs époux. Toute- « fois, s’il existe dans la législation nationale de chacun des « futurs époux une disposition concernant le conflit des lois « qui permette l’application soit de la loi du domicile, soit « de la loi du lieu de la célébration, le mariage conforme à « l’une ou l’autre de ces dernières lois ne devra nulle part
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« être considéré comme nul. » La Commission, tout en partageant l’idée ainsi exprimée, a trouvé cette formule un peu trop abstraite. Elle propose la rédaction suivante pour la première phrase de 1 art. 1 : « Le droit de contracter mariage est « réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux, sauf « a tenir compte soit de la loi du domicile, soit du lieu de la « célébration, si la loi nationale le permet. »
Art- 2. - — Il s’agit des cas dans lesquels la loi du lieu de la célébration peut faire prévaloir ses dispositions sur celles de la loi nationale des époux, en vue d’empêcher un mariage que celle-ci permettrait. De divers côtés, on pense que la Conférence de l’année dernière n’est peut-être pas allée assez loin dans cet ordre d’idées. La Commission ne croit cependant devoir faire aucune proposition d’extension pour les motifs suivants. Elle repousse d’abord un amendement qui permettrait au pays de la célébration d’imposer aux étrangers ses empêchements de mariage dérivant de l’ordre public ; c’est une formule beaucoup trop vague qui a été avec raison repoussée l’année dernière et par la commission spéciale et par la Conférence. Un autre amendement avait pour but d’ajouter aux deux cas prévus celui d’une prohibition de mariage absolue prononcée contre les coupables d’un adultère à raison duquel le mariage de l’un d’eux a été dissous. La commission estime que cette question spéciale a été suffisamment discutée l’année dernière et qu’il n’y a pas lieu de proposer à la Conférence d’introduire ce cas dans l’art. 2. Des préoccupations se sont aussi manifestées en ce qui concerne le sens des mots : dispositions concernant les degrés de parenté ou d’alliance. La commission estime que ce sens est très large. Le pays de la célébration a le droit de faire respecter ses empêchements absolus à raison de la parenté ou de l’alliance, qu’il s’agisse de liens produits par le mariage, une union illégitime ou l’adoption ; c’est sa législation qui sert ici de règle.
Au sujet des articles 1 et 2 et des scrupules que pourraient avoir légitimement certains de nos Collègues, la Commission croit devoir faire une observation d’un caractèêre général. Elle estime que, si l’on songeait à introduire dans une Convention internationale les principes admis, il faudrait
avoir grand soin d’envisager les législations des pays contractants et de rechercher si telle d’entre elles n’admettrait pas un empêchement que le droit public des autres Etats ne pourrait respecter, ou ne permettrait pas un mariage que les autres Etats ne pourraient laisser célébrer avec scandale. Une fois la convention signée, on ne saurait admettre le droit pour un Etat quelconque d’y adhérer sans le consentement unanime des Etats signataires. Il serait excessif qu’il pût ainsi, par sa seule volonté, imposer à ces Etats le respect de sa législation reposant sur des bases tout à fait différentes. Les art. 1 et 2 ne doivent donc se comprendre que si on part de l’idée que la législation des divers Etats qui s’entendraient à ce sujet est conforme à ce qu’on peut appeler le droit commun de l’Europe en matière de mariage. Dans cette mesure, il n’y a pas lieu de craindre que le pays du lieu de la célébration soit obligé de faire respecter un empêchement ou de laisser célébrer un mariage contraire à son droit public.
Art. 3 e/ 4. — Aucune observation n’a été faite.
Art. 5. — Il a donné lieu à une critique assez grave. On prétend que tel qu’il est, il n’a vraiment aucune portée. Il ne reconnaît en effet la validité du mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire qu’autant que la législation du pays où le mariage a été célébré ne s’y oppose pas. Or, a fait remarquer notre collègue M. Missir, « dans l’état actuel des choses, toutes les législations s’opposent à ce que les agents étrangers célèbrent des mariages » ; par suite, il n’y a pas d’application possible de la disposition. Nous pensons que notre collègue interprète d’une manière excessive le silence des législations en ce qui concerne les mariages célébrés par les consuls étrangers sur leur territoire. Certainement il n’y a pas de loi reconnaissant expressément aux consuls étrangers le droit de célébrer des mariages. Mais si, dans un pays, la législation donne aux consuls de ce pays le droit de célébrer des mariages entre leurs nationaux, ne doit-on pas raisonnablement en conclure qu’une pareille législation ne s’oppose pas à ce que des consuls étrangers célèbrent des mariages sur leur territoire ? Il y a là une réciprocité toute naturelle. II pourrait se faire aussi qu’il résultât des circonstances qu’un
pays qui n a pas de consuls au dehors ou ne donne pas à ces consuls le rôle d'officiers d’état civil ne s’oppose nullement a ce que, sur son territoire, des consuls étrangers célèbrent des mariages. Par suite, nous pouvons dire que l’art 5 voté l’année dernière est susceptible d’application.
M. Missir, considérant qu’aucune législation n’interdit formellement aux agents étrangers de célébrer des mariages propose de supprimer la restriction finale. Cela serait conforme à l’opinion d’un certain nombre d’entre nous ; on peut penseï, en effet, qu’il y a une certaine exagération à regarder comme une atteinte à la souveraineté territoriale l’exercice par un consul étranger des fonctions d’officier de l’état civil. Mais nous ne pouvons faire abstraction de la pratique existante. Il y a un certain nombre de pays où on n’admet nullement la validité des mariages qui y sont célébrés par des agents diplomatiques ou consulaires. Ces pays ne pourront accepter que ces mariages soient considérés comme partout valables. Est-ce à dire que la disposition ainsi restreinte au cas où il y a accord entre la législation du pays du consul et la législation du pays de célébration soit sans aucune utilité ? Non, on a en effet nié absolument le caractère d’officier de l’état civil pour les consuls et on a prétendu que la validité des mariages célébrés par eux pourrait être contestée partout ailleurs que dans le pays qui a donné cette attribution aux consuls. C’est cette cause de difficultés que l’on a voulu supprimer l’année dernière.
M. Beichmann, délégué de Norvège, a appelé notre attention sur une situation spéciale à son pays. Des ecclésiastiques seraient envoyés par l’Eglise norvégienne dans divers ports d’Europe et d’Amérique pour exercer leur ministère à l’égard des marins norvégiens, qui peuvent s’y trouver de passage. Ces ecclésiastiques seraient regardés comme compétents pour marier deux norvégiens conformément à la loi norvégienne. M. Beichmann pense qu’il est désirable que ces mariages soient reconnus comme valables partout sous les mêmes conditions que les mariages célébrés devant les agents diplomatiques et consulaires ; il demande donc que l’art. 5 soit amendé en ce sens.
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La Commission n’a pas cru qu’il fût possible de faire droit à cette demande. Il lui a semblé que, dans presque tous les Etats représentés à la Conférence, la législation s’opposerait à la validité de pareils mariages dans le pays où ils sont célébrés. On ne peut trouver, comme pour les mariages diplomatiques ou consulaires, des dispositions que l’on soit en droit d’invoquer par voie de réciprocité. Tout en reconnaissant l’intérêt de la situation signalée par M. Beichmann, la Commission ne propose donc pas d’étendre le texte de l’art. 5.
En conséquence, la Commission propose de maintenir l’ensemble des Dispositions relatives au mariage insérées au Protocole final du 28 Septembre 1893 sauf l’art. 1er qui devait être rédigé comme suit :
« Le droit de contracter mariage est réglé par la loi na- « tionale de chacun des futurs époux, — sauf à tenir compte, « soit de la loi du domicile, soit de la loi du lieu de la célé - « bration si la loi nationale le permet. En conséquence et sauf « cette réserve, pour que le mariage puisse être célébré dans « le pays autre que celui des époux ou de l’un d’eux, il faut « que les futurs époux se trouvent dans les conditions pré- « vues par leur loi nationale respective. »
Rapport à la deuxième conférence de droit international privé de La Haye de 1894, au nom de la première commission (1), sur les effets du mariage, le divcrce et la séparation de corps (2).
Dans sa séance du 26 juin, la Conférence a chargé la I,B Commission de l’étude des questions concernant le mariage. Le projet de programme communiqué par le Gouvernement néerlandais aux Puissances comprend sous le N° 1 les matières suivantes : Effets du mariage par rapport aux personnes et aux biens des époux. Dissolution et nullité du mariage. Séparation de corps. La Commission n’a pas pensé qu’il fût possible d’étudier ce vaste sujet dans son entier. Elle a dès l’abord mis de côté tout ce qui concerne le régime des biens des époux ; c’est une matière fort complexe, dont on ne saurait méconnaître la grande importance pratique, mais qui suffirait à absorber le temps d’une commission spéciale. La commission s est ainsi bornée aux questions relatives à la personne des époux, de manière à compléter les dispositions concernant le mariage, votées par la Conférence de l’année dernière et revisées par la présente Conférence.
La commission a préparé un avant-projet de dispositions relatives aux effets du mariage, au divorce et à la séparation de corps. Elle ne s’est donc pas occupée de la nullité du mariage expressément visée dans le programme du Gouvernement néerlandais. Le motif de son abstention est le suivant : les questions de nullité ont été implicitement tranchées par les dispositions concernant le mariage déjà votées. La Conférence a déterminé d’une manière précise quelle était la loi régissant le droit de contracter mariage, la forme de la célébration. La loi compétente pour fixer les conditions de validité du mariage, les formalités à observer pour la célébration,
(1) Elle se compose de MM. Renault (France), président et rapporteur ; Van Den Bulcke (Belgique), Oliver y Esteller (Espagne), Beelaerts van Blokland (Pays- Bas) ; Meili (Suisse).
(2) Actes de la deuxième Conférence de Droit International Privé, La Haye, Imprimerie Nationale, 1894, p. 81.
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l’est aussi pour tirer les conséquences de l’inobservation de ses prescriptions. C’est elle qui édicte la nullité, s’il y a lieu, et qui en indique les caractères. Quelles personnes pourront se prévaloir de la nullité, et pendant combien de temps ? La nullité ne pourra-t-elle se couvrir par suite de certains événements ? Voilà assurément des questions fort importantes, mais dont la Conférence ne nous paraît pas avoir à s’occuper de nouveau. Elle les a résolues par avance en vertu de cette règle bien simple que la sanction de la loi ne doit pas être séparée de la loi elle-même.
La commission propose les règles qui lui ont paru résoudre le plus équitablement les graves conflits de lois auxquels donne lieu la matière dont elle s’est occupée. Elle n’a pas tranché la question de savoir quel parti on pourrait tirer de ces règles, si elles étaient adoptées en principe. Sont-elles de nature à être insérées dans une loi intérieure ou dans une convention internationale ? Des modifications de forme seraient sans doute nécessaires suivant qu’elles recevraient telle ou telle destination. II y a plus : des membres de la commission pensent que ces règles, au moins certaines d’entre elles, comme celle qui concerne le divorce et la séparation de corps, ne pourraient pas être insérées dans une loi intérieure, mais seulement dans une convention internationale entre Etats déterminés. Il est peut-être prématuré d’aborder ce point. L’essentiel, quant à présent, est d’essayer d’arriver à des formules satisfaisantes pour résoudre in abstracto les difficultés qui se présentent dans la pratique. Ce sera aux gouvernements à voir quel emploi ils pourront faire de ces formules, s’ils les trouvent bonnes en elles-mêmes. Reviseront-ils leur législation d’une manière générale ? Feront-ils des conventions spéciales avec les pays dont la législation se rapproche de la leur? L’avenir le dira.
Les diverses législations de l’Europe ne font pas produire au mariage les mêmes conséquences en ce qui concerne l’état de la femme ou des enfants qui seraient nés avant le mariage. La femme devient-elle, par le fait même du mariage, incapable et dans quelle mesure ? Les enfants nés avant le mariage seront-ils légitimés par le mariage et à quelles conditions ? Les futurs époux pouvaient n’avoir pas la même nationalité; ils ont pu se marier dans le pays de l’un d’eux ou dans un pays
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qui n était la patrie ni de l’un ni de l’autre ; là où ils se sont maries, ils avaient un véritable domicile ou une simple résidence. Voila des éléments de fait très variés qui pourraient avoir une influence sur la détermination de la loi compétente pour régler les effets du mariage. S’il s’agissait d’un contrat ordinaire, on pourrait s’attacher à la volonté expresse ou présumée des contractants et faire régir le contrat par la loi qu’aurait désignée cette volonté. Mais la commission pense que le mariage ne saurait être assimilé à un contrat ordinaire pour lequel la liberté des contractants est la règle. Les conditions et les effets du mariage sont déterminés par chaque, loi d’une manière impérative et il ne dépend pas de la volonté des intéressés de la modifier. Par suite, il faut écarter les considérations tirées du fait que les époux auraient entendu se soumettre à la loi de tel pays en s’y mariant ou même en y fixant leur domicile matrimonial. La commission pense donc que c est la loi nationale qui doit ici prédominer abstraction faite des circonstances du domicile, de la résidence des époux ou du lieu de la célébration. C’est le même principe qui a été admis par la Conférence de l’année dernière pour les conditions auxquelles le mariage peut être célébré, et il n’y a aucune raison de l’écarter ici.
Si, au moment du mariage, les époux n’avaient pas la même nationalité, leurs lois nationales respectives sont également compétentes pour fixer les conditions auxquelles le mariage sera valable et il faut que chacun des futurs époux ait satisfait à sa loi sur ce point, c’est ce qu’indique très nettement l’art. 1 des Dispositions votées l’année dernière et revisées cette année. Le mariage une fois célébré, pour en déterminer les effets, il ne peut être question d’un pareil dualisme de législation. D’abord, suivant la règle admise dans les pays représentés à la Conférence, la femme, par le fait même du mariage, acquiert la nationalité du mari. Les époux ont donc même nationalité, même loi nationale ; c’est cette loi qui tranchera les questions posées plus haut quant à l’état de la femme et des enfants.
Les solutions ainsi données par la loi nationale devront être respectées dans les autres pays. On ne voit pas de raison suffisante pour écarter ces solutions en leur substituant celles de la loi du pays où une contestation s’élèvera. Par exemple.
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d’après la loi nationale des époux, la femme peut librement contracter, s’obliger, aliéner sans avoir besoin du consentement de son mari ou de la justice. Elle est dans un pays où la loi établit l’incapacité générale de la femme et lui impose la nécessité d’une autorisation pour contracter valablement. Peut-on dire que le droit public de ce pays exige l’observation de cette incapacité même en ce qui concerne les femmes étrangères ? Nous trouvons cela tout à fait excessif. Nous dirons la même chose du cas inverse, c’est-à-dire de celui où la femme incapable d’après sa loi nationale se trouverait dans un pays dont la loi ne fait résulter du mariage aucune incapacité pour la femme. Dans cet ordre d’idées, contentons-nous de régler le sort de nos nationaux respectifs de notre mieux, n’imposons pas nos règles aux étrangers, respectons leurs lois dont l’application, sur ce point, ne paraît pas de nature à entraîner de notre part le sacrifice de principes essentiels. En d’autres termes, il s’agit simplement d’adopter ici la règle fondamentale admise pour le mariage (Art. 1) et il n’y a pas lieu de faire des réserves analogues à celle qui se trouve dans l’art. 2 du même projet.
Nous n’entendons cependant pas méconnaître les droits légitimes de la souveraineté territoriale. Celle-ci devra être respectée notamment quand il s’agira des moyens à employer par le mari pour sanctionner l’autorité que lui confère sa loi nationale. Le mari ne pourra recourir qu’aux moyens que cette loi lui donne, mais il sera quelquefois empêché de le faire par la loi du pays où il se trouve. L’intérêt de la question est plus théorique que pratique à raison de la disparition d’anciennes mesures coercitives particulièrement rigoureuses, disparition qui a été le résultat de la législation ou des mœurs. Cependant il est permis de rappeler que, d’après la jurisprudence de certains pays, le mari peut faire appel à la force publique pour contraindre la femme à réintégrer le domicile conjugal. Il ne pourrait le faire évidemment dans un autre pays où ce mode de contrainte ne serait pas admis ; ce qui touche à la liberté individuelle fait partie du droit public, et il ne peut y être porté atteinte par un étranger sous un prétexte quelconque. A l’inverse, même dans un pays dont la législation permettrait au mari ce recours à la force publique.
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un mari étranger, dont la loi nationale ne connaîtrait pas ce procédé coercitif, ne pourrait l’employer ; le droit public du pays il exige pas la généralisation de ce mode de contrainte. Nous n’avons donné qu’un exemple pour bien faire comprendre notre pensée qui est celle-ci : les droits et les devoirs respectifs des époux sont bien déterminés par la loi nationale du mari, mais ils ne peuvent être sanctionnés que par les moyens que permet la loi du lieu de la résidence des époux.
Le statut des époux dépendant de leur nationalité n’est pas plus immuable que celle-ci ; il change donc avec elle. Cela s applique assez aisément quand les deux époux acquièrent en même temps une autre nationalité ; leurs rapports sont régis par leur nouvelle loi nationale commune. La situation n’est plus la même quand l’un des époux seul, en fait le mari, change de nationalité. Quelle est la loi qui va désormais présider aux rapports des époux ? Sera-ce la loi du mari, comme quand il s’agissait de déterminer les effets produits par le mariage au moment de sa célébration ? La commission ne l’a pas pensé. Il serait, suivant elle, injuste de permettre au mari de changer gravement, par un acte de sa volonté, la situation de sa femme, de la rendre par exemple incapable de capable qu’elle était. Cette situation doit rester réglée par la dernière loi nationale commune des époux, qui sera le plus souvent, mais non pas nécessairement, la loi nationale du mari au moment du mariage ; on pourrait supposer en effet les deux époux ayant changé de nationalité après le mariage, puis le mari acquérant seul une nouvelle nationalité.
Quelques-uns ont pensé que, tout en maintenant pour la femme le droit de se prévaloir de la dernière loi nationale commune, on pourrait lui réclamer la faculté de réclamer l’application de la loi nouvelle du mari, si elle y trouvait avantage. Cela paraît au premier abord assez raisonnable. La commission ne propose pas de l’admettre, parce que cela lui paraît contraire au principe. On comprend qu’on applique d’une manière absolue la dernière loi commune ou la loi nouvelle du mari, mais non que l’application de l’une ou de l’autre dépende d’un choix individuel. Comment et dans quelle forme se manifesterait ce choix ? Aurait-il un effet général ? Pourrait-il se produire à l’occasion d’un acte déterminé et
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alors, suivant le caprice ou l’intérêt de la femme, ce serait tantôt une loi tantôt l’autre qui s’appliquerait ! Ces indications suffisent pour montrer toutes les difficultés qu’entraînerait l’abandon d’un principe général. Si la femme préfère la loi nouvelle du mari à celle sous l’empire de laquelle vivaient précédemment les époux, elle n’a qu’à acquérir la même nationalité que son mari ; il n’y a pas d’autre moyen logique d’atteindre le but.
Si nous proposons de maintenir la dernière loi nationale commune des époux pour le règlement de leurs rapports, nous n’entendons en aucune façon faire échec aux règles ordinaires en ce qui concerne les enfants. Ceux qui pourront naître depuis le changement de nationalité du mari, auront naturellement la nouvelle nationalité de leur père et leur état sera, en conséquence, régi par la loi nationale nouvelle de celui-ci.
Nous arrivons aux règles relatives au Divorce et à la Séparation de corps. Il n’y a peut-être pas de matière pour laquelle on constate plus de divergences entre les législations, et en se bornant même aux pays représentés à la Conférence, on peut relever les systèmes les plus différents. Certaines législations n’admettent que le divorce, d’autres n’admettent que la séparation de corps ; il y en a qui admettent à la fois le divorce et la séparation de corps ; ce n’est pas tout : deux législations peuvent partir du même principe, mais l’appliquer tout différemment. Ainsi l’Espagne et l’Italie s’accordent, quant à présent, pour écarter le divorce et ne reconnaître que la séparation de corps ; mais en Espagne, la séparation ne peut avoir lieu que pour des causes déterminées, en Italie elle lient intervenir soit pour causes déterminées soit par consentement mutuel. La Belgique et les Pays-Bas ont également dans leur législation le divorce et la séparation de corps ; la Belgique admet la séparation de corps seulement pour causes déterminées, le divorce pour causes déterminées ou par consentement mutuel ; à l’inverse, les Pays-Bas admettent la séparation de corps pour causes déterminées ou par consentement mutuel, mais le divorce seulement pour causes déterminées. Indépendamment de ces différences de principe tout-à-fait essentielles, il y en a d’autres de détail ;
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les causes déterminées varient beaucoup en ce qui touche le divorce ou la séparation de corps. — Comment résoudre les conflits qui s élèvent entre des lois si différentes, conflits qui sont d autant plus graves que les législations en ces matières s inspirent de considérations d’ordre supérieur, religieux, social ou moral, ayant par suite un caractère impératif ? La commission ne s’est nullement dissimulé les difficultés de sa tâche. Il lui a semblé que si un accord était peu aisé à réaliser, il était en même temps hautement désirable. De même qu il n est pas raisonnable que deux personnes puissent, par une résidence ou même par un simple voyage à l’étranger, écarter les empêchements que les lois de leur patrie mettent à leur mariage, de même il n’est pas juste qu’elles puissent de la même façon rendre leur mariage plus ou moins exposé à la dissolution. Il devrait y avoir des règles stables et non des règles variables suivant le hasard des déplacement et des juridictions saisies. Ce sont ces règles stables qu’il s’agit de rechercher.
Nous écartons d’abord sans hésiter une opinion à laquelle il a été fait allusion plus haut et d’après laquelle le mariage serait un contrat à régler comme tout autre contrat, de sorte que la loi à laquelle les parties ont vraisemblablement entendu soumettre sa formation, réglerait les causes de sa dissolution ; dans cet ordre d’idées, on hésiterait entre la loi du domicile matrimonial et la loi du lieu de la célébration. Nous avons déjà dit qu’il était impossible d’assimiler le mariage aux autres contrats et de donner cet effet prépondérant à la volonté des parties.
Nous partons de l’idée que la loi nationale des époux, qui régit la formation du mariage et les conditions de sa validité, régit aussi sa dissolution. La question de savoir si le lien conjugal peut être rompu par le divorce ou seulement relâché par la séparation de corps, concerne bien l’état et la capacité des personnes, rentre donc sous le statut personnel qui, suivant l’opinion de la grande majorité de la Conférence, dépend de la loi nationale. C’est dans ce sens que l’Institut de droit international a pu poser la règle suivante (1) : « La
(1) Règlement international des conflits de lois en matière de mariage et de divorce, arrêté à Lausanne en Septembre 1888, art. 17.
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question de savoir si un divorce est légalement admissible ou non dépend de la législation nationale des époux ». Cette règle est peut-être trop exclusive en faisant abstraction de la loi du lieu où l’action est intentée ; il faut bien tenir compte aussi de cette loi et ces principes essentiels pourront ne pas permettre de laisser toute sa portée à l’application de la loi nationale des époux. Pour comprendre les difficultés qui se présentent ici, il est nécessaire de distinguer plusieurs hypothèses :
1°. — La loi nationale des époux n admet pas le divorce.
D’après le principe posé par nous, les époux ne doivent pas pouvoir obtenir le divorce dans un pays autre que le leur où le divorce serait reconnu. Cela nous paraît sans difficulté dans le cas où le pays dans lequel l’action est intentée admet à la fois le divorce et la séparation de corps ; ainsi, dans notre opinion, des Italiens ou des Espagnols ne pourraient pas pouvoir divorcer en France ou en Belgique. Nous savons bien que nous nous mettons ainsi en contradiction avec des jurisconsultes de grande autorité. « Le juge d’un pays où le divorce est admis n’en pourrait pas repousser la demande, sous prétexte qu’au lieu de la célébration du mariage ou du premier domicile conjugal ou dans le pays dont le mari est orinaire, le divorce n’existe pas. Dans les pays où ce moyen de dissolution est admis, le législateur a pensé qu’il serait contraire à l’ordre public de maintenir un mariage dont la dissolution est réclamée pour un motif légal. Et en cela il n’a pas été guidé seulement par l’intérêt personnel des époux, mais il s’est inspiré, avant tout de considérations qui se rattachent à l’intérêt de la famille, à l’ordre public, aux bonnes mœurs » (2). Nous ne nions pas que des considérations de ce genre aient influé sur le législateur, mais nous disons que, dans un pays qui admet la séparation de corps en même temps que le divorce, l’ordre public ne s’oppose nullement à ce que nous tenions compte de la loi nationale des époux qui ne permet que la séparation de corps. Pourquoi suffirait-il aux époux ou à l’un d’eux de s’arranger de manière que le tribunal d’un pays admettant le divorce soit compétent, pour
(2) Asser, Eléments de droit international privé , édition française, page 118.
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faire prononcer celui-ci contrairement aux lois de leur pa- Nous ne méconnaissons pas que l’application de notre principe rencontre une difficulté particulière dans le cas où la loi du pays où l’action est intentée n’admet que le divorce. Il s’agit, par exemple d’époux Italiens plaidant en Suisse ou en Allemagne. C est alors que les considérations rappelées plus haut ont vraiment toute leur force et qu’il est permis de dire que l’ordre public du pays exige que la vie conjugale
® été profondément troublée, cesse par le seul moyen que reconnaît la loi locale. Le conflit est alors, semble-t-il, insoluble, parce qu il y a de part et d’autre des considérations également puissantes. A propos de la compétence, nous reviendrons sur ce cas.
2°. La loi nationale des époux admet le divorce. — Cela suffit-il pour qu’ils l’obtiennent même en dehors de leurs pays ? On pourrait le croire d’après la formule de l’Institut de droit international rapportée plus haut. Mais sur ce point des réserves sont nécessaires. On ne peut imposer à un pays, dont la législation ne connaît pas le divorce, de laisser ses tribunaux le prononcer même entre étrangers conformément à leur législation nationale. En ce sens, on peut dire que la disposition qui écarte le divorce est d’ordre public absolu et la jurisprudence des divers pays où la séparation de corps est seule reconnue, est généralement en ce sens (3). Nous n’entendons pas dire qu’un pays ne pourrait pas permettre à ses tribunaux de tenir compte même ici de la loi nationale des époux ; nous disons seulement qu’il n’est nullement obligé de le faire et nous ajoutons que vraisemblablement il ne le fera pas.
Des explications qui précèdent il résulte que les époux établis dans un pays autre que leur patrie ne peuvent régulièrement former une demande en divorce là où ils sont domiciliés que si leur loi nationale et la loi locale les y autorisent. Le concours des deux législations est nécessaire, parce
(3) Un arrêt de la Cour d’Ancône, du 22 mars 1884, a cependant admis qu’il pouvait prononcer le divorce entre un Allemand établi à Ancône et sa femme italienne d’origine. Au témoignage de Fiore qui rapporte l’arrêt ( Diritto internationale privato , 3a edizione, II p. 192), la décision fut critiquée par la plupart des jurisconsultes.
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qu’il y a deux ordres d’intérêts tout-à-fait distincts à sauvegarder.
L’application de la règle précédente se fera aisément si les époux ont la même nationalité ; peu importe qu’ils aient conservé la nationalité qu’ils avaient lors du mariage ou qu’ils en aient acquis une autre depuis. Des difficultés peuvent s’élever au sujet de la naturalisation et des circonstances dans lesquelles elle a été acquise ; cette naturalisation pourra ne pas être reconnue dans le pays d’origine. Cela touche à un ordre d’idées tout-à-fait différent dans lequel nous n’avons nullement à entrer.
La situation peut être plus compliquée ; les époux n’ont pas nécessairement la même nationalité. Pour prendre l’hypothèse la plus pratique, le mari s’est fait naturaliser et la femme à conservé l’ancienne nationalité qui était commune. Il y a alors deux lois nationales distinctes, celle du mari et celle de la femme ; l’une peut admettre et l’autre rejeter le divorce. Y en aura-t-il une qui prévaudra ? Dans ce cas, laquelle sera-ce ? La commission est d’avis d’adopter ici une règle analogue à celle qu’elle a proposée plus haut pour le règlement des rapports des époux. C’est la dernière loi commune des époux qui doit décider si le mariage est ou non susceptible d’être dissous par le divorce. Il n’est pas raisonnable que la situation que cette loi faisait aux époux puisse être radicalement changée par le fait de l’un d’eux. Il importe de remarquer que l’application de cette règle aura pour conséquence tantôt d’empêcher tantôt de permettre le divorce. Supposons, par exemple, deux époux italiens ; le mari se fait naturaliser français ou belge et la femme reste italienne; la loi nouvelle du mari admet le divorce et la loi nationale de la femme ne l’admet pas ; nous disons que même un tribunal français ou belge ne devrait pas prononcer le divorce. Supposons, au contraire, deux époux français ou belges ; la naturalisation du mari en Espagne ou en Italie ne devrait pas empêcher la femme de demander le divorce devant un tribunal français ou belge.
Toute difficulté n’est pas supprimée dans le cas où la loi nationale des époux et la loi du lieu où l’action est intentée admettent l’une et l’autre le divorce. Comme il a été dit
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plus haut, il y a de grandes divergences quant aux causes de divorce. Si les deux lois diffèrent et si le divorce est demandé pour une cause qui ne soit prévue que par l’une d’elles, que décider ? On peut concevoir trois opinions ; on fera prévaloir soit la loi nationale soit la loi locale, de telle sorte que suivant la solution adoptée, il sera à la fois nécessaire et sufisant que la cause alléguée soit prévue par la loi nationale des époux ou par la lex fort Dans une opinion plus rigoureuse, on exigera que la cause soit admise à la fois par les deux législations. La question a paru des plus délicates à la commission ; après une longue discussion, elle a dû constater qu elle ne jiouvait ici arriver à un accord comme sur les autres points. Nous allons indiquer les principaux arguments invoqués à l’appui des deux opinions qui ont été soutenues.
Pei sonne n a prétendu qu’il fallût s’attacher uniquement à la loi nationale des époux, de telle sorte qu’un tribunal dût prononcer un divorce pour une cause que n’admettait pas sa piopre législation. Il a semblé que ce serait faire trop bon marché de la loi locale.
Deux membres de la commission ont, au contraire, soutenu qu on ne pouvait mieux faire que de s’approprier la règle votée par / Institut de droit international ; « Si le divorce est admis en principe par la loi nationale, les causes qui le motivent doivent être celles de la loi du lieu où l’action est
intentée » (1). On fait remarquer que cette règle a d’abord l’avantage appréciable d’être d’une application facile par le juge qui n’aura à tenir compte que de sa loi et non d’une loi étrangère dont les dispositions peuvent être difficiles à constater et surtout à interpréter. On ajoute que le système qui exige le concours des deux législations rendrait le divorce presque impossible dans la plupart des cas, parce que rarement on trouvera des dispositions identiques dans les deux législations en présence et qu’on pourra toujours soutenir que la cause alléguée dans la demande n’est pas expressément prévue par les deux législations. Si on objecte que la règle admise précédemment et suivant laquelle les époux ne devraient être admis à former une demande en divorce que s’ils y sont autorisés à la fois par leur loi nationale et par la
(1) Règlement cité plus haut, art. 18, al. 1.
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loi du lieu où l’action est intentée, on répond qu’il ne faut pas exagérer la logique et qu’une transaction est nécessaire entre deux principes absolus. Si, dit-on, la loi nationale rejette le divorce, nous n’avons pas pensé qu’il pût avoir lieu régulièrement, quoique la loi du domicile des époux l’admît, parce qu’il y avait là, peut-on dire, un véritable abîme entre les deux législations et qu’un changement aussi profond ne devait pas s’opérer dans la situation des époux contrairement à la législation de leur patrie. Mais ici la situation est très différente ; les deux législations reconnaissent le divorce en principe, seulement elles ne l’accordent pas pour les mêmes causes. Il n’y a pas entre elles l’abîme qui existait dans l’hypotlièse précédente, mais plutôt des nuances, par suite, il n’y a rien de choquant à ce que la loi locale l’emporte. C’est une transaction raisonnable entre les deux systèmes absolus qui donnent la prépondérance soit à la loi nationale soit à la loi locale.
Les autres membres de la commission n’ont pu se ranger à cette opinion. L’avantage qu’il y aurait pour les juges à ne pas avoir à appliquer une loi étrangère ne leur paraît pas de nature à entrer sérieusement en ligne de compte, ou bien autrement ce serait contredire les efforts mêmes de la Conférence qui tendent à élargir la sphère d’application des lois étrangères. Cet argument écarté, il faut reconnaître que soutenir que le divorce peut être demandé par les causes admises par la lex fori sans tenir compte des causes admises par la loi nationale — c’est se mettre, quoi qu’on dise, directement en contradiction avec la règle suivant laquelle le divorce doit être admis par les deux lois en concours pour être prononcé régulièrement. Si des Français se trouvant en Belgique demandent le divorce pour consentement mutuel, on ne peut dire que, dans l’espèce, le divorce soit admis par les deux législations. Sur ce point, il y a plus que des nuances entre deux législations dont l’une admet bien le divorce, mais seulement pour des cas peu nombreux et rigoureusement déterminés, tandis que l’autre l’admet d’une manière très large. Est-il à supposer que le pays dont la législation est rigoureuse reconnaîtra le divorce de ses nationaux prononcé pour des causes qu’elle n’admet pas et permettra ainsi
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a ses nationaux de s’affranchir de règles gênantes par un simple changement de domicile ? Ce n’est pas vraisemblable. La loi nationale ne peut se laisser ainsi tourner. On exagère quand OI1) (ïue divorce sera rendu à peu près impossible parce qu on ne trouvera pas des causes identiques prévues dans les deux législations. Les causes sérieuses de divorce se retrouvent partout ; c’est pour celles qui sont très discutables en elles-mêmes que la divergence existe et c’est pour de pareilles causes que la loi nationale ne peut abdiquer. La lex fon, d autre part, ne peut laisser prononcer un divorce pour des causes qu’elle n’admet pas. Il n’a a donc pas d’autres moyens que de satisfaire à la fois aux deux lois puisque les exigences de l’une et de l’autre sont également irréductibles.
Nous arrivons aux règles relatives à la séparation de corps.
Elle peut d’abord être demandée sans difficulté lorsqu elle est admise a la fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu où l’action est intentée.
La commission estime qu’elle devrait pouvoir l’être aussi dans un autre cas, celui où la loi nationale des époux admet seulement le divorce et la lex fori seulement la séparation de corps. Il a été dit plus haut qu’en pareille hypothèse les tribunaux auxquels s’adressent les époux ne sauraient être tenus de leur faire l’application de leur loi personnelle et de prononcer le divorce entre eux. Il peut cependant être nécessaire de mettre un terme à la vie commune devenu intolérable et la séparation de corps est alors le seul moyen j)ossible. La patrie des époux reconnaîtra-t-elle cette séparation et lui fera-t-elle produire quelques effets ? C’est douteux en l’absence de tout accord. Mais on peut faire remarquer d’abord qu’il semble plus facile à un Etat qui n’admet pas la séparation de corps de reconnaître celle-ci qu’à un Etat qui repousse le divorce de l’admettre dans un cas particulier. En outre, si les époux tiennent au divorce, ils pourront saisir leurs tribunaux nationaux. Cela d’ailleurs ne leur sera pas toujours possible en droit ou en fait. Pourquoi alors ne pas leur permettre de recourir au remède qui est à leur portée, quoique ce remède soit moins énergique que celui qui leur est offert par leur loi nationale ?
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Quant aux causes de la séparation de corps et aux divergences qui peuvent exister entre la loi nationale et la lex fori, il faut évidemment admettre le même système que pour les causes du divorce ; nous nous en référons donc aux explications données pour ces dernières.
La Commission a cru devroir s’expliquer sur la Compétence. Presque toutes les règles sur le divorce et la sépararation de corps supposent qu’une action est intentée en dehors de la patrie commune des époux. C’est alors seulement qu’il y a un conflit de lois pour lequel nous avons tenté de faire un règlement ; si les époux plaident devant un tribunal de leur pays, ce tribunal évidemment se bornera à tenir compte de sa loi, qui est en même temps leur loi personnelle. Nous sommes donc partis de cette idée que les époux avaient le droit de s’adresser à la juridiction compétente du lieu où ils étaient domiciliés et que ce tribunal ne devait pas refuser de connaître de l’affaire à raison de l’extranéité des plaideurs. Très souvent, en effet, les tribunaux de divers pays préfèrent en pareil cas éviter toute difficulté en renvoyant les parties à se pourvoir devant leurs juridictions nationales. Ce n’est pas une solution, mais un simple expédient qui peut aboutir à un véritable déni de justice. La patrie peut être éloignée, les faits motivant la demande se sont passés là où résident les époux et seraient aisément constatés par les juges du lieu, tandis que la preuve n’en sera pas aisée pour les juges nationaux malgré tous les progrès qui pourront être réalisés dans le fonctionnement des commissions rogatoires. Enfin, ce qui est plus grave encore et ce qui n’est pas sans exemple, les époux n’ayant conservé aucun rapport avec leur pays d’origine, n’y ayant ni domicile ni résidence, ne trouveront pas de juridiction qui puisse connaître de leur procès ; la déclaration d’incompétence de la juridiction du domicile n’est pas alors un simple renvoi à une autre juridiction compétente, mais le refus de toute juridiction, ce qui n’est pas rationnellement admissible.
Le plus souvent les époux ont le même domicile ; si en fait, ils ne résident pas au même endroit, la femme n’en est pas moins domiciliée chez son mari. Il pourrait en être autrement au cas où la femme aurait acquis le droit d’avoir
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un domicile séparé. On doit alors adopter la règle ordinaire qui attribue compétence au juge du domicile du défendeur La commission a cru nécessaire de faire ici une réserve analogue a celle qui a été admise par la Conférence au sujet du mariage. Après avoir posé le principe que l’on devait reconnaître partout comme valable quant à la forme, le mariage célébré suivant la loi du pays où il a lieu, l’art. 4 ajoute : << Il est toutefois entendu que les pays, dont la législation exige une célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître comme valables les mariages contractés par leurs nationaux à l’étranger sans observer cette prescription. » Ces mêmes pays peuvent avoir une juridiction spéciale, (par exemple, un tribunal ecclésiastique), exclusivement compétente pour reconnaître les demandes en divorce ou en séparation de corps. On comprend que la compétence du tribunal du domicile ne fasse pas échec à une juridiction ayant ce caractère.
La commission pense d’ailleurs que, même en dehors de ce cas exceptionnel, la juridiction du domicile ne doit pas forcément exclure la juridiction nationale. Si les époux préfèrent s’adresser à celle-ci, les choses sont simplifiées au point de vue de la loi applicable et nous avons indiqué plus haut une hypothèse où ce recours à la juridiction de la patrie serait le seul moyen de résoudre un conflit insoluble autrement. C’est celle où les époux dont la loi nationale n’admet que la séparation de corps sont domiciliés dans un pays dont la législation ne reconnaît que le divorce. — Ce choix qu’il nous paraît naturel d’accorder aux époux qui se rattachent par des liens différents, mais également puissants, aux juridictions de deux pays, n’existera pas toujours en fait, ainsi qu’il a été dit plus haut.
Rapport à la troisième conférence de droit international privé de La Haye de 1900, au nom de la première commission (!), concernant les conflits de lois en matière de mariage (conditions de validité) 1 (2).
La matière qui fait l’objet du présent rapport a déjà été étudiée dans les Conférences de 1893 et 1894. Le projet de 1893 avait été à peine modifié en 1894. On constatera, au
contraire, sur divers points des différences notables entre le
projet de 1894 et le projet que nous soumettons à l’examen de la Conférence. Cela s’explique d’abord parce que le programme du Gouvernement Néerlandais a été soumis directement aux divers Gouvernements représentés, qui l’ont fait soigneusement étudier en vue d’un texte à arrêter définitivement. Il faut tenir compte ensuite de ce que la composition de la Commission a été modifiée ; les nouveaux membres ont eu l’influence la plus heureuse en soumettant à une critique pénétrante les textes précédemment adoptés, en faisant apparaître des difficultés d’interprétation auxquelles leurs devanciers n’avaient pas songé, parce que, comme cela arrive souvent, ils avaient eu en vue plutôt ce qu’ils voulaient dire que ce qu’ils disaient réellement.
En outre, l’augmentation du nombre des membres de la Commission a eu cette conséquence également avantageuse que les principaux systèmes législatifs sur la matière ont été représentés. Il est à supposer que la Commission a pu prévoir le grand nombre des difficultés que la divergence des législations en cette matière est de nature à faire naître et,
(1) Cette Commission était composée de MM. Renault, délégué de France, Président et Rapporteur ; Kriege, délégué d'Allemagne ; van den Bulcke, délégué de Belgique ; Oliver y Esteller, délégué d’Espagne ; Laine, délégué de France ; Tory, délégué de Hongrie ; Heemskerk, délégué des Pays-Bas ; Goussakowsky, délégué de Russie ; De Hammarskjold, délégué de Suède ; Meili, délégué de Suisse. Le comte de Selir, délégué du Portugal, a régulièrement pris part aux travaux de la Commission.
(2) Actes de la troisième Conférence de Droit International privé, La Haye* Imprimerie Nationale, 1900, p. 168.
611 temps’ se rendre compte de la gravité relative de
ces di îcultés. Théoriquement un jurisconsulte peut bien faire une revue des conflits possibles et proposer des règles pour leur solution. Mais il ne peut suffisamment apprécier la portée des dispositions dont il constate le texte, en ce sens que la notion d’ordre public est essentiellement subjective Nous pouvons trouver, par exemple, des empêchements du même genre dans deux pays, sans que ces deux pays les envisagent de la même façon, y attachent la même importance. Un pays acceptera facilement de ne pas les imposer aux étrangers, tandis que l’autre réputera scandaleuse la violation de ces empêchements qui serait commise par qui que ce soit. Nous espérons être parvenus à nous rendre assez exactement compte des exigences des principales législations en matière de mariage, parce que nous n’avions pas seulement leur texte sous les yeux, mais que nous avions parmi nous des interprètes autorisés de leurs dispositions.
Nous avons fait les plus grands efforts pour arriver à poser des règles qui fussent acceptables pour les Etats dont les législations ne sont pas séparées par des différences trop essentielles. Notre projet est une œuvre de transaction, ce qui fait qu’il peut être facilement critiqué, si on se place, soit au point de vue scientifique, soit au point de vue d’un pays déterminé. Le théoricien trouvera que les principes posés comportent de trop graves exceptions ou restrictions, qu’il y a des inconséquences un peu singulières ; le jurisconsulte de tel pays estimera que les dispositions de sa législation ont été trop facilement écartées au profit d’une loi étrangère. Nous nous sommes placés sur un terrain tout pratique. Les cas où les individus se marient dans un pays qui n’est pas le leur, deviennent de plus en plus fréquents ; nous avons voulu réduire dans la plus forte mesure les difficultés qui naissent de cette situation, diminuer surtout les tristes conflits qui se produisent quand un mariage, regardé comme valable dans un pays, est déclaré nul dans un autre, au grand détriment de personnes innocentes et de la moralité publique. Nous avons demandé aux diverses législations les sacrifices nécessaires pour que ce résultat fût obtenu. Dans certains cas, il n’a pu l’être que partiellement et nous avons dû constater nous-mêmes qu’un mariage pourrait être envisagé
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de façon différente dans le pays où il aurait été célébré et dans le pays d’origine des époux. Cela est certainement fâcheux ; mais la Conférence estimera peut-être que c’était inévitable. Malgré le désir que l’on peut avoir de donner effet à une loi étrangère, il y a une limite qui ne peut être dépassée. Si un législateur, dans un cas donné, prescrit à ses juges de tenir compte d’une législation étrangère pour le règlement d’un rapport de droit, ce n’est pas, comme on l’a pensé et dit trop longtemps, par courtoisie ou tolérance, c’est parce qu’il pense que, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, cette législation étrangère convient le mieux pour le règlement du rapport de droit dont il s’agit. Il s’approprie cette législation, il la fait sienne. Mais cela n’est évidemment possible qu’autant qu’il n’y a pas contradiction absolue entre les deux législations. Un Etat ne peut adopter, même dans une mesure restreinte, une règle qui est la négation des principes essentiels de sa législation. Dans certains cas, il doit dire un — non possnmiis — . Cela n’implique en rien qu’il porte un jugement défavorable sur la disposition qu’il refuse de laisser appliquer sur son territoire. Cela veut dire seulement que les deux lois sont inspirées par des principes opposés, parce qu’elles répondent à des sentiments et à des besoins tout différents. C’est en ce sens que, dans la première Conférence, M. de Korizmics, sans contester, au point de vue doctrinal, les règles proposées par la Commission du mariage, avait déclaré (1) que ces règles ne pourraient être acceptées par la Hongrie à raison de l’état actuel de sa législation sur le mariage. Cette législation, pour la plus grande partie des pays de la Couronne hongroise, ayant changé, une entente a pu intervenir.
Ce rapport aura surtout pour but d’indiquer en quoi les nouvelles propositions diffèrent de celles qu’avait adoptées la Conférence de 1894 et de motiver les changement que nous demandons à la Conférence d’accepter.
Article premier
Le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale de chacun des futurs époux, à moins qu’une disposition de cette loi ne se réfère expressément à une autre loi.
(1) Séance du 22 septembre 1893, Actes 1893, I partie, p. 39-40.
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Si on compare cette disposition à l’article I du Projet de Programme, on constate d abord que la seconde phrase de ce dernier article a été supprimée comme étant une explication inutile de la première. En outre, la formule de la règle a été légèrement modifiée sur deux points. D’une part, on a évité l’emploi du mot loi nationale, dans le double sens de « loi réglant les conditions du mariage » et de « loi réglant les conflits entre les législations ; quand il est parlé d’une disposition de cette loi, c’est la disposition sur les conflits (ce que les Allemands appellent Collisionsnorm ) que renferme la loi nationale, qui est visée. D’autre part, la nouvelle rédaction est formulée de manière à ne laisser subsister aucune équivoque au sujet de la portée du Renvoi. On suppose que, dans la législation nationale des futurs époux, une clause relative au conflit des lois prescrit que le statut personnel est réglé par la loi du domicile et on se demande communément si la règle du renvoi est facultative ou obligatoire, si la loi du domicile doit être forcément appliquée ou s’il y a un choix entre cette loi et la loi nationale. En admettant que la question se pose sérieusement, il faut dire qu’elle est résolue par la loi nationale elle-même, en ce sens que celle-ci décide si elle entend donner une simple faculté de se soumettre à la loi du domicile, ou, au contraire créer une obligation de le faire. Par exemple, dans la loi fédérale suisse du 24 décembre 1874 sur l’état civil, le but de l’art. 25, al. 3 (1), n’est pas douteux. Il est de faire qu’un mariage soit le moins possible annulé. S’il est valable, soit d’après la loi nationale, soit d’après la loi du domicile, soit d’après la loi du lieu de célébration, cela semble suffisant au législateur suisse : mieux vaut se contenter des garanties offertes par l’une ou l’autre de ces lois qu’annuler un mariage, parce que les prescriptions d’une loi déterminée d’une manière absolue n’auraient pas été observées. La législation danoise décide que le statut personnel est déterminé par le domicile. En ce qui touche les Danois établis à l’étranger, cela signifie certainement que leur mariage sera valable en Danemark, s’il a été conclu en observant les conditions de capacité prescrites par la loi du
(1) « Sera reconnu comme valable dans toute la Confédération le mariage
conclu dans les cantons ou à l’étranger, conformément à la législation qui y est en vigueur ».
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domicile. Maintenant, si on suppose que les conditions de la loi du domicile ont été méconnues et que les conditions de la loi danoise ont été observées, est-il à croire qu’en Danemark on annulerait un pareil mariage et qu’ainsi on punirait des Danois pour s’être fidèlement à l’étranger conformés aux lois de leur patrie ? Cela nous semblerait un peu extraordinaire, surtout si, au lieu de la célébration, la loi réglait la condition des époux d’après leur loi nationale, et c’est pour cela que nous pensons qu’il n’existe guère de loi ayant un renvoi obligatoire dans le sens que l’on donne ordinairement à cette expression. Dans le cas d’étrangers dont la loi nationale ne connaît pas le renvoi en ce qui touche ses nationaux, par exemple, d’Allemands, de Français ou d’Italiens qui se marieraient dans un pays comme le Danemark, leur loi nationale sur les conditions du mariage devrait naturellement leur être seule appliquée, sous les tempéraments admis par les articles 2 et 3.
Comme, dans le pays où des étrangers veulent se marier, il peut y avoir incertitude sur le point de savoir si la loi nationale renvoie ou non à une autre loi, il convient qu’il y ait dans cette loi une disposition expresse à ce sujet : c’est le cas de la suisse en 1874. On a fait remarquer que cette disposition expresse faisait quelquefois défaut et qu’ainsi la portée de l’article serait trop restreinte. Il n’y a pas de clause légale spéciale en Norvège et en Danemark. Dans ces deux pays, la législation règle la condition des étrangers qui y sont établis, mais ne dit rien au sujet des Norvégiens, ou des Danois qui sont établis à l’étranger ; c’est par analogie que la règle du domicile, posée pour les étrangers dans le pays, est étendue aux sujets établis au dehors. Il ne leur est pas difficile d’édicter une loi pour régler expressément la condition de leurs nationaux à l’étranger : ils écarteront ainsi toute incertitude.
Il n’est pas besoin d’insister pour motiver le rejet d’amendements consistant à mentionner la capacité de contracter mariage au lieu du droit de contracter mariage ou à dire : la validité du mariage est réglée. L’expression : droit de
contracter mariage a paru meilleure, parce qu’elle est plus compréhensive ; ce qui concerne les vices du consentement (erreur, dol, violence) rentre dans le droit de contracter ma-
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riage et non dans la capacité. La validité est examinée à propos d’un mariage célébré, tandis qu’il s’agit ici des conditions à remplir pour contracter mariage.
Il n’y a pas lieu non plus de revenir sur la règle du Renvoi, ses avantages et ses inconvénients. Les membres de la Commission qui condamnent cette règle en général, pensent que, si elle est acceptable dans un cas, c’est bien dans celui qui nous occupe, parce qu’avec l’application qu’elle recevra vraisemblablement, le résultat est de diminuer les cas de nullité du mariage.
Il reste à mentionner deux amendements présentés au nom du Ministère Royal Hongrois de la Justice.
Le premier, inspiré par la loi hongroise de 1894, était ainsi formulé : « La validité du mariage est réglée, en ce qui « concerne l’âge requis pour la célébration du mariage et le « consentement nécessaire des parents ou tuteurs, par la loi « nationale de chacun des futurs époux. »
Le motif donné par M. Tory dans une note spéciale est que le mariage étant un acte bilatéral, sa validité n’est incontestable que s’il est conforme aux lois nationales des deux futurs époux et pas seulement à la loi respective de chacun d’eux. Comme le reconnaît la proposition elle-même, les conditions relatives à l’âge, au consentement des parents ou tuteurs, doivent être examinées pour chaque époux d’après sa législation exclusivement ; du moment qu’un des futurs époux a l’âge fixé par sa loi, peu importe qu’il n’ait pas l’âge fixé par la loi de l’autre futur époux. En sens inverse, pour les empêchements tenant à la parenté, il n’y a pas de difficulté non plus. D’après la loi du futur époux, un oncle ne peut épouser sa nièce ; il sera empêché de faire ce mariage, quand même, d’après la loi de la nièce, le mariage serait possible. L’hypothèse indiquée principalement par M. Tory pour justifier la nécessité de sa proposition est la suivante . un prêtre catholique, sujet d’un Etat dont la loi ne connaît pas d’empêchements fondés sur la qualité de prêtre, veut épouser une femme dont la loi contient un empêchement de ce genre \ par exemple un pretre catholique allemand veut épouser une Autrichienne en Allemagne. On peut se demander si vraiment un pareil mariage serait empêché pai
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l’amendement proposé. En effet, le prêtre est capable de se marier ; la femme autrichienne l’est aussi, la règle de la loi autrichienne n’étant pas qu’une Autrichienne ne peut épouser un prêtre, mais qu’un prêtre autrichien ne peut se marier, ce qui est bien différent. Du reste l’Autriche pourrait atteindre son but en créant un empêchement relatif à la charge de l’Autrichienne. Dans tous les cas, il n’y a pas lieu de faire une disposition visant un cas aussi spécial.
L’autre proposition, également inspirée par la loi hongroise de 1894, porte que « la loi du lieu de la célébration « peut établir que la validité du mariage d’une étrangère « avec un fiancé ressortissant du pays où le mariage est cé- « lébré, est réglée par la loi nationale du fiancé seul, sauf « en ce qui concerne l’âge de la fiancée requis pour la célé- « bration du mariage et le consentement pour elle de ses « parents, tuteurs ou curateurs ».
La commission a pensé qu’avant le mariage, il n’y avait pas de raison pour que la loi du fiancé prévalût sur celle de la fiancée. Chacun des futurs doit être capable d’après sa loi. L’incapacité qui existerait dans la personne de la fiancée d’après la loi nationale, ne peut être effacée, parce que cette incapacité n’existerait pas dans la loi nationale du fiancé. La législation hongroise qui, dans le cas précédent, paraissait particulièrement stricte en exigeant la combinaison des deux lois, semble ici accorder une trop grande facilité au mariage.
Si on s’en était tenu au principe de l’Article 1er, les conséquences suivantes se seraient produites :
1° Les étrangers, capables de se marier d’après leur loi nationale, doivent pouvoir se marier dans un pays, quand même ils seraient incapables d’après la loi de ce pays.
2° les étrangers, incapables de se marier d’après leur loi nationale, ne doivent pas pouvoir se marier dans un pays, quand même ils seraient capables d’après la loi de ce pays.
Ces deux conséquences logiques n’ont pas pu être acceptées dans toute leur rigueur, parce qu’elles se heurteraient à des principes regardés comme essentiels dans le pays de la célébration. La difficulté consiste à préciser les cas dans lesquels de tels principes s’opposent à ce que les
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conséquences indiquées se produisent. Elle a longuement occupé la Commission qui est arrivée, non sans peine, à formuler, dans 1 article 2, les restrictions que comporte la première conséquence et, dans l’article 3, celle que comporte la seconde.
Article 2
La loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage des étrangers, qui serait contraire à ses dispositions concernant :
1° les degrés de parenté ou d'alliance, pour lesquels il y a une prohibition absolue ;
2° la prohibition absolue de se marier, édictée contre les coupables de l'adultère, à raison duquel le mariage de l'un d’eux a été dissous ;
3° la prohibition absolue de se marier, édictée contre des personnes condamnées pour avoir de concert attenté à la vie du conjoint de l'une d'elles.
Le mariage célébré contrairement à une des prohibitions mentionnées ci-dessus ne sera pas frappé de nullité, pourvu qu’il soit valable d'après la loi indiquée par l'article 1er.
Sous la réserve de l’application du premier alinéa de l’article 6 de la présente Convention, aucun Etat contractant ne s'oblige à faire célébrer un mariage qui, à raison d’un mariage antérieur ou d’un obstacle d’ordre religieux, serait contraire à ses lois. La violation d'un empêchement de cette nature ne pourra pas entraîner la nullité du mariage dans les pays autres que celui où le mariage a été célébré.
Cet article diffère de l’article correspondant du Projet de Programme en ce qu’un cas a été supprimé et un autre a été ajouté à ceux où la loi du pays de la célébration peut interdire le mariage ; de plus, deux dispositions toutes nouvelles ont été introduites.
Tous les membres de la Commission ont admis que le pays où il s’agissait de célébrer un mariage ne pouvait être contraint de laisser procéder à cette célébration par cela seul que le mariage était possible d’après la loi nationale des futurs époux ; un tel mariage serait, dans certains cas, de nature à constituer un véritable scandale dans le pays. L’accord n’est pas aussi unanime quand il s’agit d’arrêter une près-
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cription en ce sens. Formulera-t-on une règle générale ou indiquera-t-on les divers cas d’application ? Dans cette dernière alternative, quels seront ces cas ?
Plusieurs amendements (Danemark, Norvège) proposaient de réserver à chaque pays la faculté d’interdire la célébration du mariage d’un étranger domicilié dans le pays, lorsque les conditions prescrites, soit par le droit public du pays, soit par ses lois visant à protéger les droits d’une partie tierce, ne sont pas remplies. D’une façon générale, la Commission a écarté les formules visant le droit public ou l’ordre public, à raison du vague de ces expressions et de l’incertitude qui en résulte dans les décisions. M. le Délégué d’Allemagne a particulièrement insisté en ce sens. Pour le même motif, la Commission a écarté un amendement de M. le Délégué d’Espagne ainsi rédigé : « la loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage des étrangers qui serait contraire à ses dispositions dont l’infraction est sanctionnée par la nullité absolue de l’acte. « Cet amendement avait bien l’avantage de supprimer l’incertitude dans le pays de la célébration, puisqu’il n’y aurait qu’à consulter la législation de ce pays pour savoir quels empêchements y sont sanctionnés par la nullité absolue. Mais les autres pays ne savent pas quelle portée aurait une pareille prescription. L’esprit de notre travail est de diminuer l’arbitraire dans les rapports internationaux en cette matière. II convient de déterminer avec le plus de précision possible les cas dans lesquels la loi nationale ne sera pas observée.
Le point de départ admis par le Projet de Programme est donc maintenu. Une modification de rédaction était proposée par M. le Délégué de Belgique en ce sens qu’on aurait dit : « Seront également applicables aux mariages des étrangers les dispositions de la loi du lieu de la célébration concernant... » La Commission a pensé qu’il n’y avait pas besoin de déclarer ces dispositions de plein droit applicables aux étrangers, qu’il suffisait de permettre au pays de la célébration de les appliquer ; si ce pays est moins susceptible pour les étrangers que pour ses nationaux, s’il veut laisser les premiers se marier dans les conditions où les seconds ne pourraient le faire, il n’y a aucun motif de l’en empêcher. En fait, il est vraisem-
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blable que les prohibitions énumérées seront, dans qui les admettrait, étendues à tous les mariaees
sion de 1893. « Le droit public de la plupart des pays s’oppose évidemment a ce que la polygamie puisse être pratiquée, alors meme qu’elle serait admise par la loi à laquelle appartenaient les futurs époux. » Telle paraissant être la seule portée de la disposition, ne convenait-il pas de la supprimer comme visant une hypothèse chimérique ? Les Etats contractants n’admettent pas la polygamie et un article exprès de notre projet (art. 8, al. 2) dispose qu’aucun Etat ne sera obligé d’appliquer une loi qui ne serait pas celle d’un Etat contractant. Aussi ce premier cas a-t-il été supprimé par la Commis-
Le second cas, qui est devenu le premier, a été maintenu sans difficulté. Un amendement belge proposait d’ajouter au 2° une restriction en ces termes : « sauf les cas de décès ou de nouveau mariage du conjoint au profit duquel le divorce à été Prononcé. » Cet amendement a été retiré après un échange d’observations qui a fait ressortir des difficultés d’application.
La proposition du Délégué de Suède de supprimer le mot « absolue » en ce qui concerne la même prohibition, a été repoussée comme tendant à établir une distinction non justifiée entre le 1° et le 2°.
Le 3° a été ajouté sur la proposition de la Hongrie qui n’a pas rencontré d’objection ; il y a un argument a fortiori tiré de l’admission du 2°.
Le Danemark, la Norvège et la Suède demandaient que l’on visât « l’obligation imposée à la personne veuve ou divorcée de procéder, avant de se remarier, au partage des biens de la communauté provenant du mariage antérieur. » Cette obligation a pour but de protéger les intérêts des tiers, notamment des enfants, qui peuvent être compromis par le nouveau mariage contracté avant que la liquidation n’ait été faite. Cela a semblé être trop spécial, viser un cas tout particulier d’indivision ; et aussi la Commission n’a pas voulu introduire un nouvel obstacle au mariage.
sion.
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L’Autriche demandait qu’on ajoutât deux autres cas : l’un concernait l’interdiction absolue de se marier imposée à un ecclésiastique engagé dans les ordres supérieurs ou à une personne ayant fait le vœu solennel de célibat ; l’autre était relatif à la prohibition absolue du mariage entre chrétiens et non chrétiens. La majorité de la Commission comprenait la répugnance que pouvait éprouver un Etat à laisser célébrer sur son territoire un mariage contraire à ces prohibitions qui lui paraissent dictées par les exigences du sentiment religieux, d’autre part, cependant, elle ne pouvait se borner à constater que les étrangers seraient, conformément à une convention internationale, privés de la faculté de se marier là où ils sont établis, alors qu’ils sont en règle avec leur loi nationale et que l’obstacle local vient de considérations rejetées dans la plupart des Etats représentés. Comment concilier ces deux choses ? Cela paraissait difficile. Le résultat a cependant été obtenu grâce à un système ingénieux présenté à la Commission par l’éminent Président de la Conférence. M. Asser a proposé de dire qu’aucun Etat contractant ne s’oblige à faire célébrer un mariage à l’égard duquel, à raison d’un obstacle d’ordre religieux, il n’y a pas sur son territoire d’autorité nationale compétente. En Autriche, il n’y a pas d’autorité nationale compétente pour célébrer le mariage d’un prêtre catholique ou le mariage d’un catholique et d’une Israélite. Du moment qu’il ne s’agit pas de marier des sujets autrichiens et de faire intervenir des autorités autrichiennes, ecclésiastiques ou autres, l’Autriche peut laisser célébrer de pareils mariages sur son territoire, ce qui pourra se faire par l’intermédiaire des agents diplomatiques et consulaires. De cette façon les exigences des souverainetés respectives sont satisfaites dans la mesure du possible. L’Etat d’origine veille aux intérêts de ses nationaux en leur procurant par ses agents le moyen de se marier ; l’Etat où est célébré le mariage ne coopère pas à un acte qui lui répugne. Il y a entre les deux idées un lien intime que constate le renvoi fait par le dernier alinéa de l’article 2 à l’alinéa I de l’article 6 et que confirme de nouveau cet article 6.
M. le Délégué d’Autriche a bien voulu déclarer qu’à raison de l’adoption de l’amendement de M. Asser, il retirait sa
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proposition d’ajouter deux cas à l’énumération de l’article 2 L amendement de M. Asser a été complété pour tenir compte d un ordre d’idées analogue qui intéresse l’Autriche et les pays qui, n’ayant que le mariage religieux, n’admettent pas le divorce pour certaines catégories de personnes. Par exemple, un divorce a eu lieu en France et en Allemagne de la manière la plus régulière ; peu importent la nationalité et la religion des époux. L’un des conjoints divorcés veut se marier en Espagne ; l’autorité espagnole ne le lui permettra peut-être pas, parce qu’elle ne considère pas le mariage au sujet duquel un divorce est intervenu comme suffisamment dissous au point de vue d’un nouveau mariage. C’est en ce sens qu’on aurait pu entendre à la rigueur la disposition du 1° de 1 ancien article 2 relative à la nécessité de la dissolution d un mariage antérieur, disposition supprimée comme il a été
expliqué plus haut. En Autriche on reconnaît bien le divorce prononcé à 1 étranger ainsi que le divorce prononcé en Autriche entre des non Catholiques j mais le conjoint divorcé ne peut épouser une Catholique. L’Autriche croit ne pas pouvoir laisser faire un tel mariage par ses autorités, mais, par analogie de ce qui a été dit pour les empêchements d’ordre religieux, elle consent à ce que les agents diplomatiques et consulaires y procèdent. La nouvelle rédaction comprend donc les cas où il n’y a pas d’autorité nationale compétente à raison d’un mariage antérieur ou d’un obstacle d’ordre religieux. La rédaction de l’amendement de M. Asser a finalement été modifiée de la manière indiquée dans le texte soumis à la Conférence. La Commission a donné satisfaction à une demande de M. le Délégué d’Autriche qui a signalé des difficultés que pouvait soulever la formule mentionnant l’incompétence d’une autorité nationale. On ne voit pas avec assez de netteté la distinction entre le cas où une autortié est incompétente pour célébrer un mariage et celui où elle est bien compétente pour un mariage, mais ne doit pas le célébrer, parce qu’il y a un empêchement. La nouvelle rédaction est certainement plus simple et plus claire. — On peut supposer qu’un mariage a été, par erreur, célébré au mépris d’un obstacle de cette nature. Quel en sera le sort ? Plusieurs membres de la Commission voulaient qu’on appliquât en ce cas la règle posée
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par l’avant-dernier alinéa de l’article 2 telle qu’elle est expliquée ci-après, en faisant remarquer que les empêchements des Nos 1, 2 et 3 semblent plus graves, puisqu’ils doivent être respectés par les agents diplomatiques et consulaires, tandis qu’un Etat ne peut s’opposer à ce que ses agents célèbrent le mariage à l’égard desquels existent les obstacles dont il est question dans le dernier alinéa de l’article 2. Comment des empêchements moins graves seraient-ils sanctionnés plus sévèrement ? Cependant, sur l’insistance de M. le Délégué d’Autriche, la majorité de la Commission a consenti à ce que l’on se bornât à dire que le mariage, en pareil cas, ne pourrait être annulé que dans le pays où il a été célébré et dont la loi a été violée. Ce n’est pas avec empressement qu’une pareille disposition a été acceptée par la majorité des Membres de la Commission ; il a fallu qu’ils fussent bien convaincus que la concession était nécessaire pour obtenir l’adhésion de plusieurs Etats. Ils espèrent qu’un moment viendra où chaque Etat acceptera sur son territoire les conséquences d’un fait qui s’est régulièrement accompli sur un territoire étranger, surtout quand ce fait ne concerne pas ses nationaux. En attendant ils reçoivent partiellement satisfaction en n’obtenant que ces mariages puissent être célébrés par des agents diplomatiques ou consulaires, même dans les pays où l’intervention de ces agents n’est pas admise de droit commun.
Il reste à expliquer dans l’article 2 une disposition toute nouvelle, celle de l’avant-dernier alinéa de l’article 2. Elle prévoit l’hypothèse suivante : Un mariage a été célébré dans un pays contrairement à une prohibition édictée par la loi de ce pays et rentrant dans les cas mentionnés par l’article 2, 1°, 2° et 3° : la loi nationale n’a pas été méconnue. Quelle est la sanction du manquement à la loi locale ? L’ancien article 2 ne s’expliquait pas à ce sujet et la discussion était possible. La situation est en effet complexe. La validité peut être examinée au point do vue du pays de la célébration, à celui du pays d’origine, enfin à celui des pays tiers. En l’absence d’un texte exprès il est tout naturel que les sanctions ordinaires de la loi du pays de la célébration s’appliquent à ce mariage contracté là où elle commande. Quant au paj^s d’origine, il ne peut annuler un pareil mariage qui n’est en rien contraire à
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sa loi. Les pays tiers n’ont aucune raison décisive pour annuler ce mariage qui serait valable pour eux, s’il avait été célébré dans le pays d’origine des époux. La situation n’est pas à leur egard sensiblement différente, parce que le mariage a été célébré dans un autre pays. Pour tenir compte de ces considérations l’Allemagne proposait d’ajouter à l’énumération de l’article 2 un amendement ainsi conçu : « Si le mariage a été conclu malgré une prohibition de cette nature, les autres Etats auront néanmoins la faculté de le reconnaître comme valable. » L’Autriche a insisté pour que le mariage pût être déclaré nul dans le pays où il avait été célébré. Après discussion, il a semblé à la Commission qu’il convenait d’aller bien au-delà de l’amendement. D’abord, pour les pays autres que le pays de la célébration, il n’y a pas de raison sérieuse pour prononcer la nullité du mariage, puisque leur loi n’a pas été violée. Dès lors, pourquoi se contenter de leur laisser la faculté de reconnaître le mariage comme valable et ne pas déclarer positivement que le mariage est valable. Il y a tout avantage à laisser subsister le moins possible d’arbitraire en pareille matière. Cela étant, ne faut-il pas faire un pas de plus et dire que, malgré l’irrégularité commise, le mariage sera reconnu partout comme valable. C’est ce que la Commission propose à la Conférence de décider. Au nom de l’intérêt général, on demande au pays de la célébration de ne considérer que comme prohibitifs les empêchements énumérés, en supposant, bien entendu, que les époux n’aient pas contrevenu à leur loi personnelle.
Article 3
La loi du lieu de la célébration peut permettre le mariage des étrangers nonobstant les prohibitions de la loi indiquée par l’article 1er, lorsque ces prohibitions sont exclusivement fondées sur des motifs d’ordre religieux.
Les autres Etats ont le droit de ne pas reconnaître comme valable le mariage célébré dans ces circonstances.
La disposition est toute nouvelle ; si elle a fini par être acceptée par la grande majorité de la Commission, ce n’est qu’à la suite d’une discussion prolongée. La Conférence de 1893 était partie d’une idée ainsi formulée dans son Rapport
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dont les termes ont été malicieusement rappelés au Rapporteur de 1900 : « La règle générale, admise d’une manière ab- « solue par la Commission, est restée que du moment où une « personne ne peut contracter mariage d’après sa loi d’ori- « gine, elle ne doit pas pouvoir le faire dans un autre pays, « quelle que soit la nature de l’empêchement. Il n’a pas sem- « blé que l’ordre public d’un pays exigeât nécessairement « qu’on donnât, en vertu de la loi de ce pays, la faculté de se « marier à des individus qui ne l’ont pas d’après leur loi na- « tionale. Il n’y sC pas alors de raison suffisante pour ne pas « laisser plein effet à cette loi. » Dans la séance de la Conférence du 22 septembre 1893, le baron d’Anethan avait, au nom de la Délégation belge, fait une réserve au sujet des objections constitutionnelles que pourraient éventuellement soulever les conditions résultant de la loi nationale des deux époux. On s’en était tenu là et la question n’est pas revenue en 1894. Mais, cette fois, elle a été nettement posée par deux amendements analogues de la Belgique et de la France : « Les prohi- « bitions édictées par la loi nationale ne seront pas applica- « blés si, d’après la loi du lieu de la célébration du mariage, « elles sont considérées comme contraires à l’ordre public. » « Les prohibitions établies par la loi des époux et contraires « au droit public du pays de la célébration n’y empêcheront « pas le mariage. »
Les Délégués de Belgique et de Suisse ont spécialement fait valoir que l’observation de certaines prohibitions établies par des lois étrangères serait incompatible avec des prescriptions de leurs Constitutions qui, par exemple, n’admettent pas qu’il y ait des distinctions tirées de la religion des individus. Le droit public du pays serait méconnu sur un point essentiel, si un mariage était empêché à raison simplement d’une différence de religion des futurs époux. Si, en France, il n’y a pas de disposition constitutionnelle expresse comme en Belgique et en Suisse, le principe de la sécularisation de l’état civil et celui de la liberté de conscience sont assez nettement établis pour qu’on puisse affirmer que l’opinion publique n’admettrait pas qu’on refusât à deux personnes de les marier par le motif, que l’une est catholique et l’autre israélite. Si on tient compte de l’ordre public du pays de la célébration en
DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ
tant qu il s agit d’empêcher un mariage quoiqu’il soit conforme a la loi nationale, pourquoi n’en pas tenir compte en tant qu’il s’agit de laisser célébrer un mariage qui serait contraire à la loi nationale ? On a, il est vrai, fait justement remarquer qu il n y avait pas d’identité entre les deux points de vue. Il est plus grave de prêter le concours des agents de l’Etat à un acte que l’on réprouve, que d’empêcher simplement un acte de se produire sur le territoire. Par conséquent, sans se mettre en contradiction avec lui-même, un pays peut, d’une part, ne pas s’obliger à faire célébrer un mariage contraire à ses convictions, (cette latitude lui est réservée par l’article 2), et ne pas permettre de violer directement la loi nationale qu’il faut respecter dans la mesure du possible. Nous connaissons les Etats avec lesquels nous nous proposons de contracter, a dit le Délégué d’Allemagne, nous sommes en bonne société. Nous pouvons nous obliger à faire respecter tous les empêchements admis par les lois de nos associés. Si l’Allemagne pouvait le faire, d’autres Etats n’avaient pas cette liberté, sans que leur aptitude impliquât un blâme à l’égard de la législation d’autres Etats, et il y a seulement constatation de sentiments tout à fait opposés qui peuvent également s’expliquer par des considérations sociales, politiques, religieuses. De ce que deux règles sont absolument contraires, cela ne veut pas forcément dire que l’une est bonne et que l’autre est mauvaise ; chacune peut exactement convenir au milieu pour lequel elle est faite. Voilà ce qu’il ne faut jamais perdre de vue dans la comparaison que l’on fait des diverses législations.
Ce que M. le Délégué d’Allemagne critiquait surtout dans les amendements de la France et de la Belgique, c’était le caractère vague de la notion d’ordre public ou de droit public qui peut être appréciée par les juges très différemment suivant les temps et les pays. II résulte de là une très grande incertitude. Un pays ne peut savoir à l’avance dans quelle mesure ses nationaux seront obligés à l’étranger de respecter les empêchements de mariage qu’il a considérés comme nécessaires. A cette incertitude s’en joint une autre, encore plus grave, sur le sort du mariage qui serait célébré dans ces circonstances. Il sera reconnu comme valable dans le pays de la célébration.
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cela va sans dire. Il sera certainement tenu pour nul dans le pays d’origine, auquel on 11e peut imposer d’admettre comme une chose régulière la violation de ses lois. Qu’est-ce que sera le mariage dans les pays tiers ?
Satisfaction a été donnée à la juste préoccupation de M. le Délégué d’Allemagne en ce qu’à la notion trop abstraite et trop vague de droit public et d’ordre public on a, sur l’initiative de M. le Délégué de Suisse, substitué l’indication précise de la nature des prohibitions que le pays de la célébration pourra ne pas respecter. II s’agit de celles qui sont exclusivement fondées sur des motifs d’ordre religieux. Cela restreint beaucoup la faculté laissée au pays de la célébration ; mais, dans la mesure admise, cette faculté est indispensable pour que certains pays puissent accepter la convention. Quant au sort du mariage, la majorité de la Commission a admis que les Etats, autres que celui où la célébration a eu lieu, auraient le droit de 11e pas reconnaître le mariage comme valable. Ainsi qu’il a été dit plus haut, cela va de soi pour le pays d’origine. Cela est moins nécessaire pour les autres pays ; certains membres de la Commission auraient désiré qu’il n’y eût de réserve que pour le pays d’origine. Il est certainement très fâcheux et contraire à l’esprit du projet qu’un mariage soit ainsi valable dans un pays, nul ou annulable dans les autres pays. Mais ce résultat ne pouvait être évité, si on voulait concilier dans une certaine mesure le respect dû à la législation nationale et le respect dû à la législation du lieu de la célébration. En outre, il faut remarquer que la situation envisagée sera souvent celle d’individus qui, sans avoir x:>erdu leur nationalité d’origine, sont établis définitivement dans un p>ays étranger et n’ont de relations que dans ce x^ays. Va-t-011 leur imposer à perx>étuité les prohibitions imposées par la législation nationale et inconnues là où ils se trouvent ? Ce qui leur importe, c’est que leur mariage soit valable dans le x^ays où ils sont. L’incertitude sur le sort du mariage dans les autres X>ays aura, dans la pliqiart des cas, des inconvénients plutôt théoriques ; c’est ce qui x>ermet d’accepter avec moins de répugnance le résultat de la transaction laborieuse qui est consigné dans l’article 3 du Projet.
droit international privé Article 4
Les étrangers doivent, pour se marier, établir qu’ils remplissent les conditions nécessaires d’après la loi indiquée par l article I.
Cette justification se fera, soit par un certificat des agents diplomatiques ou consulaires du pays des contractants, soit par tout autre mode de preuve, pourvu que les conventions internationales ou les autorités du pays de la célébration reconnaissent la justification comme suffisante.
Il n’y a que de légères différences de rédaction entre cet article et l’article 3 du Projet de Programme. Le premier alinea renvoie, non a la loi nationale, mais a la loi indiquée par l’article I, puisque la loi compétente peut être une loi autre que la loi nationale. Le second alinéa reproduit un amendement belge. Il est bien entendu que le droit de l’autorité du lieu, de la célébration d’exiger un certificat délivré dans une certaine forme est absolu en tant qu’il ne serait pas limité par une convention internationale. Par exemple, le Gouvernement du lieu de la célébration peut ne vouloir tenir compte que de certificats délivrés par les autorités locales du pays de l’étranger ; il peut aussi accepter les certificats délivrés par des consuls de carrière et refuser les certificats délivrés par des agents consulaires qui souvent n’ont que des notions insuffisantes sur la législation civile du pays dont il soignent les intérêts commerciaux. C’est un point sur lequel a particulièrement insisté le Délégué d’Allemagne. Le résultat très désirable qu’a en vue l’article 4 sera surtout obtenu par des arrangements administratifs conclus d’Etat à Etat, tenant compte de leurs habitudes respectives. L’essentiel est d’avoir des certificats sérieux délivrés en connaissance de cause : quant à la détermination de l’autorité compétente pour les dresser, cela dépend forcément de l’organisation de chaque pays et aucune règle générale ne saurait être posée à cet égard, pas plus que quant à la forme dans laquelle les certificats devraient être rédigés.
En Hongrie le Ministre de la Justice a le droit de dispenser de la présentation de tout certificat. Evidemment le mariage est régulièrement célébré en vertu d’une telle dis-
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pense qui constate que, dans le cas particulier, un certificat n’est pas nécessaire.
Article 5
Sera reconnu partout comme valable, quant à la forme, le mariage célébré suivant la loi du pays où il a eu lieu.
Il est toutefois entendu que les pays, dont la législation exige une célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître comme valables les mariages contractés par leurs nationaux à V étranger sans que cette prescription ait été observée.
Les dispositions de la loi nationale, en matière de publications, devront être respectées mais le défaut de ces publications ne pourra pas entraîner la nullité du mariage dans les pays autres que celui dont la loi aurait été violée.
Une copie authentique de l’acte de mariage sera transmise aux autorités du pays de chacun des époux.
Si on compare cet article à l’article 4 correspondant du Projet de Programme, il semble n’y avoir pas de différence bien notable : l’alinéa 1er est identique dans les deux articles; les alinéas 2 et 4 ont subi un changement de pure forme ; l’alinéa 3 précise davantage ce qui concerne les publications. Mais les dispositions arrêtées en 1893 et 1894 n’ont été maintenues qu’après une discussion et des déclarations qu’il importe de faire connaître à la Conférence.
Le premier alinéa, qui se borne à appliquer à la forme du mariage la célèbre maxime locus régit actum, a été adopté sans objection.
La disposition du second alinéa avait été, en 1893, le résultat d’une transaction entre les pays dont la législation exige la célébration religieuse du mariage et les autres pays en majorité dans la Conférence ; elle n’avait pas été remise en question en 1894. Il ne devait pas en être de même en 1900. Des objections en sens diamétralement opposé ont été soumises à la Commission.
Les Délégués de France, de Belgique et de Suède ont demandé la suppression pure et simple de l’alinéa 2. Ils ne contestaient pas qu’un mariage civil, contracté, par exemple, en France ou en Allemagne par deux Russes, pût être regardé en Russie comme nul à défaut de célébration religieuse ; c’était
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un résultat qu’on devait subir dans l’état des législations respectives. Mais il était grave que la France ou l’Allemagne reconnussent expressément qu’un mariage célébré régulièrement sur leur territoire était ailleurs regardé comme nul. L’amendement a été rejeté par la grande majorité de la Commission qui ne voulait pas revenir sur la transaction de 1893.
La Commission s’est alors trouvée en face d’un amendement du Gouvernement russe conçu dans une pensée bien différente ; en voici la teneur : « Il est toutefois entendu que les « mariages contractés à l’étranger, si l’une ou les deux par- « ties contractantes appartiennent à la nationalité d’un pays, « dont la législation exige une célébration religieuse, ne se- « ront reconnus comme valables que si, indépendamment de « l’observation des prescriptions de la loi locale, ils ont été « célébrés par le clergé compétent ». L’attitude du Gouvernement Russe a été clairement exposée dans une déclaration lue à la commission par M. Goussarowsky et que nous croyons nécessaire de reproduire intégralement à raison de sa grande importance :
« Je me permettrai de déclarer à la Commission, qu’avant « d’accepter l’invitation du Gouvernement néerlandais de « prendre part à la 3e Conférence, le Gouvernement de Russie « a eu beaucoup de scrupules à écarter. Notre législation « concernant les rapports matrimoniaux repose sur un prin- « cipe, d’après lequel le mariage n’est pas un simple acte ci- « vil, mais un sacrement. La loi actuellement en vigueur en « Russie prescrit que non seulement des personnes appartc- « nant à une religion chrétienne, mais même des israélites « et des païens doivent célébrer le mariage religieusement « devant le clergé de leur culte respectif. Puisque ces pres- « criptions de la loi sont essentiellement opposées à la légis- « lation de plusieurs Etats représentés à la Conférence, le « Gouvernement de Russie, pour conclure une convention par « rapport au mariage, devra renoncer à l’application de notre « législation aux étrangers et admettre pour eux la forme « civile du mariage, quoique cette forme jusqu’à présent soit « considérée en Russie comme contraire à l’ordre public. « Cependant, d’après la statistique officielle, le nombre des « Russes, qui contractent mariage hors de leurs pays, est tout
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« à fait insignifiant, tandis que le nombre des étrangers qui « habitent en Russie et s’y marient, est énorme. En consé- « quence, ce n’est pas pour protéger nos nationaux, que la « nécessité de conclure une convention concernant le mariage « s’impose au Gouvernement de Russie. C’est plutôt le dé- « sir d’améliorer la situation des étrangers, habitant notre « pays, qui peut motiver la conclusion d’une pareille conven- « tion, car, à présent, étant obligés de contracter mariage sui- « vant la loi du lieu de leur domicile, ces étrangers s’expo- « sent au danger que, dans leur patrie, leur mariage soit dé- « claré nul et non avenu. En se résignant à modifier dans une « certaine mesure sa législation et à ne pas l’appliquer aux « étrangers, le Gouvernement de Russie ne peut faire cette « concession que sous la condition de la réciprocité. L’appli- « cation de la loi nationale des étrangers pourrait être admise « dans notre pays, dans le cas seulement où notre législation, « exigeant la célébration religieuse du mariage de nos natio- « naux, serait respectée dans tous les Etats contractants. A « cet égard, j’ai des instructions formelles et tout à fait déci- « sives. Si l’amendement proposé par mon Gouvernement « était rejeté par la Conférence, je serais obligé de déclarer « que la Russie ne pourra pas participer à la Convention. « Je vous prie, M. le Président, de prendre acte de cette dé- « elaration. »
La Commission a hautement apprécié l’intention exprimée par le Gouvernement Russe de modifier dans une certaine mesure sa législation en ce qui concerne les mariages que des étrangers voudraient contracter sur son territoire. Mais, par contre, elle n’a pu, à son grand regret, concéder ce que le Gouvernement Russe demande pour le mariage de ses sujets à l’étranger ; il veut que la prescription du mariage religieux leur soit appliquée partout, de telle sorte que l’union qui méconnaîtrait cette prescription serait nulle même dans le pays oii elle aurait été contractée. Dans la plupart des pays représentés, il est vrai de dire que le droit public s’oppose à une pareille conclusion. C’est un de ces cas dans lesquels deux législations, répondant à des aspirations différentes, mais également respectables, ne peuvent trouver un terrain commun ; elles se respectent et exercent leur action parallèlement. La
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Commission Néerlandaise, tout en estimant non Ici proposition nissp Hanc t *
jorité de la Commission ; en présence de la déclaration russe" il n y avait pas à la mettre en discussion.
Le second alinéa a donc été maintenu tel quel. Le mariage, dans le cas prévu, doit être considéré comme valable, quant à la forme, partout sauf dans le pays d’origine dont la’ loi exigeant une cérémonie religieuse a été méconnue. Il ne doit pas y avoir de doute à ce sujet. La Commission a rejeté une proposition ayant pour but de dire que ce mariage ne serait valable que dans le pays où il aurait été célébré. Ainsi, deux Russes se marient civilement et non religieusement en France ou en Allemagne ; leur mariage sera valable partout, sauf en Russie. On ne réserve pas aux Eats dont la législation exigerait également la célébration religieuse, la faculté de déclarer nul un tel mariage. La restriction au principe général de l’alinéa 1er doit être aussi limitée que possible.
Quant à la disposition sur les publications, elle peut être brièvement motivée. Si on s’en était tenu à la règle générale de l’alinéa 1er, on n’aurait à s’occuper que des dispositions de la loi du lieu de la célébration relativement aux publications qui font partie des formes du mariage. La loi nationale ou plus exactement la loi indiquée par l’article 1er de notre projet peut prescrire des publications pour les mariages qui se font à l’étranger ; ses dispositions à ce sujet doivent être respectées par les intéressés. On n’impose pas à l’autorité du lieu de la célébration d’exiger, indépendamment des publications prescrites par sa propre loi, celles que prescrirait la loi des futurs époux. Si les intéressés n’ont pas respecté, quant aux publications, la loi à laquelle ils sont suomis pour les conditions de leur mariage, cette loi déterminera naturellement la sanction qui pourra être la nullité. Mais la nullité ne pourra être prononcée de ce chef dans les pays autres que
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celui dont la loi a été violée. Notre projet précise nettement ce point qui n’avait pas été prévu dans le texte arrêté en 1894.
Article 6
Sera reconnu partout comme valable, quant à la forme, le mariage célébré devant un agent diplomatique ou consulaire, conformément à sa législation, si aucune des deux parties contractantes n’est ressortissante de l’Etat où le mariage a été célébré et si cet Etat ne s’y oppose pas. Il ne peut pas s’y opposer quand il s’agit d’un mariage, qui, à raison d’un mariage antérieur ou d’un obstacle d’ordre religieux, sera contraire à ses lois.
La réserve du second alinéa de l’article 5 est applicable aux mariages diplomatiques et consulaires.
Cet article correspond à l’article 5 du Projet de Programme qui a été modifié et complété. On avait proposé d’abord de supprimer dans la première ligne les mots, quant à la forme, par ce motif que la disposition visait le fond comme la forme. Mais, à la réflexion, l’observation n’a point paru juste, attendu que, si la législation de l’agent diplomatique ou consulaire est naturellement compétente pour la forme du mariage auquel il procède, elle ne l’est pas nécessairement pour le fond. L’agent devra rechercher si les futurs époux ont le droit de contracter mariage d’après la loi indiquée dans l’article I du projet. Cette loi peut ne pas être celle de l’agent diplomatique ou consulaire, surtout si l’on admet, conformément à notre proposition, qu’il n’y a pas besoin que les deux futurs époux soient ses ressortissants.
Sur le point de savoir quand l’agent diplomatique ou consulaire est compétent, plusieurs systèmes ont été présentés. D’après le projet de Programme, il faudrait que les deux époux fussent ses ressortissants ; d’après des amendements de l’Allemagne, de la Belgique, il suffirait que l’un des futurs époux fût le ressortissant de l’agent. Enfin, un système intermédiaire, soutenu par la Hongrie, voulait que le fiancé fût son ressortissant. Après discussion il a semblé à la Commission qu’il n’y avait à exclure que le cas où l’une des parties serait la ressortissante de l’Etat sur le territoire duquel le mariage est célébré ; l’intervention de l’agent diplomatique
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païen cas serait vraiment une atteinte à iQ
~7T territoria,e E" dehors de cela, U doit suffire que es uturs epoux soit le ressortissant de l’agent qui nro cede au mariage, cela est d’accord avec l'esprit de la disposition qui est de faciliter les mariages. Très souvent les fut rs epoux ne sont pas de même nationalité et, si on exigeait e ue le fiance fut le ressortissant du Consul on empêcherait le mariage pour le cas ou, dans la localité, il n’aurait pas de Consul bien quil y eut un Consul dont la, fiancée serait la ressortissante. Cette considération que l’on doit faciliter les mariages diplomatiques et consulaires est d’autant plus puissante que souvent ils sont seuls possibles, les autorités locales ne voulant pas marier les étrangers dans certaines circontances.
Ou les agents diplomatiques ou consulaires pourront-ils user de la faculté qui leur est ainsi reconnue ? On comprendrait que cela fût dans tous les Etats contractants, comme le proposait la Roumanie en demandant la suppression des mots de la fin de 1 ancien art. 5 : — et si la législation du pays, où le mariage est célébré, ne s’y oppose pas. Sous une autre forme, la France faisait une proposition analogue en exprimant l’avis que l’article ferait mieux l’objet d’une convention spéciale, notamment parce qu’alors on saurait exactement quels sont les pays dont la législation ne s’oppose pas aux mariages consulaires, tandis qu’actuellement il y a souvent incertitude à cet égard. Les deux propositions ont été rejetées ; on n’a pas voulu exclure 1 article du projet ni admettre d’une manière générale la compétence des agents diplomatiques ou consulaires. On a donc maintenu le système admis précédemment. L’Etat sur le territoire duquel réside le Consul peut s’opposer à la célébration des mariages par lui ; le mot Etat a été employé à dessein pour comprendre deux cas. Il peut y avoir dans la législation territoriale un texte s’opposant à la célébration de pareils mariages ; à défaut de texte, il suffit que le Gouvernement déclare qu’il ne permet pas ces mariages ; parce que le pouvoir d’exclure l’action d’une autorité étrangère sur son territoire rentre naturellement dans ses attributions. Les Gouvernements, qui veulent donner à leurs agents diplomatiques ou consulaires des attributions en matière de mariage, devraient s’adresser aux Gouvernements sur le ter-
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ritoire desquels ees agents résident pour leur demander s’ils ne s’opposent pas à l’exercice de pareilles attributions.
Si le projet continue à réserver à chaque Gouvernement la faculté de ne pas permettre les mariages consulaires sur son territoire, ce n’est pas d’une manière absolue. La réserve se comprend, quand les étrangers peuvent s’adresser aux autorités locales. Mais, s’ils ne peuvent s’adresser à ces autorités, parce qu’il s’agit de mariages contraires à leurs lois par suite d’un obstacle de la nature de ceux dont il a été parlé plus haut à propos du dernier alinéa de l’article 2, le Souverain territorial doit permettre que ces mariages soient célébrés par les consuls. C’est le sens de la seconde phrase du 1er alinéa de l’article 6.
Deux observations importantes doivent encore être faites à propos des mariages diplomatiques ou consulaires.
La première est qu’à ces mariages s’appliquent les prohibitions énoncées dans l’article 2. L’agent diplomatique ou consulaire doit respecter les lois du pays où il se trouve. L’article 2 est conçu en termes très généraux ; il dit : « la loi du lieu de la célébration peut interdire le mariage... », il ne dit pas comme cela avait été proposé, peut interdire à ses autorités. Si le Consul, au mépris des prohibitions de la loi lo<cale, avait célébré un mariage non contraire à la loi nationale des époux, le mariage ne pourrait être annulé, par application de l’avant dernier alinéa de l’article 2. De même que l’interdiction s’applique aux mariages consulaires, de même l’on doit admettre pour ces mariages le tempérament proposé pour le cas où l’interdiction serait méconnue. Il y a identité de raisons.
Enfin les mariages diplomatiques ou consulaires comportent la même réserve que les mariages célébrés par les autorités locales au point de vue de la nécessité d’une célébration religieuse. Il n’y avait pas eu besoin de la faire dans le projet de 1894 qui supposait que les deux époux étaient les ressortissants de l’agent diplomatique ou consulaire. Le Gouvernement, dont la législation n’admet que le mariage religieux, ne donnera évidemment pas à ses agents la faculté de célébrer des mariages. La situation est tout autre dans le projet actuel qui exige seulement que l’un des futurs époux soit le
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ressortissant du Consul ; si l’autre est le ressortissant d’un pays qui exige le mariage religieux, ce pays pourra considérer le mariage consulaire comme nul. C’est ce que veut dire le second alinéa de l’article 6.
Le mariage, nul quant à la forme clans le pays où il a été célébré, pourra néanmoins être reconnu comme valable dans les autres pays, si la forme prescrite par la loi nationale de chacun des époux a été observée.
Cette disposition est toute nouvelle. Voici l’hypothèse qu’elle a en vue : deux personnes qui appartiennent à un pays dont la législation admet le mariage religieux se marient devant un prêtre dans un pays où l’état civil est sécularisé. Ce mariage est nul dans le pays comme contraire à une loi d’ordre public, d’autant plus que quelquefois la législation du lieu édictera une peine contre le ministre du culte qui célébrera un mariage sans qu’il lui soit justifié de la célébration préalable du mariage civil. Néanmoins il n’est pas à croire que ce mariage soit déclaré nul dans le pays d’origine dont la loi a été respectée. Pourquoi les pays tiers n’en admettraient-ils pas également la validité ? C’est la situation inverse de celle qui est prévue dans l’article 5 alinéa 3, pour les publications prescrites par la loi du pays d’origine. Dans un cas, c’est la loi de ce dernier pays qui a été violée. Dans l’autre, c’est la loi du lieu de la célébration. Que le pays dont la loi a été méconnue, réprime la violation en annulant le mariage, cela est naturel; mais la même solution ne s’impose j)as aux autres pays, alors qu’il s’agit d’une prescription de forme. On peut trouver également qu’il y a dans le nouvel article 7 une contrepartie de la disposition du second alinéa de l’article 5 : cette dernière disposition reconnaît au pays d’origine le droit de prononcer la nullité d’un mariage non religieux qui est valable dans le lieu de la célébration, ici on lui garantit le droit de reconnaître la validité d’un mariage religieux qui est nul dans le pays de la célébration où même le ministre du culte qui le célébrerait serait exposé à des peines correctionnelles.
Il a été parlé, jusqu’à présent, d’un mariage religieux pour expliquer l’article 7. Il convient de remarquer qu il a une portée plus large, qu’il s’appliquerait au mariage célébré par
un Consul clans un pays dont la législation s’oppose à l’intervention des consuls en cette matière. Le mariage est nul en la forme dans ce pays. Pourquoi ne serait-il pas regardé comme valable dans l’Etat de qui relève le Consul et dans les autres Etats ? Il y a la même raison de décider que pour le mariage religieux ou même une raison plus forte, parce que les époux ont dû naturellement croire que leur Consul agissait régulièrement. Que le Gouvernement sur le territoire duquel le mariage a été célébré se plaigne au Gouvernement du Consul de l’incorrection commise, qu’il aille jusqu’à faire annuler par ses tribunaux le mariage qui n’est pas conforme à sa loi, cela se comprend ; mais il n’y a pas de raison d’aller plus loin.
La disposition de l’article 7 avait d’abord été restreinte au cas du mariage célébré entre les ressortissants d’un même Etat ; cette condition a disparu dans la rédaction définitive. Il suffit que la loi des deux parties admette la validité d’un pareil mariage ; peu importe qu’elles soient ou non de même nationalité. Par exemple, l’article 7 s’appliquera au mariage d’un Suédois avec une Norvégienne, célébré par un pasteur suédois ou norvégien.
Article 8.
La présente Convention ne s’ applique qu’aux mariages célébrés sur le territoire des Etats contractants entre personnes dont une au moins est ressortissante d’un de ces Etats.
Aucun Etat ne s’oblige, par la présente Convention, à appliquer une loi qui ne serait pas celle d’un Etat contractant.
C’est sur la proposition du Délégué d’Allemagne que la Commission s’est occupée de délimiter le champ d’application de la Convention. Des systèmes très divers ont été proposés. On est tombé assez facilement d’accord que la Convention ne concernait que les mariages célébrés sur le territoire des Etats contractants. Mais devait-elle s’appliquer à tous ces mariages, abstraction faite de la nationalité des parties ? On a songé un instant à le dire en invoquant l’intérêt supérieur de chaque Etat qui est pour la régularité et la validité des actes accomplis sur son territoire même par les étrangers. Mais on n’a pas tardé à reconnaître que les Etats traitent pour leurs ressor-
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es disposions sur le conflit des lois qui se trouvent dans îa législation allemande. En quoi la France, la Belgique, l’Italie seront-elles intéressées à ce que l’Allemagne appHqùe dans 1 espece les réglés de la Convention ?
Faut-il exiger que les deux époux soient ressortissants des Ktats contractants ? L’affirmative semblait naturelle. Si par exemple, un Français veut épouser une Anglaise en Allemagne, a-t-on dit, les autorités allemandes devront appliquer au Français les règles de la Convention, mais pour l’Anglaise elles appliqueront les dispositions de leur droit intérieur sur le conflit des lois, dispositions qui pourront concorder plus ou moins avec les règles de la Convention. Outre que le dualisme entraînerait de grandes complications dans la pratique, il ne répond pas à une idée juste. Dans l’espèce, un Etat contractant à intérêt à ce que, pour le mariage d’un ressortissant, on applique la convention qui a posé des règles regardées comme bonnes dans la matière et dont l’observation garantit la validité du mariage dans les Etats contractants. Donc il faut et il suffit que l’un des futurs époux soit le ressortissant d’un Etat contractant.
Par conséquent, si des ressortissants des Etats contractants se marient hors du territoire de ces Etats ou si des ressortissants des Etats non contractants se marient sur ce territoire, la Convention ne s’applique pas. On recourra aux règles sur les conflits des lois qui peuvent se trouver dans la législation, les précédents judiciaires ou la doctrine. La délimitation qui vient d’être faite est importante, parce que, pour les cas qui rentrent dans la Convention, les dispositions qu’elle contient écartent les règles de collision qui peuvent se trouver dans les législations particulières.
Ensuite l’article 8 contient une réserve au sujet de la loi applicable. Si la Convention ne s’appliquait qu’aux mariages conclus exclusivement entre des ressortissants et si les diverses législations admettaient que le droit de contracter mariage est réglé par la loi nationale, il ne pourrait être question d’appliquer qu’une loi d’un Etat contractant et les Etats associés connaissant ou étant censés connaître leurs législations respectives, ils peuvent s’obliger à les respecter dans la me-
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sure prévue par la Convention. Mais il y a, dans les Etats contractants, des législations qui renvoient à la loi du domicile.. Un ressortissant d’un Etat contractant peut être domicilié dans un pays non contractant dont la loi deviendrait ainsi applicable si on n’admet pas un tempérament. Cela se présentera surtout fréquemment dans le cas du mariage du ressortissant avec un non ressortissant. Une précaution doit donc être prise ; on ne peut s’engager à respecter une loi quelconque qui serait apjDlicable au mariage d’après les principes posés, parce que cette loi pourrait être celle d’un pays d’une civilisation tout à fait différente. Ainsi l’article 8, al. 2, déclare-t-il qu’aucun Etat contractant ne s’oblige à appliquer une loi qui ne serait pas celle d’un Etat contractant ; pour une telle loi, chaque Etat reprend sa liberté d’appréciation et de décision.
Il est à peine besoin de faire remarquer que la loi applicable dont il vient d’être parlé est la loi sur les qualités et conditions pour contracter mariage, non la loi qui règle les conflits de lois. Si une Américaine est domiciliée à Berlin et veut s’y marier, rien ne s’oppose à ce que l’on tienne compte de la loi de son domicile, si sa loi nationale y renvoie.
Enfin la Commission doit exprimer son opinion sur une proposition complémentaire de la Commission Néerlandaise au sujet de l’action en nullité de mariage. Cette Commission a estimé qu’une règle uniforme sur cette matière serait désirable et a recommandé la disposition suivante :
« L’action en nullité du mariage pourra être intentée « dans tous les cas où elle est admise, soit par la loi du « pays auquel appartenait le mari, soit par celle du pays au- « quel appartenait la femme, lorsque le mariage a été con- « tracté et dans tous les cas où un mariage aurait été contracté « contrairement aux dispositions précédentes, sauf dans les « cas où tant d’après les lois du pays auquel appartenait le « mari que de celui auquel appartenait la femme lorsque le « mariage à été contracté, l’action en nullité est éteinte.
« Les effets de l’action en nullité seront régis par la loi, « sur la violation de laquelle elle aura été basée ».
Cette proposition, complétée par une intéressante note de M. Heemskerk, n’a pas été discutée au fond. La Commission,.
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après examen, a persisté dans l’opinion formulée dans le rapport de sa devancière de 1894 (1) qui se résumait en ceci : la sanction de la loi ne devant pas être séparée de la loi ellemême, la loi déclarée compétente par la Convention pour fixer les conditions de validité du mariage, les formalités à observer pour la célébration, l’est également pour toutes les conséquences de la violation de ses prescriptions, pour édicter la nullité et en déterminer les caractères. Sans doute des questions délicates pourront se présenter, mais il est impossible de songer à les résoudre par avance. Laissons à la jurisprudence et a la doctrine le soin de déblayer le terrain, n’empiétons pas trop sur le domaine des législations particulières et ne donnons pas de nouveaux motifs pour rejeter notre projet. Si celui-ci est adopté et que des conflits sérieux surgissent quant aux actions en nullité, nous aurons des successeurs qui corrigeront et compléteront notre œuvre. A chaque jour suffit sa peine. Ces considérations générales sont encore fortifiées par ce fait que notre projet prévoit certains cas dans lesquelles une question internationale peut surgir à propos de la nullité d’un mariage et donne des solutions. Voir article 2, av. dern. et dern. afin., article 3, afin. 2, article 5, al. 2 et 3, article 6 al. 2, article 7. On ne peut donc pas dire que la Commission ne s’est pas occupée de la nullité du mariage, mais elle ne l’a fait que dans la mesure où il y avait vraiment une question internationale en jeu.
La Commission a aussi discuté la proposition du Gouvernement Hongrois, tendant à ce que la Conférence examinât la question de la compétence en matière d’actions en nullité du mariage ainsi qu’une proposition du Gouvernement Espagnol ayant le même but. Mais elle n’a pas jugé qu’il fut possible d’entrer actuellement dans les difficultés très complexes que soulève la compétence en cette matière.
Le Président et Rapporteur ,
Louis Renault.
(1) Actes de la deuxième Conférence, page 81.
Rapport à la troisième conférence de droit international privé de La Haye de 1900, au nom de la première commission (1>, concernant les conflits de lois et de juridictions en matière de divorce
et de séparation de corps 1 (2).
La question du divorce et de la séparation de corps dans les rapports internationaux n’a été abordée que dans la Conférence de 1894. Le projet alors arrêté a été maintenu dans ses grandes lignes, modifié sur quelques points et complété sur d’autres.
Article 1.
Les époux ne peuvent former une demande en divorce que si leur loi nationale et la loi du lieu où la demande est formée admettent le divorce l’une et l’autre.
Il en est de même de la séparation de corps.
Cet article correspond à la fois à l’article 1 et à l’article 3 du projet de 1894. Celui-ci avait admis la distinction suivante : le divorce ne pouvait être obtenu que s’il était admis à la fois j)ar la loi nationale des époux et par la loi du lieu où la demande était formée. Pour la séparation de corps, la règle n’était pas identique. Sans doute, la séparation pouvait d’abord être demandée, si la loi nationale des époux et la loi du lieu où la demande est formée l’admettaient également ; elle pouvait l’être aussi dans un autre cas, celui où la loi nationale des époux admet seulement le divorce, tandis que la lex fori n’admet que la séparation de corps. La Conférence de 1894 avait cru, par cette disposition un peu arbitraire, il faut le reconnaître, trouver une solution acceptable à une situation pénible. Des époux, dont la loi nationale ne connaît
(1) Cette Commission était composée de MM. Renault, Délégué de France , Président et Rapporteur ; Kriege* Délégué d'Allemagne ; van den Bulcke, Délégué de Belgique ; Oliver y Esteller, Délégué d’Espagne ; Lainé, Délégué de France ; Tory, Délégué de Hongrie ; Heemskerk, Délégué des Pays-Bas : Goussakowsky, Délégué de Russie ; de Hammarskjôld, Délégué de Suède ; Meili. Délégué de Suisse. Le comte de Selir, Délégué de Portugal , a régulièrement pris part aux travaux de la Commission.
(2) Actes de la troisième Conférence de Droit International Privé, La Haye, Imprimerie Nationale, 1900, p. 207.
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pas le divorce, sont établis dans un pays qui ne connaît que la séparation de corps. La vie commune est devenu intolérable. Comment y mettre fin ? la séparation de corps avait paru un moyen possible. Cette solution n’a pas résisté à un nouvel examen et on a facilement admis à une grande majorité, sur la proposition du Gouvernement néerlandais, qu’elle devait être écartée. Elle est d’abord contraire à l’idée fondamentale que la loi nationale est naturellement compétente en cette matière ; elle a pour résultat d’établir entre les époux une solution que ne connaît pas leur loi nationale et qui ne sera pas reconnue par elle, car c’est une erreur, résultant d’une vue superficielle, de croire que le législateur qui admet le divorce doit admettre la séparation de corps, parce que le plus comprend le moins. Dans un pays ou existent à la fois le divorce et la séparation de corps, cela est vrai en général. Il en est différemment pour un pays où n’existe que le divorce ; la séparation de corps n’y est pas considérée comme étant moins que le divorce, mais comme étant autre chose. Dans ce pays, le législateur, a tort ou a raison, a pensé qu’il n’y avait qu’un moyen de faire cesser la vie commune. Il écarte tout autre moyen, soit sur son territoire pour tout le monde, soit à l’étranger pour ses nationaux, en ce sens qu’il ne tiendra pas compte d’une séparation de corps prononcée entre ceux-ci conformément à la lex fori. Dès lors, pourquoi permettre aux tribunaux du domicile de la prononcer ? En pareil cas, les époux qui veulent cesser la vie commune, n’ont qu’à s’adresser à leur juridiction nationale. Il ne faut pas se dissimuler qu’en fait, ce ne leur sera pas toujours aussi aisé pour divers motifs : les procès, relatifs à des incidents qui se sont passés peut-être fort loin du lieu où siège le tribunal, sont longs et coûteux, outre que les conditions d’une bonne administration de la justice sont difficilement remplies. De plus, les parties trouveront-elles toujours une juridiction compétente dans leur patrie qu’elles auront quittée depuis longtemps ? On pourrait imiter la prévoyance du législateur allemand qui a déterminé avec précision la juridiction nationale compétente pour les Allemands qui sont à l’étranger (parag. 606, al. 2, du Code de procédure).
Quoi qu’il en soit de ces considérations, les pays qui n’ont que le divorce sont naturellement les meilleurs juges de ce
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qui convient à leurs nationaux à l’étranger. Du moment où ils expriment la volonté que ceux-ci ne puissent pas se soumettre à la séparation de corps, il n’y a pas de raison pour que les pays qui ont à la fois le divorce et la séparation de corps n’admettent pas ce point de vue qui est plus logique, plus conforme au j)rincipe général de la matière. De cette façon, le projet s’est trouvé simplifié. L’article premier posant la même règle pour le divorce et la séparation de corps, l’article 3 du projet de 1894 disparaît et, par conséquent, aussi l’article 4 du même projet qui statuait relativement aux causes pour lesquelles la séparation de corps peut être demandée, l’article 2 de notre projet traitant à la fois des causes de divorce et de séparation.
Dans cet ordre d’idées, M. le Délégué d’Allemagne a tenu à déclarer que la législation allemande ne reconnaissait que le divorce et que, par suite, les Allemands ne pouvaient obtenir la séparation de corps à l’étranger. 11 y a bien une cessation provisoire de la vie commune (parag. 1575 et 1576 du nouveau Code civil et art. 17, al. 4, de la loi d’introduction) qui se distingue de la séparation de corps en ce qu’elle ne peut être prononcée ni maintenue qu’avec le consentement des deux époux, et qu’elle n’a aucune durée déterminée, tandis que la séparation de corps peut être obtenue par un des époux contre la volonté de l’autre et qu’elle dure, soit pendant un temps déterminé, soit même indéfiniment. Cette cessation de la vie commune ne peut être ordonnée que dans les cas où un divorce serait possible et, par conséquent, n’est pas accordée aux étrangers dont la loi nationale n’admet pas le divorce. Quant aux étrangers dont la loi admet le divorce, il semble que le bénéfice de cette institution ne doit pas leur être refusé.
Article 2.
Le divorce ne peut être demandé que si, dans le cas dont il s'agit, le divorce est admis à la fois par la loi nationale des époux et par la loi du lieu où la demande est formée.
Il en est de même de la séparation de corps.
On a fait remarquer qu’à la rigueur le projet aurait pu débuter par cet article qui suppose bien la concordance de la
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loi nationale et de la lex fori pour l’existence du divorce ou de la séparation de corps. Cependant, ce point de vue un peu strict n a pas prévalu. Il a paru plus clair d’avoir deux articles réglant successivement l’admission du divorce (ou de la séparation) en lui-même, puis l’admission des causes du divorce (ou de la séparation).
La seconde phrase de l’ancien article 2, qui avait été introduite dans la discussion en Conférence plénière (1), a été avec raison supprimée comme absolument inutile. De plus, le nouveau texte ne parle pas d’action intentée, mais de demande formée, afin de comprendre les diverses juridictions, même celles qui sont saisies par voie de requête, non par voie d’assignation.
Voilà pour la forme. Quant au fond, la règle de l’ancien article 2 n’avait été admise en 1894 qu’à une assez faible majorité et après une vive discussion. M. Meili a repris, dans la Commission, la thèse qu’il avait déjà soutenue : suivant lui, le divorce, étant admis par la législation nationale et la législation du domicile des époux, il suffit, pour les causes du divorce, de s’en référer à la lex fori. C’est une media sententia entre l’opinion d’après laquelle la loi sur le divorce, ayant un caractère d’ordre public, s’imposerait à tous sans distinction sur le territoire où elle existe, et l’opinion qui exige strictement la concordance des deux lois. Il est inutile d’exposer les arguments de ces diverses opinions ; ils ont été complètement présentés dans le rapport de 1894. Cette opinion intermédiaire, bien que se recommandant de l’Institut de Droit international a été encore moins bien accueillie par la Commission de 1900 que par la Commission de 1894. A la presque unanimité, la Commission a décidé qu’il ne suffirait pas qu’une cause de divorce existât d’après la lex fori.
Cependant le texte n’a pas été maintenu tel quel et, sur l’initiative de MM. les Délégués des Etats Scandinaves, un tempérament a été apporté à la règle absolue de 1894 ; M. Meili reçoit une satisfaction partielle. D’après le Projet de Programme, une cause de divorce ne peut être invoquée que si elle existe à la fois dans les deux législations considérées comme compétentes dans la matière. Une cause de divorce, regardée comme grave dans le pays où s’engage 1 instance.
(1) Actes de 1894, page 77.
ne peut être invoquée si elle n’existe pas dans le pays d’origine des époux. Un simple changement de domicile ne doit pas avoir pour effet de rendre dissoluble par le divorce un mariage qui était indissoluble ; il ne doit pas non plus permettre d’invoquer une cause qui n’existait pas. Mais voici ce qui peut arriver : une femme a deux causes de divorce, l’une est admise paÉ la loi nationale et non par la le x fori, l’autre est admise par la lex fori et non par la loi nationale. La règle posée en 1894 a cette conséquence que le divorce ne pourrait pas être demandé dans l’espèce, puisqu’il n’y a pas une cause admise à la fois par les deux lois. La Commission a pensé qu’il y aurait là une extrême rigueur. En effet, dans le cas prévu, le divorce est admis à la fois par les deux législations, bien que ce ne soit pas pour la même cause. Cela suffit pour donner satisfaction au principe dirigeant que nous avons posé.
Pour simplifier, il n’a été parlé dans les explications précédentes que du divorce. Les mêmes idées s’appliquent à la séparation de corps.
Article 3.
Nonobstant les dispositions des articles 1er et 2, la loi nationale sera seule observée si la loi du lieu où la demande est formée le prescrit ou le permet .
La règle ainsi posée est nouvelle ; l’idée en est due au Délégué d’Allemagne. La situation envisagée ne sera certainement pas fréquente, mais si elle se présente, la disposition que la Commission soumet à la Conférence doit être acceptée sans hésitation. On suppose que, dans un pays, la loi prescrit ou permet d’appliquer aux étrangers leur législation nationale en matière de divorce ; ce serait juste l’inverse du système d’après lequel la loi locale s’applique aux étrangers sans tenir compte de leur loi nationale. C’est improbable, dira-t-on ; il suffit que cela soit possible, pour que cela doive être réglé, parce que l’application pure et simple des articles 1 et 2 amènerait un résultat absurde. Supposons des époux allemands ou français qui sont établis dans un pays où le divorce n’est pas admis; néanmoins la loi de ce pays leur permet de demander le divorce confor-
mément à leur loi nationale et une sentence de divorce intervient. Au point de vue rationnel, comment cette sentence pourrait-elle être critiquée en Allemagne ou en France ? Elle est conforme à la loi des deux pays ; ils ne peuvent se plaindre que leurs nationaux aient été jugés d’après leurs propres lois. Cependant, si on s’en tient aux règles posées dans les articles 1 et 2, le jugement de divorce ne devrait pas être tenu pour régulier, puisque la condition du respect des deux lois n’a pas été observée et que la règle sur le conflit des lois, posée par la Convention, doit l’emporter sur les dispositions de cette nature qui se trouvent dans les législations particulières.
Dès à présent, on peut dire que le cas prévu par la nouvelle disposition est de nature à se présenter en Italie. Le rapport de la Commission de 1894 signalait un arrêt de la Cour d’Ancône, du 22 mars 1884, qui avait prononcé le divorce entre un Allemand établi à Ancône et sa femme italienne d’origine. Bien que cet arrêt ait été critiqué par la plupart des jurisconsultes italiens, il n’est pas resté isolé. D’autres décisions ont suivi et notre collègue, M. Pierantoni, nous a dit que la jurisprudence était fixée en ce sens. Il faut donc que les pays dont la législation admet le divorce et dont les nationaux divorceraient en Italie, puissent reconnaître cette jurisprudence.
Article 4
La loi nationale indiquée par les articles précédents ne peut être invoquée pour donner à un fait qui s’est passé alors que les époux ou l’un d’eux étaient d’une autre nationalité, le caractère d’une cause de divorce ou de séparation de corps.
Le point de départ de cette disposition nouvelle est un amendement du Gouvernement Allemand conforme à laiticle 17, alinéa 2, de la loi d’introduction du nouveau Code Civil. Voici l’hypothèse : deux époux sont français, puis deviennent allemands. Pendant qu’ils étaient français, il s est produit un fait qui ne pouvait donner lieu au divorce d après la loi française, mais ce fait est une cause de divorce d’après la loi allemande. La nouvelle loi nationale ne peut rétroactivement donner au fait un caractère qu’il n’avait pas au moment où il est intervenu. Cette règle écarte certaines
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fraudes auxquelles pourrait donner lieu un changement de nationalité. Elle est conforme à l’article 115 de la loi hongroise XXXI 1894.
Un amendement du Danemark avait pour but d’empêcher ces fraudes dont la femme peut être spécialement victime. Comme d’après les lois de certains pays, la naturalisation du mari produit de plein droit effet relativement à la femme, il il y a une nouvelle législation commune par suite de laquelle la situation des époux se trouve gravement modifiée. Les époux étaient mariés sous l’empire d’une loi n’admettant pas le divorce et ils se trouvent soumis à la loi qui l’admet, ou bien c’est l’inverse. Il est grave qu’un tel changement puisse se produire par la seule volonté du mari qui a de cette manière le pouvoir de nuire gravement à la femme. Pour tenir compte de ces considérations, un amendement avait été ainsi formulé : « Un changement de nationalité ayant eu lieu sans « le consentement de la femme ne peut être invoqué contre « elle ». Il pouvait y avoir deux applications en sens inverse : le changement de nationalité ne pouvait donner au mari le droit de demander le divorce, s’il ne l’avait pas auparavant ; il ne pouvait priver la femme du droit qu’elle aurait eu de le demander. On peut contester que cet amendement, accueilli avec faveur par la majorité de la Commission, réponde à une pensée d’équité. Mais, à la réflexion, des difficultés ont surgi. Souvent il sera très difficile de savoir si le changement de nationalté a eu lieu avec ou sans le consentement de la femme, surtout si la question du divorce ne se présente qu’assez longtemps après. En outre, le consentement de la femme a pu être obtenu alors qu’elle ignorait qu’il se fût produit un fait de nature à donner lieu au divorce. Certains peuvent regretter que la femme se trouve, dans quelques pays, naturalisée de plein droit par la naturalisation de son mari, mais il ne peut être question ici de rien proposer dans cet ordre d’idées. En définitive, la Commission s’en est tenue au nouvel article 4 ; il satisfait dans quelques cas les légitimes préoccupations qui avaient inspiré l’amendement danois, spécialement en ce que le changement de nationalité ne pourra donner au mari le droit de demander le divorce, s’il ne l’avait pas auparavant.
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Article 5
La demande en divorce ou en séparation de corps peut être formée :
1° devant la juridiction compétente d’après la loi nationale des époux ;
2° devant la juridiction compétente du lieu où les époux sont domiciliés. Si, d’après leur législation nationale, les époux n’ont pas le même domicile, la juridiction compétente est celle du domicile du défendeur. Dans le cas d’abandon et dans le cas d’un changement de domicile opéré après que la cause de divorce ou de séparation est intervenue, la demande peut aussi être formée devant la juridiction compétente du dernier domicile commun. — Toutefois, la juridiction nationale est réservée dans la mesure où cette juridiction est seule compétente pour la demande en divorce ou en séparation de corps. La juridiction étrangère reste compétente pour un mariage qui ne peut donner lieu à une demande en divorce ou en séparation de corps devant la juridiction nationale compétente.
Cet article correspond à l’article 5 du Projet de Programme qui a subi un profond remaniement. Le projet de 1894 mentionnait d’abord la juridiction du domicile, puis la juridiction nationale, tandis que le projet que nous vous soumettons indique ces deux juridictions dans l’ordre inverse. Ce changement de méthode correspond à un changement de système ; la majorité de la Commission a pensé qu un tel changement était indispensable pour assurer 1 entente et obtenir l’adhésion de certains Etats, mais sans se dissimuler la gravité de l’innovation qu’il importe de signaler à la Conférence.
La, Conférence de 1894 était partie de 1 idée que la juiidiction du domicile des époux était, en quelque sorte, la juridiction de droit commun en matière de divorce ou de séparation de corps ; c’est celle qu’il est le plus facile de saisir et qui peut aussi le plus aisément constater l’existence des faits allégués. On n’entendait pas, d’ailleurs, exclure la juridiction nationale et on semblait laisser aux époux le choix entre cette juridiction et la juridiction de leur domicile. Il y
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avait, de plus, relativement aux mariages religieux, une réserve pour la juridiction spéciale qui pouvait être exclusivement compétente ; la portée de cette réserve n’avait peut-être pas été indiquée avec une netteté suffisante.
La réserve de la juridiction nationale peut, en effet, se comprendre de deux manières bien différentes. Elle peut signifier simplement que la juridiction nationale ne reconnaîtra pas les divorces ou les séparations de corps qui auraient été prononcés par une autre juridiction. Par exemple, dans le projet relatif aux conflits de lois en matière de mariage, l’article 5, après avoir dit que « sera reconnu partout comme « valable, quant à la forme, le mariage célébré suivant la « loi du pays où il a eu lieu », ajoute : « Il est toutefois en- « tendu que les pays, dont la législation exige une célébration « religieuse, pourront ne pas reconnaître comme valables les « mariages contractés par leurs nationaux à l’étranger sans « que cette prescription ait été observée ». La portée de la réserve est ici bien marquée : le pays du domicile peut célébrer le mariage suivant ses formes habituelles, seulement le pays d’origine a le droit de ne pas reconnaître le mariage. Est-ce simplement dans ce sens que la juridiction nationale serait réservée ? alors la juridiction du domicile ne serait pas empêchée de statuer, mais ses décisions ne seraient pas acceptées dans le pays d’origine. Les Délégués de Belgique, de France et de Suisse demandaient qu’on adoptât cette solution. Les autres membres de la Commission en ont admis une plus radicale qui consiste à permettre à la loi nationale d’exclure la juridiction du domicile en cette matière ; les ressortissants d’un pays qui aurait une pareille loi seraient donc empêchés de plaider devant les tribunaux de leur domicile ; il y aurait une fin de non recevoir à opposer à leur action même et pas seulement une restriction dans les effets de la sentence. Les motifs qui ont déterminé la majorité de la Commission sont sans doute que certains Etats tiennent essentiellement à se réserver la juridiction sur leurs nationaux en ces matières et que, sans cette concession, on n’obtiendrait pas leur adhésion au projet. En outre, il est à désirer que des divorces régulièrement prononcés soient reconnus partout, ce qui ne serait pas possible si la juridiction du domi-
INTERNATIONAL PRIVÉ
cile restait compétente. Ces motifs ont leur valeur, mais le ré sultat pourra être assez fâcheux dans certains cas où les intéressés seront, en fait, empêchés de recourir à leur juridiction nationale. Il faut supposer que les Etats, qui défendent à leurs nationaux à l’étranger de recourir à la juridiction de leur domicile, ont le soin d’instituer pour eux une juridiction compétente.
Quoi qu il en soit, le point de vue admis par la majorité de la Commission explique le changement survenu dans l’ordre où sont mentionnées la juridiction nationale et la juridiction du domicile : la première est indiquée d’abord, parce qu’elle est toujours compétente, qu’elle ait ou non un caractère exclusif ; la juridiction du domicile n’est plus compétente que sous les réserves établies par la loi nationale.
L article 5, 1°, na pas besoin d’autre commentaire. Le mot juridiction a été employé dans un sens très large et comprend non seulement les tribunaux proprement dits, civils ou ecclésiastiques, mais les autorités administratives qui peu-' vent être chargées de prononcer en cette matière.
L article 5, 2°, s’occupe de la juridiction du domicile à deux points de vue, soit pour régler sa compétence, soit pour indiquer les cas dans lesquels elle est exclue.
Les étrangers pourront s’adresser à la juridiction compétente du lieu de leur domicile. C’est naturellement la loi de ce lieu qui détermine quelle juridiction est compétente, les formes suivant lesquelles elle est saisie et elle statue. Le mot juridiction a ici le même sens large que dans le 1°. Le plus souvent les époux auront le même domicile ; si, par application de leur législation nationale, il n’en était pas ainsi, on appliquerait la règle bien connue d’après laquelle la juridiction du domicile du défendeur est compétente : actor sequitur forum rei. La Commission a, de plus, prévu deux cas particuliers. Un des époux, le mari par exemple, abandonne son conjoint ; comment celui-ci qui veut se prévaloir de cet abandon, pourrait-il être obligé de s’adresser au tribunal du domicile du défendeur, alors que presque toujours il ne connaîtra pas ce domicile ? De même, une cause de divorce s’étant produite, il intervient un changement de domi-
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cile commun. Il va sans dire que ce n’est qu’une facilité qui est ainsi donnée et que rien n’empêche d’intenter l’action devant la juridiction du domicile du défendeur.
La seconde partie du 2° de l’article 5 exprime l’idée qui a été exposée plus haut et d’après laquelle la juridiction nationale est réservée dans la mesure où cette juridiction est seule compétente pour la demande en divorce ou en séparation de corps. La portée de la réserve variera suivant les lois. Ainsi, par exemple, la législation hongroise admet d’une manière exclusive la juridiction hongroise pour les actions concernant le mariage, la séparation de corps et le divorce des Hongrois. La législation espagnole réserve la juridiction religieuse espagnole pour les mariages canoniques espagnols ; la législation russe écarte toute juridiction étrangère pour les mariages des orthodoxes russes. La législation suédoise n’admet pas que les causes de divorce ou de séparation de corps réservées au Roi puissent être soumises à des tribunaux étrangers ; il en est de même en Norvège et en Danemark. Enfin, les législations allemande et belge réservent aux tribunaux les procès en divorce et excluent, en conséquence, la juridiction administrative en cette matière pour leurs ressortissants même quand ils sont à l’étranger.
Le principe admis par la Commission au sujet de la possibilité de l’exclusion de la juridiction du domicile par la loi nationale l’a obligée à prévoir un cas spécial. Un mariage a été célébré devant les autorités locales contrairement à la loi nationale des époux qui exige une cérémonie religieuse ; d’après l’article 5, alinéa 2, du projet relatif au mariage, le pays d’origine seul peut ne pas reconnaître ce mariage comme valable. Si on appliquait aux époux en pareil cas leur loi nationale qui exclut toute juridiction étrangère en matière de divorce, il en résulterait que ce mariage serait particulièrement solide : on ne pourrait en demander la dissolution dans le pays d’origine pour lequel il est inexistant ; on ne pourrait non plus la demander dans les autres pays à raison de la réserve générale au profit de la juridiction nationale. Ce serait un résultat bien déraisonnable qu’a eu pour but d’écarter la dernière phrase de l’article 5.
droit international privé Article 6
Dans le cas où les époux ne sont pas autorisés à former une demande en divorce ou en séparation de corps dans le pays ou ils sont domiciliés, ils peuvent néanmoins l’un et s adresser à la juridiction compétente de ce pays pour solliciter les mesures provisoires que prévoit sa législation en vue de la cessation de la vie en commun. Ces mesures seront maintenues si, dans le délai d’un an, elles sont confirmées par la juridiction nationale ; elles ne dureront pas plus longtemps que ne le permet la loi du domicile.
La disposition est nouvelle ; elle est due à un amendement du délégué d’Espagne spécialement appuyé par le Délégué de Suède et le Délégué de Hongrie qui a cité en ce sens l’article 118 de la loi hongroise XXXI 1894. Elle est devenue surtout nécessaire depuis la décision prise par la Commission à propos de l’exclusion de la juridiction du domicile par la loi nationale. En vertu de l’article 5 2°, il arrivera fréquemment que des époux étrangers ne trouveront pas, là où ils sont établis, de juridiction compétente pour prononcer entre eux le divorce ou la séparation de corps, parce que leur loi nationale exclut les juridictions étrangères d’une manière générale ou dans le cas particulier. Ils devront donc s’adresser à leur juridiction nationale, mais il faudra pour cela un temps plus ou moins long et des mesures provisoires peuvent être indispensables pour faire cesser la vie commune devenue intolérable. Ces mesures pourront être sollicitées des tribunaux locaux par l’un ou l’autre des époux. C’est la législation du lieu qui détermine si une juridiction est compétente et quelles mesures peuvent être ordonnées (autorisation donnée à la femme d’avoir une résidence séparée, pension alimentaire, sort des enfants, etc.). Ces mesures ne peuvent subsister indéfiniment et elles sont soumises à une double législation. C’est à la juridiction nationale saisie de la demande en divorce ou en séparation qu’il appartient de statuer au sujet de ces mesures comme au sujet du fond ; elle pourra les maintenir ou leur en substituer d’autres ; si aucune décision n’intervenait dans le délai d’un an, les mesures tomberaient. L’autre limitation est tirée de la loi du domicile qui
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peut fixer un délai au delà duquel les mesures de ce genre ne peuvent se prolonger.
Article 7
Le divorce et la séparation de corps , prononcés par un tribunal compétent aux termes de l’article 5, seront reconnus partout sous la condition que les clauses de la présente Convention auront été observées et que, dans le cas où la décision aurait été rendue par défaut, le défendeur ait été cité conformément aux dispositions spéciales exigées par sa loi nationale pour reconnaître les jugements étrangers.
Seront reconnus également partout le divorce et la séparation de corps prononcés par une juridiction administrative, si la loi de chacun des époux reconnaît ce divorce et cette séparation.
S’il est désirable qu’un mariage célébré régulièrement dans un pays soit partout reconnu valable, on peut dire la même chose d’un divorce. Si un mariage déclaré dissous dans un pays est considéré comme non dissous dans un autre, cela peut être l’occasion de graves conflits d’intérêts et même de scandales. Il est donc tout naturel que la Commission, après avoir posé des règles de compétence dans l’article 5, se soit préoccupée d’assurer la reconnaissance des divorces et des séparations de corps prononcés. Elle a rencontré plusieurs difficultés, aussi n’est-elle pas arrivée à une règle simple, des concessions ayant dû être faites à des idées différentes.
L’article que propose la Commission distingue nettement deux cas :
1° Le divorce et la séparation de corps ont été prononcés par un tribunal compétent, le mot tribunal étant employé par opposition avec juridiction administrative. Alors ils sont reconnus partout, si certaines conditions ont été remplies. La première est que le tribunal ait été compétent dans les termes de l’article 5 ; la seconde est que les clauses de la convention aient été observées, par exemple, en ce qui touche les articles 1 à 4. La troisième est spéciale au cas où la décision aurait été rendue par défaut ; il est à craindre que le condamné n’ait pas été à même de se défendre parce que le mode de citation employé ne garantit pas suffisamment qu’il
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a été averti de la demande. La Commission a cherché longtemps et vainement une formule qui pût convenir aux divers pays. Elle s’est alors bornée à renvoyer aux diverses législations ; il faudra que le défendeur ait été cité conformément aux dispositions spéciales exigées par sa loi nationale pour reconnaître les jugements étrangers. Ici s’appliquera, par exemple, en ce qui concerne un Allemand condamné par défaut, le § 328, n° 2, du Code de procédure.
L’adoptation de la règle proposée par la Commission aurait pour résultat de faire disparaître des difficultés inextricables soulevées par certaines dispositions législatives, comme celle de l’art. 56 de la loi fédérale suisse de 1874 : « quant aux mariages entre étrangers, aucune action en di- « vorce ou en nullité ne peut être admise par les tribunaux, « s’il n’est pas établi que l’Etat, dont les époux sont ressor- « tissants, reconnaîtra le jugement qui sera prononcé ». Il est à supposer que les autorités suisses qui ont vainement tenté de donner un sens acceptable pour la pratique à un pareil texte, étrangement restrictif, trouveront que la justification exigée par la loi existe dans les rapports de la Suisse avec les pays qui, comme elle, signeront la Convention projetée. Ce sera un résultat certainement avantageux, qui se produira aussi en ce qui touche l’article 116 de la loi hongroise XXXI 1894, ainsi conçu : « les tribunaux hongrois ne « statueront dans un procès matrimonial entre étrangers qu’à « la condition que le jugement soit exécutoire dans l’Etat dont les époux sont les nationaux ».
Le Délégué d’Espagne a proposé d’ajouter au 1er alinéa de l’art. 7 la restriction suivante : « toutefois les Etats où la loi n’autorise pas le divorce pourront ne pas reconnaître comme valable le divorce prononcé par les tribunaux étrangers entre des époux qui ont contracté leur mariage d’après la loi desdits Etats ». Cet amendement n’a pas été accepté par la Commission. Il semble cependant que la divergence entre les idées de celle-ci et celles de M. Oliver y Esteller ne soit pas absolue. Ce qui préoccupe M. le Délégué d’Espagne, ce n’est pas de refuser en Espagne tout effet à un divorce prononcé à l’étranger, c’est surtout d’empêcher que ce divorce puisse servir à contracter un nouveau mariage en Espagne devant
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les autorités espagnoles. Il faut remarquer d’abord que la question ne se présente pas pour des Espagnols, puisque le divorce n’aurait pu être prononcé entre eux qu’en violation de l’art. 1 de la présente convention et qu’ainsi, aux termes de notre article lui-même, il ne devrait pas être reconnu. Pour les autres cas où le divorce aurait été régulièrement prononcé, par exemple, entre Français, l’Espagne admettraitelle sans distinction qu’un nouveau mariage 11e peut avoir lieu, qu’il s’agisse de catholiques ou de protestants, de mariages célébrés en Espagne ou ailleurs ? Nous ne savons. Mais nous pensons que le Gouvernement Espagnol obtiendra une garantie suffisante pour les idées qui lui sont chères en adhérant au projet que nous soumettons à la Conférence pour régler les conflits de lois en matière de mariage. L’art. 2, alinéa dernier, de ce projet lui permettra de ne pas faire célébrer un mariage qui, à raison d’un mariage antérieur, serait contraire à ses lois. En outre, les Etats qui ne veulent pas que leurs nationaux épousent une personne divorcée, peuvent établir à cet effet un empêchement relatif, en ce sens qu’une Espagnole, par exemple, ne pourrait épouser un divorcé du vivant du conjoint de celui-ci. Dès lors, pourquoi ne pas reconnaître à d’autres points de vue les effets d’un divorce régulièrement prononcé à l’étranger sans que les lois de l’Espagne aient été violées ? Nous espérons que l’honorable Délégué d’Espagne ne maintiendra pas son amendement devant la Conférence. Ces mêmes considérations peuvent avoir de la valeur pour le Portugal dont la législation est analogue à celle de l’Espagne.
2° Le divorce et la séparation ont été prononcés par une juridiction administrative. Des membres de la Commission ne sont pas partisans de la distinction ainsi faite par l’article 7 et sont disposés à accepter les décisions de toute juridiction compétente dans les pays contractants, mais ils ont dû céder à la résistance absolue de certains de leurs collègues. L’obligation de reconnaître le divorce et la séparation en pareil cas n’existe donc que si la loi de chacun des époux reconnaît ce divorce et cette séparation. Par exemple, on reconnaîtra partout le divorce prononcé par le Roi de Suède entre deux Suédois ou entre un Suédois et une Danoise, ce
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qui ne veut pas dire qu’on soit obligé de tenir pour non avenu le divorce prononcé par le Roi de Suède entre deux étrangers établis sur son territoire, si la législation de ces étrangers n’excluait pas la juridiction du domicile.
Article 8
Si les époux n’ont pas la même nationalité, leur dernière législation commune devra, pour l’application des articles précédents, être considérée comme leur loi nationale.
Cet article n’est que la reproduction de l’article 6 du Projet de Programme, ce qui ne veut pas dire qu’il ait été maintenu sans difficulté. Tant s’en faut ! La place à assigner à cet article a donné lieu à une discussion prolongée dans laquelle des hypothèses un peu compliquées ont été très ingénieusement construites et opposées les unes aux autres. Nous ne ferons pas pénétrer la Conférence dans les détails de la lutte, nous nous bornerons à en indiquer l’objet et le résultat.
M. le Délégué de Hongrie demandait d’abord simplement que la règle de l’article 8 fût placée avant la disposition sur la compétence de manière à ne s’appliquer qu’aux articles 1 à 4. La situation serait alors la suivante. La question de la différence de nationalité n’étant lias prévue pour la compétence, il pourrait arriver que l’on eût deux juridictions nationales également compétentes. Par exemple, deux époux sont autrichiens, la femme devient hongroise sans le consentement de son mari (ce qui est possible), le mari reste autrichien ; la juridiction hongroise et la juridiction autrichienne, étant également dans l’espèce des juridictions nationales, seront compétentes l’une et l’autre, pourront rendre des décisions contradictoires qui devront être reconnues partout. Le Délégué d’Allemagne a particulièrement insisté sur l’impossibilité d’admettre une pareille solution qui équivaudrait à l’organisation des conflits de juridictions. Dans le cas où les époux n’ont pas la même nationalité au moment où il s’agit de former une demande en divorce, on admet, dans une pensée de justice et pour éviter les fraudes, qu’il faut s’attacher à la dernière législation commune des époux. Pourquoi cette règle, bonne pour le fond du droit, ne serait-
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elle pas aussi bonne pour la compétence ? On ne le voit pas. Telle est l’idée essentielle qui a été trouvée juste par la grande majorité de la Commission et qu’elle demande à la Conférence d’approuver en laissant à la règle la place qui lui est assignée après les dispositions sur la compétence.
M. Tory a soumis à la Commission deux propositions différentes entre lesquelles il lui laissait le choix. La première consistait à introduire un nouvel article d’après lequel « les « Etats contractants ne sont obligés d’appliquer les dispo- « sitions des articles 5, 6 et 7 que quand il s’agit d’époux « ayant la même nationalité au moment où le divorce ou la « séparation de corps est demandé ». C’était neutraliser l’effet de la place assignée à la règle et, par suite, il aurait été plus simple de mettre alors la règle immédiatement avant les dispositions sur la compétence. La seconde proposition consistait à avoir un nouvel article 10 ainsi rédigé :
« Avant de signer la présente Convention, chaque Etat « contractant aura le droit de faire la réserve que, pour ses « ressortissants, l’article 8 ne s’appliquera pas aux disposi- « tions des articles 5, 6 et 7.
« Les autres Etats contractants, dans leurs relations avec « l’Etat faisant cette réserve, ne seront pas obligés d’appli- « quer l’article 8 aux dispositions des articles 5, 6 et 7.
« La réserve en vertu du présent article sera faite dans « un j)rotocole additionnel qui formera une partie inté- « grante de la présente Convention ».
La pensée de M. Tory est de faciliter l’acceptation du projet par son Gouvernement. Il craint que la règle de l’article 8 appliquée à la compétence ne soit une grave objection, et il veut permettre de l’écarter. Mais la Commission et, après elle, la Conférence se contrediraient en posant d’abord une règle jugée bonne, puis en ajoutant qu’il sera loisible à chaque Etat contractant de la supprimer. Voilà pour le fond. En la forme, la disposition paraîtrait bien insolite. Nous avons le ferme espoir que le Gouvernement Hongrois acceptera la règle que proposent presque tous les Etats représentés et qu’il tiendra compte des importantes concessions faites par le projet aux particularités des lois hongroises. Si, par impossible, le Gouvernement Hongrois maintenait son
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point de vue, il ferait connaître aux autres Gouvernements qu’il n’est disposé à signer le projet que si satisfaction lui est donnée sur la question soulevée par M. Tory. Les autres Gouvernements verraient s’il leur convient d’adopter une pareille réserve. Quant à présent, le projet doit être dégagé de toute disposition en ce sens.
A la rédaction de 1 article 6 du Projet de Programme que nous maintenons purement et simplement, un amendement belge proposait d’ajouter : « à défaut de législation com- « mune, on appliquera la loi nationale du mari ». Il visait le cas où les époux n’auraient jamais eu de législation commune, c’est-à-dire la même nationalité. Il y a eu, en effet, il y a peut-être encore des législations d’après lesquelles le mariage ne confère pas de plein droit à la femme la nationalité du mari. Tel n’est pas le cas dans les pays représentés dans la Commission, ainsi qu’il a été constaté ; il en est vraisemblablement ainsi dans les autres pays représentés à la Conférence et nous faisons appel à l’obligeance de nos collègues, pour nous signaler les exceptions qui pourraient exister. L’amendement a donc été retiré comme étant sans objet ; il n’aura pas été sans utilité, puisqu’il aura permis de vérifier un point intéressant.
Article 9.
La présente Convention ne s’applique qu’aux demandes en divorce ou en séparation de corps formées dans l’un des Etats contractants si l’un des plaideurs au moins est le ressortissant d’un de ces Etats.
Aucun Etat ne s’oblige, par la présente Convention, à appliquer une loi qui ne serait pas celle d’un Etat contractant.
Cette disposition nouvelle correspond à celle que nous avons insérée dans l’article 8 du projet relatif aux conflits de lois en matière de mariage et se justifie de la même manière.
Rapport présenté à la quatrième conférence de La Haye (1904) au nom de la 1 ‘ ’ Commission 1 2 sur la révision de la convention relative à la Procédure. 1
La Convention relative à la Procédure, du 14 novembre 1896, complétée par le Protocole additionnel du 22 mai 1897, est la première de ces Conventions qui attestent la valeur pratique de nos Conférences. Il a été très habile de dégager d’abord des délibérations de 1893 et de 1894 ce qui pouvait soulever le moins de difficulté, ce qui ne se heurtait pas à des principes essentiels ou à des préjugés nationaux, ce qui répondait à des besoins de la pratique à peu près les mêmes partout, ce qui enfin avait été préparé par des Conventions particulières. Une nouvelle Union internationale comprenant la plupart des Etats européens était ainsi fondée ; elle est entrée en vigueur le 25 mai 1899.
Elle devait durer 5 ans à partir du dépôt des ratifications qui a eu lieu le 27 avril 1899, mais elle devait être renouvelée tacitement de 5 ans en 5 ans sauf la faculté pour chaque Etat de la dénoncer six mois avant l’expiration de chaque période de 5 ans. La première période est donc terminée et la seconde période quinquennale a commencé le 27 avril dernier, puisqu’aucun Etat n’a usé de la faculté de dénonciation.
La Convention de 1896 doit maintenant durer normalement jusqu’au 6 avril 1909 et aucun Etat ne peut être forcé d’accepter un changement de la situation avant cette date. Mais rien n’empéehe l’unanimité des Etats contractants d’adopter une nouvelle Convention qui, soixante jours après sa ratification, si on adopte la règle de 1896, entrerait en vigueur
(1) La Commission était composée de MM. Renault, Délégué de la France, Président et Rapporteur ; Kriege, Délégué d’Allemagne ; van den Bulcke, Délégué de la Belgique ; Tory, Délégué de la Hongrie ; Kawamura, Délégué du Japon ; Beichmaim, Délégué de la Norvège ; Rochussen, Délégué des Pays-Bas ; de Marteïis, Délégué de la Russie, et Meili, Délégué de la Suisse.
(2) Actes de la Quatrième Conférence de droit international privé , La Haye, van Langenhuysen Frères, 1904, p. 81.
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cl se substituerait complètement à la Convention actuellement en vigueur. Nous espérons fermement qu’il en sera ainsi et que la Conférence d’abord, les Gouvernements ensuite penseront que les modifications que nous avons l’honneur de proposer apporteraient de sérieuses améliorations dans les diverses parties de la Convention. Si, contre nos prévisions et malheureusement, à notre avis, ce résultat ne se produisait pas, la Convention actuelle subsisterait sans changements jusqu’au 26 avril 1909. Les Gouvernements qui en désireraient la modification auraient à voir s’il leur convient de maintenir intacte l’Union avec ses défectuosités ou s’ils préfèrent fonder une nouvelle Union dans des conditions qu ils jugent préférables, ce qu’ils pourraient faire en sortant de l’Union actuelle par l’exercice de la faculté de dénonciation. Dî taie omen aoertant ! Nous estimons qu’il est utile de se rendre un compte exact de la situation et aussi de prévoii les éventualités possibles, même les moins probables et les moins désirables.
Nous pensons que le Gouvernement Royal des Pays-Bas a tait une œuvre très utile en inscrivant au Programme de la quatrième Conférence la révision de la Convention de Procédure. Sans doute l’expérience a d’une manière générale été favorable à cette Convention, tellement que plusieurs Gouvernements déclarèrent ne désirer aucun changement. II n’est pas moins vrai que, sur plusieurs points, la pratique a démontré à certains Ltats que des modifications étaient désirables, soit pour dissiper quelques obscurités, soit pour combler des lacunes. Il est permis d’ajouter que l’union des Ltats, constatée par la signature de la Convention, s’affirme encore par cet examen en commun des suites qu’elle a eues. La collaboration internationale, si féconde en bienfaits par l’influence réciproque du droit interne et du droit conventionnel, se poursuit ainsi et, après avoir créé le mécanisme» en améliore le fonctionnement en mettant de l’huile dans quelques rouages. La Commission, tout en proposant d’assez nombreux changements, a conscience de ne pas ébranler les bases essentielles de la Convention de 1896. Elle vous demande de dissiper les obscurités et de combler les lacunes signalées, de resserrer les liens entre les Etats associés sans changer la nature de l’association.
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Dans cet esprit, elle a écarté certaines propositions, très séduisantes au point de vue de l’équité, mais qui n’ont point paru respecter suffisamment la législation intérieure des Etats. Ce n’est pas qu’elle ait jugé que cette législation était toujours parfaite dans les rapports qu’elle avait à envisager. Parfois elle ne donne pas une satisfaction suffisante à l’idée de justice et elle ne tient pas assez compte des facilités procurées par les modes actuels de communication et par notre Convention elle-même. Mais une grande prudence est ici nécessaire. Il faut aller lentement, si on ne veut pas être contraint de reculer. Mieux vaut que la législation soit modifiée spontanément, par l’influence du bon exemple que par voie d’autorité.
Rien n’empêche, du reste, les Etats qui voudraient aller plus vite, d’introduire dans leurs rapports certains perfectionnements que n’admet pas encore l’ensemble des contractants, de le faire au moyen de Conventions particulières. L’Union assure un minimum, elle favorise le progrès sans jamais l’entraver. Serait-il raisonnable d’interdire à deux Etats, rapprochés par la langue, les institutions, la confiance mutuelle, la géographie, de s’unir par des liens plus étroits ? Telles pratiques qui n’ont que des avantages dans leurs rapports présenteraient de sérieux inconvénients pour les rapports entre Etats séparés par la langue, la distance, la différence des institutions. Divers articles réservent les arrangements particuliers dont la possibilité se présentait naturellement à l’esprit ou pour lesquels des doutes auraient pu surgir. Mais cela n’exclut pas la possibilité d’arrangements particuliers dans les cas non prévus, l’idée générale étant que deux associés peuvent régler leurs rapports comme ils l’entendent, du moment que leurs rapports avec les autres associés ne sont pas altérés. A quel titre ces derniers pourraient-ils se plaindre ? Le résultat d’une pareille liberté sera sans doute une grande complication mais cette complication est conforme à la nature des choses ; elle répond à la diversité des situations. L’unité a ses avantages, mais souvent elle ne peut être obtenue sans de trop grands sacrifices ; l’union comporte des degrés divers. Il faut compter sur l’effet du temps qui est un galant’ uomo, qui agit plus que les argn-
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mentations les plus serrées ; il faut compter aussi sur 1 enseignement mutuel qui résulte de ces Conférences, des rapports si cordiaux qu’elles amènent. Les procédés, reconnus à l’usage les plus simples et les plus sûrs s’imposeront peu à peu sans qu’il soit besoin de violenter la volonté de personne.
Une question de forme qui a son importance a dû être examinée par la Commission sur la proposition de la Belgique. Pour les matières comprises dans la Convention de 1896, maintiendrait-on l'unité d’Acte ou ferait-on autant de Conventions distinctes ;
1° une Convention relative aux actes judiciaires et aux commissions rogatoires ;
2° une Convention relative à l’assistance judiciaire ;
3° une Convention relative à la caution judicatum solvi ;
4° une Convention relative à la contrainte par corps.
(Dans la proposition même de la Belgique, ces deux dernières matières sont réunies, mais, comme il est remarqué, il serait logique d’en faire l’objet de deux Conventions distinctes.)
La Commission Royale néerlandaise a déclaré qu’elle pourrait se rallier à l’idée de faire plusieurs Conventions, mais elle avait entendu autrement le sectionnement des matières : la communication d’actes et les commissions rogatoires seraient séparées ; par contre, l’assistance judiciaire gratuite et la caution judicatum solvi seraient réunies.
A l’appui de la proposition tendant à disjoindre les matières actuellement réunies, on a fait remarquer qu’il n’y avait pas de raisons pour maintenir la juxtaposition, dans le même acte, de règles relatives à des matières aussi essentiellement différentes. Cette juxtaposition a, dit-on, un très grave inconvénient. Si un Etat a lieu de se plaindre du fonctionnement de la Convention sur tel point particulier, s’il n’obtient pas la satisfaction à laquelle il croit avoir droit, il n’a qu’un moyen normal pour s’affranchir de règles qui le gênent, c’est de dénoncer la Convention. N’est-il pas excessif de l’obliger à la dénoncer dans son ensemble parce qu’elle lui fait grief sur un point particulier ? Il est ainsi dans l’alter-
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native de supporter l’inconvénient dont il se plaint ou de renoncer à des dispositions qui fonctionnent régulièrement et dont il n’a qu’à s’applaudir. Il vaudrait mieux que, si les règles sur la caution judicatum solui, par exemple, laissent à désirer dans l’application, on pût s’affranchir de ces règles en laissant subsister celles qui se réfèrent aux commissions rogatoires ou à la remise des actes.
La majorité de la Commission a maintenu fermement l’idée de l’unité de Convention. Sans doute les matières comprises dans la Convention de 1896 sont distinctes (plus que différentes), mais elles se rattachent bien au même ordre d’idées. Il s’agit de faciliter les rapports internationaux au point de vue de la procédure et on peut en concevoir les diverses dispositions entrant en application dans la même affaire. Un étranger fait un procès dans un pays contractai! t, il invoque la dispense de la caution judicatum solui, il demande le bénéfice de l’assistance judiciaire ; au cours du procès, il peut y avoir des significations d’actes à faire ou des commissions rogatoires à exécuter dans un autre Etat contractant (1). N’est-il pas naturel que les dispositions relatives à ces divers points soient réunies dans un même acte et n’est-il pas plus commode pour les magistrats, les avocats, les professeurs, de les trouver ainsi réunies que d’avoir à les chercher dans des actes séparés ? Mais ce point de vue n’est que secondaire, quoique non absolument négligeable. Pour la majorité de la Commission, la Convention forme un ensemble qu’il y aurait le plus grand danger à scinder. Chaque pays n’accepte pas avec le même enthousiasme toutes les parties de cet ensemble, il se résigne aux unes pour avoir le bénéfice des autres. Tout bien considéré la somme des avantages lui paraît l’emporter sur les inconvénients. Avec le sectionnement, les choses vont se passer autrement et l’Union serait en grand danger. Ce cpii a été dit à l’appui de la proposition belge pour le cas de dénonciation aurait une bien autre portée. Un pays choisirait naturellement dans les Conventions celles qui lui conviendraient pour ne signer que celles-ci ou pour dénoncer les autres, de manière à avoir les avantages sans les charges. Certaines dispositions qui ont
(1) On peut trouver dans le nouvel article 22 un exemple de cette répercussion d’une disposition sur une autre disposition contenue dans un chapitre différent.
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une importance générale, mais qui peuvent gêner ,les inté rets particuliers ou choquer certains préjugés, courraient le risque de disparaître. Il y aurait là une rupture d'équilibre inadmissible. Nous reviendrions au régime des Conventions particulières apres avoir eu le bienfait de la Convention generale. Sans doute il n’est pas à supposer que les cousequences signalées se produiraient nécessairement avec le système de la pluralité des Conventions. Les Etats mêmes qui le préconisent ne seraient peut-être pas fermement disposes a le pratiquer en réalité. Il suffit que ces conséquences soient possibles pour qu’on doive les écarter résolument
La Commission n’a même pas cru devoir examiner comment on pourrait faire le sectionnement.
a. COMMUNICATIONS D’ACTES JUDICIAIRES OU EXTRA JUDICIAIRES.
Il s agit dans ce chapitre de faciliter, dans les rapports entre les Etats contractants, la communication des actes judiciaires ou extrajudiciaires, ou de régler le mode de signification qui pourra être employé dans chaque Etat poulies actes destinés à des personnes se trouvant à l’étranger ; les législations intérieures sont pleinement réservées. C’est un point essentiel sur lequel ce rapport insistera plus loin, mais qu’il convenait d’indiquer dès le début.
Le Gouvernement italien propose de supprimer dans l’article 1“ de la Convention, comme dans les articles 5 et 17, les mots en matière civile et commerciale, par la raison que ces mots paraissent exclure l’application de la Convention en matière administrative ; cette exclusion ne serait pas justifiée, se borne à dire le Gouvernement italien. « Le titre même de la Convention suffit d’ailleurs, pour exclure son application en matière pénale où certaines de ses règles pourraient, peut-être, éveiller des préoccupations légitimes. »
La Commission pense que les mots en matière civile ou commerciale doivent être maintenus pour éviter toute équivoque. Ce n’est pas à dire que les matières administratives soient absolument en dehors de la Convention. Il y a lieu
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de distinguer. Une juridiction administrative peut avoir à connaître de questions du même genre que celles qui se présentent devant les tribunaux civils ordinaires (par exemple, procès relatif à l’exécution d’un marché de fournitures entre un particulier et une administration publique) ; il n’y a pas de raison pour que les significations à faire relativement à des procès de ce genre ne puissent s’effectuer en conformité des dispositions de notre chapitre. Les expressions que l’on veut supprimer sont très larges et ne comprennent pas seulement les affaires qui sont de la compétence des tribunaux civils ou des tribunaux de commerce dans les pays où il y a une juridiction administrative. Autrement il y aurait entre les Etats contractants une inégalité que rien ne justifierait : les significations des actes judiciaires pourraient se faire d’une manière plus large pour les pays qui n’ont pas de juridiction administrative que pour les pays qui en ont une. Du moment où des intérêts privés sont en jeu, la Convention s’applique, quelle que soit la nature de la juridiction, parce qu’autrement on entrerait dans le domaine de la législation intérieure.
Les mots actes judiciaires ou extra judiciaires ont une portée très large ; ils ne se réfèrent pas seulement à la juridiction contentieuse, mais à la juridiction volontaire ou gracieuse, comme cela avait été indiqué dans les délibérations de 1893. Aucune difficulté ne saurait s’élever à ce sujet.
D’après l’article 1er de la Convention, la signification d’actes à destination de l’étranger se fait sur la demande des officiers du ministère public ou des tribunaux d’un Etat adressée à l’autorité compétente d’un autre Etat par voie diplomatique. En s’appropriant dans sa partie essentielle un amendement de la Délégation hongroise, la Commission propose d’admettre un mode de communication qui, croit-elle, aurait de grands avantages.
Il y a lieu de faire dans un Etat contractant une signûficalion, venant d’un autre Etat contractant. C’est le consul de l’Etat requérant qui sera chargé de faire à cet effet une demande à l’autorité compétente du pays où il réside. Comment la pièce à signifier est-elle parvenue au Consul ? Cela ne regarde pas la Convention ; c’est une affaire d’ordre pu-
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rement intérieur à régler par chaque pays suivant ses convenances. Tel pays voudra que les significations à faire à e ranger soient centralisées à son Département des affaires étrangères qui les expédiera aux consuls. Tel autre les cen trahsera à son Ministère de la justice qui les enverra au consul, ce qui évitera déjà un intermédiaire. Tel autre enfin permettra à ses autorités judiciaires de correspondre directement avec les consuls à l’étranger ; on peut se rendre compte de la rapidité de ce pareil procédé, si on le compare a la filiere que suit une pièce judiciaire qui, dans un pays, passe quelquefois par plusieurs degrés hiérarchiques avant d’arriver au Ministère de la justice, de là au Ministère des affaires étrangères qui l’envoie à son agent diplomatique, lequel la remet au Ministère des affaires étrangères à partir duquel on peut suivre une filière descendante analogue. Que d’étapes à franchir ! Que de délais, même si partout la transmission se fait exactement ! Quand même le premier procédé serait employé, il y aurait une grande simplification par rapport à l’emploi de la voie diplomatique, comme il est facile de s’en rendre compte. On évitera ainsi des intermédiaires, on débarrasse le Ministère des affaires étrangères de beaucoup de besogne inutile et on économise beaucoup de temps.
A qui s’adresse le consul porteur de la signification ? A l’autorité compétente qui sera d’une manière générale désignée par l’Etat requis ; il s’agit de l’autorité, judiciaire ou administrative, qui choisira l’agent chargé de la signification. Quelle sera cette autorité ? La Convention ne le dit pas, parce que ce sera du ressort de la législation intérieure.
La demande doit contenir les informations indispensables, pour qu’une suite lui soit utilement donnée, sur l’autorité de qui émane l’acte transmis, le nom et la qualité des parties, l’adresse du destinataire, la nature et l’objet de l’acte dont il s’agit (c’est la signification d’un jugement ou une citation à comparaître devant un tribunal déterminé). La Commission sur ce point a profité d’une proposition italienne. La demande doit être rédigée dans la langue de l’autorité requise, ce qui n’offre aucune difficulté, puisque le consul doit pouvoir naturellement communiquer dans cette langue avec l’autorité du pays où il réside.
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La même voie est suivie pour le retour, c’est-à-dire que l’autorité requise enverra au consul la pièce prouvant la signification (récépissé du destinataire ou acte d’un huissier, suivant les cas) ou indiquant le fait qui l’a empêchée (le destinataire n’a pu être trouvé ou n’a pas voulu recevoir la pièce).
Si la demande soulève des difficultés entre le consul et l’autorité requise, si notamment celle-ci prétend être dans le cas de l’article 4 du projet (article 2 actuel), la question ne saurait être réglée entre le consul et l’autorité locale ; la voie diplomatique doit être employée.
Ainsi se trouvent expliquées les dispositions des alinéas 1 et 2 du nouvel article 1 proposé par la Commission :
Article 1
En matière civile on commerciale, les significations (racles à destination de personnes se trouvant à V étranger se feront, dans les Etats contractants, sur une demande du Consul de l'Etat requérant adressée à l'autorité qui sera désignée par l'Etat requis. La demande contenant l’indication de l’ autorité de qui émane l'acte transmis, le nom et la qualité des parties, l’adresse du destinataire, la nature de l'acte dont il s’agit, doit être rédigée dans la langue de l’autorité requise. Cette autorité enverra au Consul la pièce prouvant la signification ou indiquant le fait qui l’a empêchée.
Toutes les difficultés qui s’ élèveraient à l’occasion de la demande du Consul seront réglées par la voie diplomatique.
Certains membres de la Commission pensent que le procédé de communication qui vient d’être décrit présente de grands avantages et n’offre pas de sérieux inconvénients. D’autres font des réserves et pensent qu’il y a des Gouvernements qui ne renonceront pas facilement aux garanties qu’ils croient trouver dans l’emploi de la voie diplomatique. On irait donc au-devant d’un échec certain en imposant un pareil procédé. Aussi la Commission ne songe à rien de pareil. Chaque Ktal pourra faire ce qu’il vomira. S’il ne dit rien, te procédé indiqué s’appliquera dans tous ses rapports avec les autres Etats. Il pourra déclarer qu’il entend que la demande de signification lui soit adressée par la voie diplomatique, cette demande devant d’ailleurs contenir les indications mention-
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nees plus haut pour la demande du consul à l’autorité locale LEtat requis conservera ainsi intact son droit de contrôlé a 1 egard des significations à faire sur son territoire. Il pourra ne pas avoir la même règle de conduite à l’égard de tous les Etats, accepter la remise par la voie consulaire pour les uns et exiger la voie diplomatique pour les autres ; cette différence de procédé peut s’expliquer très bien par les circonstances et n’a rien de blessant pour personne. Il va sans dire qu’il n’y a rien de définitif dans la résolution ainsi adoptée par un Etat, celui-ci devant naturellement tenir compte des leçons de l’expérience. Enfin il n’est pas nécessaire qu’il y ait réciprocité dans les rapports de deux Etats déterminés Supposons un Etat A et un Etat B. Le premier communique au second qu’il entend que les demandes de significations à faire sur son territoire lui soient adressées par la voie diplomatique ; l’Etat B ne peut donc charger ses consuls de les adresser à l’autorité locale. Mais, si cet Etat n’a fait aucune communication de ce genre, l’Etat A adressera ses demandes par la voie consulaire ; il conserve pleinement son contrôle sur les significations qui partent de son territoire et il n’v a pas de raison pour qu’il impose à l’autre Etal de faire passer la pièce par une série d’intermédiaires.
Tout cela est exprimé dans l’article 1, alinéa 3, de la manière suivante :
Chaque Etat contractant peut déclarer, par une communication adressée aux autres Etats contractants, qu’il entend que la demande de signification à faire sur son territoire, contenant les mentions indiquées à V alinéa 1", lui soit adressée par la voie diplomatique.
Le système proposé par la Commission semble donc être assez souple pour ne pouvoir être rejeté par personne. Il indique bien un procédé comme préférable, l’entremise consulaire, mais il n’empêche pas de maintenir la voie diplomatique. Chaque Etat se déterminera d’après ses convenances et ses intérêts.
Deux Etats peuvent même s’être entendus ou s’entendre pour admettre la communication directe contre leurs autorités respectives, ce qui aura lieu par exemple entre les autorités judiciaires de provinces limitrophes. C’est une appli-
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cation de principe général de la liberté des Conventions ; elle a été mentionnée expressément pour éviter un doute possible dans le cas où la communication concernerait un ressortissant d’un pays autre que les deux Etats entre lesquels elle se fait.
Article 1, alinéa 4.
Les dispositions qui précèdent ne s' opposent pas à ce i que deux Etats contractants s’ entendent pour admettre la communication directe entre leurs autorités respectives.
Comment la signification va-t-elle être faite par l’autorité de l’Etat requis ?
L’article 2, pose la règle générale :
I^a signification se fera par les soins de V autorité compétente de l'Etat requis. Cette autorité, sauf les cas prévus dans l’article 3, pourra se borner à effectuer la signification par la remise de l’acte au destinataire qui l’accepte volontairement.
En principe donc, la remise de l’acte s’effectue de la manière la plus simple, sans formalité et sans frais. Ce sera, par exemple, une autorité de police qui fera venir le destinataire et lui remettra le document moyennant un récépissé, un agent ou un facteur qui le remettrait à domicile en se faisant donner un reçu. Le but est ainsi directement atteint ; il est évident qu’il en serait de même dans le cas d’une attestation de l’agent chargé de la remise, si, pour une cause quelconque, un reçu n’avait pu être donné.
Les choses peuvent ne pas se passer aussi simplement. Le destinataire refuse de donner un reçu du document ou on ne peut le rencontrer pour le lui remettre. L’autorité requise se bornera alors à retourner le document à l’Etat requérant. Elle n’était obligée à rien autre chose. Etait-ce suffisant ? La Délégation allemande ne l’a pas pensé. Il peut être indispensable pour les intérêts engagés que, si l’essai de remise volontaire n’a pas réussi, il y ait une signification par voie de contrainte analogue à celles qui se font sur le territoire même dans des circonstances analogues, signification supposant, dans la plupart des pays, l’intervention d’un huissier. La Commission a admis le principe de l’amendement allé-
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mand. Il soulève une difficulté d’application en ce que du moment où il s’agit pour un agent du pays de faire une signification en sa qualité officielle, les choses ne peuvent se passer aussi simplement que dans le cas de la remise matérielle d un document. L agent chargé de la signification doit connaître le document à signifier et la question de la langue à employer peut naître. Si le document est rédigé dans la langue de l’autorité requise ou dans une langue convenue entre les deux Etats intéressés, cela suffira. Dans le cas contraire, il faudra une traduction dans la langue de l’autorité requise ou dans une langue convenue.
Tout n’est pas dit quand on a exigé une traduction. Encore faut-il que cette traduction offre des garanties sérieuses ; on a beaucoup discuté dans la Commission à ce sujet et ce n est pas sans peine qu’on est arrivé à une formule qui laisse le choix entre deux procédés : la traduction sera certifiée conforme par l’agent diplomatique ou consulaire de l’Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l’Etat requis. L’Etat requérant choisira le système qui lui paraîtra préférable ; cela dépendra beaucoup des circonstances, des ressources qui existeront pour la traduction, ici ou là : elles pourront être faciles à trouver dans le pays requis par ce motif qu’une version est plus aisée qu’un thème, toutes choses égales d’ailleurs.
L’emploi de la voie de contrainte suppose que l’acte remplit les conditions de rédaction ou de traduction qui viennent d’être indiquées ; mais il n’en résulte pas nécessairement. Il est naturel d’essayer d’abord la remise amiable dont il a été parlé à propos de l’article 2 et de ne recourir à la contrainte que si cette remise n’a pu avoir lieu, l’intervention d’un huissier avec les frais qu’elle entraîne ne se produisant que d’une manière subsidiaire. Toutefois il en serait autrement si, dans la demande à l’autorité requise, un désir formel était exprimé en vue de l’emploi immédiat de la voie de contrainte ; il peut y avoir intérêt à économiser le temps nécessité par la tentative de remise amiable. — La disposition de la fin de l’alinéa 1 de l’article 3 n’exclut pas le droit pour une autorité de procéder tout d’abord par voie de contrainte à la condition de ne pas réclamer, dans ce
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cas, à l’Etat requérant les frais de l’intervention de l’huissier.
Enfin la Délégation italienne, après avoir dit que l’autorité requise agirait selon les lois de son pays, proposait d’ajouter : « Toutefois il sera déféré à la demande de l’autorité requérante, tendant à ce qu’il soit procédé suivant une forme spéciale, même non prévue par la législation de l’Etat requis, pourvu que cette législation ne s’y oppose pas ». Il a paru que, dans la pratique, aucune difficulté sérieuse ne s’élèverait à ce sujet.
Cependant le cas peut être indiqué pour correspondre à une disposition du même genre qui se trouve dans l’article 14, alinéa 2. D’ailleurs, il importe de remarquer que l’Etat requérant peut désirer soit l’emploi d’une des formes prévues par la législation de l’Etat requis, soit l’emploi d’une forme même non prévue par cette législation, mais n’v étant pas contraire.
Article 3
Si l’acte à signifier est rédigé, soit dans la langue de l’autorité requise, soit dans la langue convenue entre l&s deux Elats intéressés, ou s’il est accompagné d’une traduction dans l’une de ces langues, l’autorité requise, au cas où le désir lui en sérail exprimé dans la demande, fera signifier l’acte dans la forme prescrite pas sa législation intérieure pour l’exécution de significations analogues ou dans une forme spéciale, pourvu qu’elle ne soit pas contraire à cette législation. Si un pareil désir n’est pas exprimé, V autorité cherchera d’abord à effectuer la remise dans les termes de l’article 2.
Sauf entente contraire, la traduction prévue dans l’alinéa précédent sera certifiée conforme par l’agent diplomatique ou consulaire de l’Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l’Etat requis.
Il résulte donc de la combinaison des articles 2 et 3 du projet que, lorsque l’acte transmis n’est pas rédigé ou traduit dans les conditions prévues par l’article 3, alinéa 2, il ne donne lieu qu’à une remise amiable. S’il est rédigé ou traduit de la façon prévue, l’autorité requise essaie d’abord de la remise amiable et, si elle ne réussit pas, recourt à la voie
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de CO"‘rain,e- Seuie",e»1 il devra y avoir une demande expresse pour que la remise amiable ne soit pas tentée
I.c droit de l’Etat requis de refuser l’exécution de la signification est reserve par l’article 4 du projet dans les termes employés par l’article 2 de la Convention actuelle La Commission les a jugés suffisants et a écarté un amendement
italien tendant a ajouter : ou à d’autres intérêts sociaux essentiels du pays.
Article 4
L exécution de la signification prévue par les articles 1, 2 et 3 ne pourra être refusée que si l’Etat, sur le territoire duquel elle devrait être faite, la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité.
Quant à la preuve de la signification, l’article 5 du Projet (correspondant à l’article 3 de la Convention) ne fait que préciser mieux la disposition. On a ajouté la mention de la forme de la signification et on a plus clairement indiqué, ce qui du reste résulte déjà du texte actuel, que l’emploi des doubles est facultatif.
Article 5
La preuve de la signification se fera, au moyen, soit d’un récépissé daté et légalisé du destinataire, soit d’une attestation de l’autorité de l’Etat requis constatant le fait, la forme et la date de la signification.
Si l’acte à signifier a été transmis en double exemplaire, le récépissé ou l’ attestation doit se trouver sur l’an des doubles ou y être annexé.
Quant à l’article (i, qui correspond à l’article 1 actuel, il reproduit les trois modes de communication déjà prévus, mais il modifie sur deux points la réserve finale.
D’après l’article actuel, la faculté prévue n’existe que si les lois des Etats intéressés ou les Conventions intervenues entre eux l’admettent. Ces Conventions n’impliquent naturellement pas l’identité du procédé suivi de part et d’autre. Un Etat fait remettre par ses consuls des significations sur le territoire de l’autre et accepte que ce dernier envoie par
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la poste les significations à faire sur son propre territoire. On a fait remarquer avec raison que le plus souvent les lois sont muettes à ce sujet, que ce qu’il y a d’important, c’est de savoir si l’Etat sur le territoire duquel la signification doit être faite ne s’y oppose pas.
De plus, il y a un cas de signification très simple, très pratique, prévu au troisième alinéa, dans lequel la faculté d’opposition est écartée, c’est celui de la remise directe de la signification par les agents diplomatiques ou consulaires à leurs ressortissants ; il s’agit, bien entendu, d’une remise amiable sans contrainte. Par accord exprès ou tacite, on pourra naturellement aller plus loin et laisser les agents diplomatiques ou consulaires remettre de cette façon des significations à des ressortissants de pays tiers.
Article 6
Les dispositions des articles qui précèdent ne s’opposent pas :
1° à la faculté d’ adresser directement, par la voie de la poste, des actes aux intéressés se trouvant à V étranger ;
2° ci la faculté pour les intéressés de faire faire des significations directement par les soins des officiers ministériels ou des fonctionnaires compétents du pays de destination ;
3° à la faculté pour chaque Etat de faire faire directement, par les soins de ses agents diplomatiques ou consulaires, les significations destinées aux personnes se trouvant à V étranger.
Dans chacun de ces cas, la faculté prévue n’existe que si des conventions intervenues entre les Etats intéressés l’admettent ou si, à défaut de conventions, l’Etat sur le territoire duquel la signification doit être faite ne s’y oppose pas. Cet Etat ne pourra s’y opposer lorsque, dans le cas de l’alinéa 1, numéro 3, l’acte doit être signifié sans contrainte à un ressortissant de l’Etat requérant.
Reste la question des frais.
La Délégation allemande proposait un amendement d’après lequel « les significations ne pourront pas donner lieu à la restitution de taxes ni de frais ». La Délégation hongroise avait présenté un amendement dans le même es-
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prit. Les deux Délégations invoquaient diverses considérations à l’appui : l’avantage de simplifier les rapports compliqués par des réclamations pour des sommes peu importantes, la nécessité d’assurer une exacte réciprocité qui n’existe pas aujourd’hui, les frais de signification variant beaucoup suivant les pays. Mais l’amendement s’est heurté à l’opposition formelle de certains Délégués qui ont fait valoir qu’il n’y avait de raison pour que les particuliers ne payassent pas les frais des significations faites dans leur intérêt, que, d’ailleurs, dans leur pays il n’y avait pas de crédit sur lequel on pût payer les officiers ministériels dont l’intervention serait nécessaire. On est arrivé à une transaction consistant en ce que les significations se feront gratuitement en tant que l’intervention d’un officier ministériel ou l’emploi d’une forme spéciale ne serait pas nécessaire en vertu de l’article 3. Donc, gratuité en cas de remise amiable et une remise amiable doit être tentée sauf demande contraire de l’autorité requérante. — Deux Etats peuvent toujours convenir qu’il ne se réclameront rien pour les significations respectives.
Article 7 (nouveau)
Les significations ne pourront donner lieu au remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit.
Toutefois, sauf entente contraire, l’Etat requis aura le droit d’exiger de l’Etat requérant le remboursement des frais occasionnés par V intervention d un officier ministeriel ou pai l’emploi d’une forme spéciale dans les cas de l’article 3.
L’examen des propositions faites par la Commission pour la communication des actes judiciaires est ainsi terminé ; il reste à rendre compte d’importants amendements qui se réfèrent au même sujet, mais qui sortent du cadre de la Convention actuelle. Celle-ci, en effet, d’après l’interprétation qui généralement a prévalu, donne des facilités pour les communications internationales en ce qui touche la signification des actes à destination de l’étranger, crée un devoir là où il pouvait n’y avoir qu’une courtoisie, mais laisse intactes les diverses législations (1) en ce qui touche le mode de sigmfi-
ÜTny a à tenir compte des restrictions de l’article 6 du Projet (art. I de la Convention).
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cation à employer pour les personnes se trouvant à l’étranger et les effets (le ce mode de signification. Les systèmes varient sur ce point et on a souvent mis en opposition le système allemand consacré par le paragraphe 199 du Code de procédure civile pour l’empire allemand. (Les significations à faire en pays étranger s’opèrent sur demande adressée à l’autorité compétente de l’Etat étranger ou à l’agent consulaire ou diplomatique de l’Empire résidant dans cet Etat. D’après le paragraphe 202, alinéa 2, il est justifié de la signification par l’attestation écrite de l’autorité ou du fonctionnaire requis, constatant que la signification a été faite) et le système français (qui est aussi celui d’autres Etats contractants) de la remise au parquet, d’après lequel, par une sorte de fiction légale, la notification au destinataire hors de France est réputée avoir lieu au moment de l’apposition du visa du parquet sur l’original qui reste en France. Comme l’a dit l’éminent Président de la Conférence dans la séance du 29 mai 1900 : « les règles posées par la Convention sont de nature à être adaptées aux deux systèmes de signification. A l’égard des Etats qui ont adopté le système français, la communication a pour but de faire parvenir au destinataire un exploit qui lui a déjà été légalement signifié par la remise au parquet, et à l’égard des Etats qui ont adopté le système allemand, elle a pour but de faire opérer la signification légale par la remise au destinataire. On lient donc dire que, dans le premier système, l’intervention des Gouvernements est surtout utile dans l’intérêt du destinataire, dans le second, au contraire, dans l’intérêt du requérant ». M. Asser ajoutait que cette interprétation résultait suffisamment des actes des Conférences, qu’elle avait été donnée officiellement par divers Gouvernements en soumettant la Convention à leurs Chambres. Dans la Commission actuelle, la discussion a porté de lege ferenda, non de lege lata.
De vives critiques ont été faites du système dit de la remise au parquet qu’on désire voir disparaître. Le Gouvernement allemand avait estimé qu’elle était supprimée par le fait même de la Convention. Comme des vues contraires ont prévalu dans les autres Pays, il pense qu’il faut faire un pas
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en avant. Du moment que la Convention fournit des moyens faciles et surs de faire parvenir un acte à une personne* qui se trouve à l’étranger, il faut user de ces moyens et renoncer a des procédés qui se comprenaient alors qu’on ne pouvait compter sur le concours des autorités étrangères ; c’est comme si, avec les chemins de fer, la poste et le télégraphe, sans parler du téléphone, on recourait encore aux hérauts faisant une proclamation à la frontière pour faire une notification à 1 étranger. Aussi la Délégation allemande proposait-elle d insérer dans la Convention un nouvel article dont la partie essentielle peut être formulée tic la manière sui- \ ante . « les significations à des personnes se trouvant dans « un autre Ktat contractant ne pourront se faire que par les « modes indiqués dans les articles 1, 2, 3 et 6 précédents ».
On ne peut se borner à un tel principe général et deux tempéraments devraient y être apportés. Tout d’abord il n’y a pas de raison pour que les modes de signification qui, dans un pays, pourraient être pratiqués à l’égard des personnes s’v trouvant, ne puissent pas l’être également dans les mêmes conditions à l’égard de personnes se trouvant en pays étranger. Par exemple, d’après le Code de procédure français, les personnes plaidant devant un tribunal de commerce doivent faire élection de domicile au siège du tribunal, sans quoi les significations relatives au procès peuvent leur être faites au greffe dudit Tribunal. Il va sans dire que cette disposition s’appliquerait à un plaideur résidant à l’étranger comme à un plaideur résidant dans le pays.
D’autre part, la règle suppose que les significations ont été faites dans un délai raisonnable par l’autorité requise. Si, pour une cour quelconque, les significations demandées n’ont pas été faites, les intéressés pourront employer les moyens que permet leur législation
La Commission a été unanime à penser que la réforme proposée devait être recommandée aux divers Gouvernements. Il faut que les nouveaux rapports entre les Etats influent sur les rapports entre les individus. Les citations destinées aux individus se trouvant à l’étranger peuvent se faire aussi sûrement que les cotations aux individus se trouvant dans le pays. Il faut employer les moyens propres à attein-
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dre ce but pour que, si un individu est condamné, il ne puisse pas dire qu’il a ignoré la citation à la suite de laquelle la condamnation a été prononcée. Mais cela doit être introduit plus doucement et, sans faire intervenir le grand principe de la souveraineté, il est certain que l’on sortirait tout à fait du cadre de la Convention en édictant purement et simplement une règle qui se substituerait à une disposition du droit interne ; on risquerait, par suite, de faire échouer toute l’œuvre de la révision en provoquant une vive opposition de la part des pays qui n’ont pas abandonné la citation au parquet.
Pour être tout à fait juste, il convient de remarquer que celle-ci n’a pas toujours les suites fâcheuses que l’on signale avec complaisance. La copie remise au parquet n’y reste pas : elle profitera, pour sa transmission, des facilités introduites par le projet ; avec les délais de distance fixés par nos Codes de Procédure à une époque où les communication ne se faisant pas rapidement, il y a toute chance pour que, dans la plupart des cas, la communication parvienne à l’intéressé en temps utile. Cependant, d’après certains Délégués, la citation parvient assez souvent à l’intéressé après le jugement qui le condamne.
Ce qu’il y a évidemment d’excessif, c’est que la signification au parquet soit considérée comme faite à l’intéressé sans qu’on se préoccupe des suites de cette signification. La Délégation belge proposait un remède radical à cet inconvénient par une addition à l’article 3 de la Convention : « la signification ne produit son effet qu’à partir de l’accomplissement de ces formalités » (récépissé donné par le destinataire ou attestation de l’autorité requise constatant le fait et la date de la signification). Si on n’envisage que le but, l’amendement ne pouvait qu’être approuvé, puisqu’il donnait une grande garantie à l’intéressé, c’est-à-dire au destinataire.
Il y a bien un autre intéressé dont il conviendrait de ne pas faire trop abstraction ; c’est celui qui fait la signification et dont les intérêts peuvent être gravement compromis par un retard prolongé dans l’effet de la signification. Aussi l’amendement belge prévoyait-il un délai maximum d'un mois à l’expiration duquel la signification aurait produit son
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effet. D’ailleurs, l’amendement belge empiétait encore plus directement que l’amendement allemand sur le domaine de la législation intérieure en réglant l’effet d’une signification.
Après une discussion prolongée, qui a fait ressortir que la question n’était pas encore mûre, que les propositions, même considérées en elles-mêmes, n’avaient pas été assez précisées dans leurs détails, que toutes les difficultés pratiques n’avaient pas été prévues, la majorité de la Commission a rejeté la proposition allemande, l’amendement belge ayant été retiré. Mais la Commission est unanime à penser qu’il y a là un problème important à étudier et elle demande à la Conférence d’exjDrimer le vœu suivant :
« Il est à désirer que, par suite d’une réforme de la législation intérieure ou en vertu d’une stipulation conventionnelle, les significations à faire à des personnes se trouvant dans un autre Etat contractant ne puissent se faire que par les modes indiqués dans les articles 1, 2, 3, 5 et 6 du projet de Convention ».
Il serait entendu toutefois que les modes prévus par la législation d’un Etat pour les significations à faire aux personnes se trouvant sur le territoire de cet Etat pourront aussi être suivis à l’égard des personnes qui, dans les mêmes conditions, se trouveraient sur le territoire d’un autre Etat Contractant.
Enfin la règle générale cesserait de s’appliquer si, dans un délai raisonnable, la signification conformément aux articles 1, 2, et 3 du Projet de Convention n’était pas faite par l’autorité requise.
b. COMMISSIONS ROGATOIRES
Le principe général de l’assistance internationale pour l’exécution des commissions rogatoires est maintenu dans les mêmes termes.
Article 8 (art. 5 de la Convention)
En matière civile ou commerciale, l’autorité judiciaire d’un Etat contractant pourra, conformément aux dispositions de sa législation, s’adresser par commission rogatoire à I au-
torité compétente cl’un autre Etat contractant pour lui demander de faire, dans son ressort, soit un acte d’ instruction, soit d’autres actes judiciaires.
Les mots en matière civile ou commerciale dont un amendement italien demandait la suppression, ont été maintenus pour les raisons indiquées plus haut à propos de l’article 1.
La Délégation norvégienne, sans faire de proposition, a demandé si les mots acte d’instruction, autres actes judiciaires, ne pourraient comprendre des actes qu’on n’a évidemment pas eu l’intention d’assujettir aux règles contenues dans cette partie de la Convention. Il ne semble pas nécessaire de définir les mots employés traditionnellement en cette matière ; il s’agit le plus ordinairement d’audition de témoins, de prestation de serment, d’expertise, de descente sur les lieux, d’examen des livres d’un commerçant.
Cela ne comprend évidemment pas les significations judiciaires qu’il y aurait lieu de faire à l’étranger, puisqu’elles sont réglées par les articles 1er et suivants du projet.
Pour la transmission des commissions rogatoires, la Commission, sur la proposition du Délégué hongrois, a adopté le système qu’elle avait admis pour la remise des significations et qui a été expliqué plus haut.
Article 9 (Article G, al. l"r de la Convention)
Les commissions rogatoires seront transmises par le consul de. l’Etal requérant à V autorité qui sera désignée par l’Etat requis. Cette autorité enverra au consul la pièce constatant l’ exécution de la commission rogatoire ou indiquant le fait qui en a empêché l’exécution.
Toutes les difficultés qui s’ élèveront à V occasion de cette transmission seront réglées par la voie diplomatique.
Chaque. Etal contractant peut déclarer, par une communication adressée aux autres Etats contractants, qu’il entend que les commissions rogatoires à exécuter sur son territoire lui soient transmises par la voie diplomatique.
Les dispositions qui précèdent ne s’opposent pas à ce que deux Etals contractants s’entendent pour admettre la transmission directe des commissions rogatoires entre, leurs autorités respectives.
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La Délégation française proposait de supprimer la nécessité de la traduction de la commission rogatoire en faisant valoir, d’une part, que la brièveté ordinaire de celle-ci expliquait une différence avec la règle suivie pour les significations souvent très longues, et, d’autre part, la plus grande facilité qu’il y avait à faire une version qu’un thème, de sorte que la traduction aurait plus de chance d’être intelligible et exacte si elle était faite dans le pays requis.
La Délégation allemande appuya cette proposition en faisant remarquer que, déjà dans les rapports avec certains pays, on envoyait des commissions rogatoires sans les accompagner de traduction et qu’il n’en était pas résulté d’inconvénient. La majorité de la Commission a maintenu, dans son principe, la règle posée par l’alinéa 2 de l’article 6 actuel, en en modifiant la rédaction pour tenir compte de ce qui avait déjà été admis pour les significations dans l’article 3. Il Va sans dire que la rédaction exigée ne concerne pas seulement la commission rogatoire, mais les documents qui y sont annexés et qu’il est indispensable de comprendre pour exécuter la commission rogatoire elle-même.
Article 10 (art. 0, al. 2 de la Convention)
Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée, soit dans la langue de l’autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux pays intéressés, ou bien elle doit être accompagnée d’une traduction faite dans une de ces langues et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l’Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l’Etat requis.
Il va sans dire que l’entente prévue peut être dans le sens de l’absence de traduction et que l’entente résultera suffisamment de la pratique.
D’après l’article 7, alinéa 1 île la Convention, « 1 autoiitc judiciaire à laquelle la commission sera adressée, seia obligée d’y satisfaire ».
La Délégation allemande a pensé qu’il y avait lieu de s’expliquer d’une manière plus précise, parce que quelquefois des commissions rogatoires en vue d’audition de témoins
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avaient été retournées avec cette simple mention que les témoins convoqués n’avaient pas voulu comparaître.
Cela ne saurait être admis. Le principe de l’assistance internationale sur lequel repose toute la Convention doit entraîner cette conséquence que la commission rogatoire venant de l’étranger doit être exécutée d’une manière aussi efficace et énergique que si elle venait du pays même. L’amendement allemand a été admis non comme constituant une innovation, mais comme dissipant toute équivoque. La rédaction en a été modifiée pour tenir compte de ce que, dans certains pays, l’audition de témoins, par exemple, ne peut avoir lieu qu’à la requête des parties et non sur la demande d’une autre autorité judiciaire en dehors des cas où il s’agit d’une commission rogatoire venant de l’étranger. Toutefois, les moyens de contrainte qui peuvent exister dans un pays pour obtenir la comparution des parties en cause ne seront pas forcément employés à l’occasion d’une commission rogatoire venant de l’étranger. D’ailleurs, le plus souvent, de pareils moyens n’existeront pas dans la législation de l’Etat requérant.
On a ajouté, sur la demande du Délégué des Pays-Bas, une indication très utile au sujet d’un avis à donner à l’autorité requérante pour mettre l’intéressé en état d’assister à la mesure sollicitée.
Pour les cas dans lesquels l’exécution de la commission rogatoire pourra être refusée, on a maintenu les règles de l’article 7 avec un léger changement de rédaction :
Article 11 (art. 7 de la Convention)
L’autorité judiciaire ci laquelle la commission rogatoire est adressée sera obligée d’y satisfaire en usant des mêmes moyens de contrainte que pour l’ exécution d’une commission des autorités de l’Etat requis ou d’une demande formée à cet effet par une partie intéressée. Ces moyens de contrainte ne sont pas nécessairement employés s’il s’agit de la comparution des parties en cause.
L’ autorité requérante sera, si elle le demande, informée de la date et du lieu où il sera procédé à la mesure sollicitée afin que la partie intéressée soit en état d’y assister .
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L execution de la commission rogatoire ne refusée que :
pourra
être
gatoire ciaire ;
si l authencité du document n’est pas établie ;
si, dans l’Etat requis, l’exécution de la commission rone rentre pas dans les attributions du pouvoir judi-
3°. <?z i Etat sur le territoire duquel l’exécution devrait avoir lieu, la juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou a sa sécurité.
La Commission propose de ne pas modifier les articles 8, 9 et 10 de la Convention qui deviennent respectivement les articles 12, 13 et 14 du projet. (Il y a seulement lieu de modifier le renvoi fait à certains articles et de simplifier un peu la rédaction de l’article 14).
La Délégation française a proposé de reconnaître un autre mode d exécution des commissions rogatoires qui fonctionne avec avantage dans la pratique de certains Etats. Il s agit de 1 exécution par les consuls qui se fait avec une grande économie de temps et d’argent ; la difficulté née de la question de traduction disparaît alors. Pour que les droits de la souveraineté territoriale soient respectés, il suffit de dire que le consul ne pourra agir à l’égard des nationaux du pays où il réside et que, dans tous les cas, l’exécution de la commission aura lieu sans contrainte. La Délégation allemande a appuyé la proposition française. Par contre, plusieurs Délégués ont dit qu’il y avait là empiètement sur les attributions de l’autorité locale, que les consuls n’auraient pas toujours les connaissances nécessaires pour bien exécuter les commissions rogatoires. Sur ce dernier point, on peut répondre que ce sera à chaque Gouvernement à voir si ses consuls sont en état de bien exécuter des commissions rogatoires. La réciprocité ne s’imposera pas dans les rapports de deux pays, et cela est bien naturel, puisque leur organisation consulaire peut être très différente.
Finalement la majorité de la Commission s’est ralliée à la proposition française avec la restriction suivante : un consul ne pourra exécuter de plein droit une commission rogatoire qu’à l’égard de ses nationaux. Pour l’exécuter à
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l’égard d’autres personnes, il faudra une entente ou au moins l’absence d’opposition de la part de l’Etat sur le territoire vluquel la commission rogatoire doit être exécutée.
Article 15
Les dispositions des articles qui précèdent n’ excluent pas la faculté pour chaque Etat de faire exécuter directement sans contrainte par ses agents diplomatiques ou consulaires les commissions rogatoires, si des conventions intervenues entre les Etats intéressés l’admettent ou si l’Etat sur le territoire duquel la commission rogatoire doit être exécutée ne s’y oppose pas.
Cet Etat ne peut s’y opposer lorsque la mesure dont il s’agit doit être exécutée sans contrainte à l’égard d’un ressortissant de l’Etat requérant.
La Délégation allemande proposait d’introduire dans la Convention un nouvel article ainsi conçu : « l’exécution des commissions rogatoires ne donnera lieu à réclamer aucuns frais de quelque nature que ce soit, sauf le remboursement par l’Etat requérant à l’Etat requis des dépenses occasionnées par l’indemnité accordée aux témoins et aux experts ». La Délégation hongroise avait présenté aussi dans le même esprit un amendement détaillé. Cette idée de la gratuité absolue s’est heurtée aux objections soulevées à propos de la signification des actes judiciaires et on est arrivé à une transaction analogue. Indépendamment du remboursement des indemnités payées aux témoins ou aux experts que tout le momie admettait, l’Etat requis ne pourra réclamer que les frais nécessités par l’intervention d’un officier ministériel ; mais cette intervention ne peut avoir lieu de prime abord, on doit commencer par essayer d’obtenir la comparution volontaire des témoins. Rien n’empêche deux Etats de convenir qu’ils ne se réclameront rien pour cette intervention de l’officier ministériel pas plus que pour l’exécution des significations par voie de contrainte. Il va sans dire que la disposition vise les commissions rogatoires exécutées dans les conditions ordinaires. Si l’Etat requérant demande des formalités spéciales pour cette exécution, notamment le déplacement de magistrats, l’intervention d’un avocat ou d’un avoué, il devra payer les frais entraînés par cette exigence. '
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Enfin il ressort nettement des textes proposés que, toutes les lots que 1 Etat requis peut réclamer un remboursement à 1 occasion d’un acte fait sur son territoire, c’est à l’Etat requérant seul qu il a affaire. C’est à l’Etat requérant à recourir contre les parties dans l’intérêt desquelles l’acte a été fait ou à prendre les précautions nécessaires pour ne pas courir les risques de leur insolvabilité. Cela ne regarde en rien l’Etal requis.
Article 16
L execuhon des commissions rogatoires ne pourra donner heu au remboursement de taxes ou de frais de quelque nature que ce soit.
Toutefois, sauf entente contraire, l’Etat requis aura le droit d’exiger de l’Etat requérant le remboursement des indemnités payées aux témoins ou aux experts, ainsi que des frais occasionnés par l’intervention d’un officier ministériel rendue nécessaire parce que les témoins n’ont pas comparu volontairement ou des frais occasionnés, par des procédés spéciaux dans les termes prévus par l’article 14, alinéa 2.
c. CAUTION JUDICATUM SOLVI
Les modifications proposées à l’article 11 de la Convention, qui devient l’article 17, sont faciles à expliquer.
Une addition a été faite pour tenir compte d’une situation spéciale à l’Allemagne. Le fisc ne touche pas de droits à propos de chaque acte du procès, comme cela a lieu en d’autres pays, à raison de la nécessité de l’emploi du papier timbré ou de certaines formalités, comme l’enregistrement. Une somme est, à titre de frais judiciaires, mise à la charge de celui qui perd son procès. Pour garantir, au moins dans une certaine mesure, le paiement de cette somme, un versement est exigé du demandeur ; le versement est sensiblement inférieur aux frais réellement dûs. D’après la loi (1), le versement exigé des étrangers est triple du versement exigé des nationaux. Lors de la mise en vigueur de la Convention, on se demanda si le principe de l’article 11 s’appliquait à ce
(1) (Paragraphe 85 de la loi sur les frais judiciaires).
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versement. Il était permis d’hésiter parce que le versement dont il s’agissait est tout autre chose que la caution judicatum solvi et garantit un intérêt d’un autre ordre. Toutefois la jurisprudence s’est établie dans le sens de l’application de la Convention. Cette solution est bien dans l’esprit de la Convention qui est que le demandeur étranger ne soit pas dans une condition plus défavorable que le demandeur national. La Délégation allemande demandait que cette solution fût consacrée par la Convention au moyen de l’addition d’un mot à la rubrique du chapitre pour en étendre la portée d’application. Le mot nécessaire n’a pu être trouvé malgré de sérieuses recherches et il a paru suffisant, en laissant substituer l’expression consacrée de caution judicatum solvi, de s’expliquer dans l’article 17 au sujet de l’hypothèse prévue, étant entendu que si le fisc dispensait l’étranger du versement triple autrefois exigé, il aurait, d’autre part, les garanties accordées au défendeur pour le recouvrement des frais mis à la charge du demandeur qui succombe. Cela semble de toute justice : le fisc comme le défendeur ne doit pas souffrir de l’avantage fait au demandeur.
Article 17 (art. 11 de la Convention)
Aucune caution ni dépôt, sous quelque dénomination que ce soit, ne peut être imposé, à raison soit de leur qualité d’ étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans le pays, aux nationaux d’un des Etats Contractants, ayant leur domicile dans l’un de ces Etats, qui seront demandeurs ou intervenants devant les Tribunaux d’un autre de ces Etats.
La même règle s’applique au versement qui serait exigé des demandeurs ou intervenants pour garantir les frais judiciaires.
Dans le texte arrêté par la Conférence de 1894, la dispense de la caution judicatum solvi n’était pas subordonnée à la condition que le demandeur fût domicilié dans un des Etats Contractants. Cette condition fut insérée à la demande du Conseil fédéral suisse ; elle est raisonnable en elle-même et se lie aux facilités d’exécution, qui sont accordées pour la condamnation aux dépens, par les articles suivants. Le défendeur doit avoir des chances de trouver dans un Etat Con-
INTERNATIONAL privé
tractant des biens sur lesquels il puisse essayer de se faire payer. Le Gouvernement italien, qui n’avait pas signé la Convention du 14 novembre 1806, n’y adhéra plus tard que sous la condition de ne pas perdre le bénéfice des Conventions antérieures d’après lesquelles les Italiens étaient dispenses de la caution judicatum solvi sans condition de domicile. C est ce qui fut admis par le Protocole additionnel du 22 mai 1897. Il a paru nécessaire d’insérer une disposition en ce sens dans la Convention revisée : c’est ce qui fait l’objet de l’article 17 alinéa 3 ; la rédaction du Protocole a été seulement simplifiée :
Les Conventions par lesquelles des Etats Contractants auraient stipulé pour leurs ressortissants la dispense de la caution judicatum solvi sans condition de domicile continueront à s’appliquer.
Si le demandeur est dispensé de la caution judicatum solvi, il faut que le défendeur qui obtiendrait gain de cause puisse facilement exécuter la sentence. C’est un système ingénieux proposé par le Président de la Conférence en 1894 et grâce auquel on a désarmé les adversaires de la suppression de la caution judicatum solvi. Ils faisaient remarquer que l’exigence de la caution s’expliquait non par une défaveur pour les étrangers, mais seulement par une différence de fait entre eux et les nationaux. Ceux-ci sont le pluls souvent domiciliés dans leur patrie, ils y ont des biens exposés à une exécution en vertu de la condamnation obtenue. Les étrangers, au contraire, auront souvent leurs biens hors du pays où ils plaident et l’exécution de la sentence sera difficile non seulement en fait à cause de l’éloignement, mais en droit à raison de ce que la sentence obtenue n’aura pas l’autorité de la chose jugée là où elle devra être exécutée. Pour rendre la dispense de caution acceptable, il faut que la sentence éventuelle de condamnation aux frais puisse être facilement exécutée dans les autres Etats contractants. C’est dans cet esprit qu’a été rédigé l’article 12 de la Convention devenu l’article 18 du Projet : cet article reproduit, dans son
alinéa 1, la Convention, sauf deux modifications de quelque importance proposées par un amendement de la Délégation allemande. Les condamnations doivent être rendues gratuite-
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nient exécutoires, il est juste que le défendeur qu’on a privé du droit de demander une garantie, ait un titre gratuit pour poursuivre l’exécution (1). Le Délégué belge a, sur ce point, réservé complètement l’appréciation de son Gouvernement. Naturellement les frais, nécessaires ensuite pour que le titre produise ses effets, sont aux risques du défendeur qui exécute. La demande d’exequatur doit être faite par la voie diplomatique, à raison de son importance.
Article 18
Les condamnations aux frais et dépens du procès prononcées dans un des Etats contractants contre le demandeur ou V intervenant dispensés de la caution, du dépôt ou du versement en vertu soit de l’article 17, alinéas 1 et 2, soit de la foi de l’Etat où l’action est intentée, seront, sur une demande faite par la voie diplomatique, rendues gratuitement exécutoires par l’autorité compétente dans chacun des autres Etatscontractants.
Dans certains pays, le jugement qui déboute le demandeur pose bien le principe de la condamnation aux dépens, mais ceux-ci sont fixés par des décisions postérieures. Gela s’applique aux frais judiciaires qui doivent être dûs au fisc suivant ce qui a été précédemment expliqué. L’exequatur doit s’appliquer aux décisions judiciaires ainsi rendues comme l’explique l’article 18, alinéa 2.
La même règle s’applique aux décisions judiciaires par lesquelles le montant des frais du procès est fixé ultérieurement.
On a jugé nécessaire de dire que deux Etats contractants pourraient s’entendre pour permettre à la partie intéressée de demander directement l’exequatur ; elle peut juger la voie diplomatique un peu lente.
Article 18, alinéa 3.
Les dispositions qui précèdent ne s’opposent pas à ce que deux Etats contractants s’entendent pour permettre que la
(1) On a critiqué la Convention à raison de ce qu’un défendeur ayant gagné son procès, devait ensuite recourir à un avocat en pays étranger pour obtenir l’exequatur relativement à une condamnation portant souvent sur des sommes minimes.
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demande d' exequatur soit aussi faite directement par la partie intéressée.
L’exequatur doit être obtenu rapidement. Le plus souvent ce sera une pure formalité. Les difficultés qui se présentent ordinairement pour l’exécution des jugements étrangers, même entre pays liés par une Convention, ont trait à la compétence du Tribunal dont on veut exécuter la décision et aussi à l’ordre public. Elles sont écartées ici, puisque, d’une part, c’est la personne contre laquelle on veut exécuter qui avait saisi le Tribunal étranger, et que, d’autre part, il s’agit uniquement des frais, la question principale restant absolument en dehors. Dans le but de simplifier la procédure, la Délégation allemande proposait de dire : « les décisions seront déclarées exécutoires sans entendre les parties ». Le principe de cet amendement a été admis avec un utile développement. Le défendeur qui a obtenu une condamnation aux dépens contre le demandeur dispensé de la caution judicatum solui doit avoir promptement et gratuitement un titre exécutoire, mais le titre peut ne pas être irréfra-
gable.
Il faut réserver à l’intéressé un recours conformément à la législation du pays où l’exécution est poursuivie. Il pourra, si cette législation le lui permet, s’opposer à cette exécution en prouvant, par exemple, que la décision n a pas acquis autorité de chose jugée dans le pays où elle a été rendue ; il sera admis à faire cette preuve même à l’encontre d’un certificat produit conformément au dernier alinéa de l’article 19 et dont il sera parlé ci-après. Vraisemblablement cette opposition sera très rare et l’intéressé acceptera la sentence d’exequatur une fois rendue tandis que, s’il avait dû être cité, il aurait tenté de tâcher de retarder le mouvement de la décision. Le projet donne donc l’avantage de la célérité sans sacrifier les droits de l’individu.
Article 19
Les décisions relatives aux frais et dépens seront déclarées exécutoires sans entendre les parties, mais sauf recours ultérieur de la partie condamnée, conformement a la legis ation du pays où V exécution est poursuivie.
Il s’agit de déterminer les points sur lesquels porte l’examen de l’autorité chargée de statuer sur la demande d’exequatur. D’après l’article 13 de la Convention, cette autorité, après avoir vérifié l’authenticité de l’expédition de la décision, examine si, d’après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, cette condamnation est passée en force de chose jugée. Pratiquement on ne conçoit de difficultés que sur ce dernier point, la garantie de l’authenticité résultant du mode de transmission. Au contraire, il n’est pas toujours aisé de savoir si une décision est passée en force de chose jugée. Pour éviter cette difficulté, un amendement de la Délégation allemande proposait de dire que la décision serait accompagnée d'une déclaration de l'autorité compétente, constatant que la décision est passée en force de: chose jugée, la compétence de cette autorité devant ressortir d’une déclaration du pouvoir exécutif central en matière de justice. Cette proposition dont on voit l’intérêt pratique, s’est heurtée à des objections de principe de plusieurs Délégués qui ont affirmé qu’il n’y avait dans leur pays aucune autorité compétente pour délivrer un pareil certificat. Après discussion on est arrivé à une entente formulée dans l’article 19, alinéa 2, du projet et qui peut se résumer ainsi. Chaque pays fera comme il l’entendra ou comme le lui permettra sa législation ; il accompagnera donc ou n’accompagnera pas la décision d’une déclaration relative à la passation de la décision en force de chose jugée (1).
L’autorité chargée de statuer sur l’exequatur acceptera cette déclaration qui seulement pourra être combattue par l’intéressé quand il exercera le recours que lui réserve l’article 19, alinéa 1. Il résultera donc de la déclaration de l’autorité étrangère une présomption juris tantum. Dans les cas où une semblable déclaration ne sera pas fournie, la question continuera à se présenter dans les termes où elle se présente aujourd’hui.
Il y a aussi dans ce cas une question de traduction qui a été réglée conformément à ce qui a été expliqué à propos de l’article 3. La traduction ne concerne que le dispositif de la décision principale et des décisions ultérieures relatives
(1) Des modifications dans la législation seraient parfois nécessaires pour qu’un certificat dans le sens indiqué pût ère donné en connaissance de cause.
aux frais. II n’y a aucune raison pour exiger la traduction des motifs, qui peuvent être très étendus, puisque la question des frais est seule engagée.
Article 19, alinéa 2 (art. 13 de la Convention).
U autorité compétente pour statuer sur la demande d’exequatnr se bornera à examiner :
1° si, d’après la loi du pays où la condamnation a été prononcée, l’expédition de la décision réunit les conditions nécessaires à son authenticité ;
2° si, d’après la même loi, la décision est passée en force de chose jugée ;
3° si le dispositif de la décision est rédigé, soit dans la langue de l autorité requise soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, ou bien s’il est accompagné dune traduction, faite dans une de ces langues et, sauf entente contraire, certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l’Etat requérant ou par un traducteur assermenté de l’Etat requis.
Pour satisfaire aux conditions prescrites par l’alinéa 2, numéros 1 et 2, il suffira d’une déclaration de l’autorité compétente de l’Etat requérant constatant que la décision est passée en force de chose jugée. La compétence de cette autorité sera, sauf entente contraire, certifiée par le plus haut fonctionnaire préposé à l’ administration de la justice dans l’Etat requérant. La déclaration et le certificat, dont il vient d’être parlé, doivent être rédigés ou traduits conformément à la règle contenue dans l’alinéa 2, numéro 3.
d. ASSISTANCE JUDICIAIRE GRATUITE
Te principal est posé par l’article 20 du projet dans les mêmes termes que par l’article 14 de la Convention et aucun amendement n’a été proposé. Il a seulement été remarqué que l’article semble bien supposer qu’il y a partout l’assistance judiciaire gratuite (1), qu’il peut seulement y avoir des
(1) On a critiqué l'expression en disant qu’elle constituait un pléonasme, l’assistance judiciaire impliquant par elle-même la gratuité. Nous n’avons pas cru nécessaire de changer l’expression employée depuis 189G. D’ailleurs, une expression spéciale 11e paraît pas inutile, parce que, dans un certain sens, toute la Convention a pour but d’organiser l’assistance judiciaire (Reclitshülfe) entre les Etats.
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
différences entre les législations quant aux conditions ou aux effets ; tout ce que les sujets d’un Etat contractant peuvent réclamer dans l’autre, c’est l’assimilation aux nationaux. Evidemment la situation est changée si dans un Etat contractant ou dans une région d’un Etat contractant, l’assistance judiciaire n’existe pas du tout. Sans doute, ou ne peut dire quand elle est refusée à un étranger qu’il y a violation du traité, puisqu’elle est refusée aussi aux nationaux. Mais il y a là un manque de réciprocité difficilement acceptable. Ees ressortissants des pays où existe une législation aussi en désaccord avec les tendances générales ont bien le bénéfice de l’assistance judiciaire dans les autres pays contractants. Estce équitable ? Il faut espérer qu’ici encore l’union internationale produira ses effets salutaires et que de telles anomalies ne tarderont pas à disparaître.
Au sujet du certificat ou de la déclaration d’indigence qu’il faut produire pour obtenir l’assistance, des doutes ou des difficultés ont surgi.
On s’est demandé d’abord si les autorités des Etats contractants avaient le devoir de délivrer de pareils certificats ou s’il n’y avait pour elles qu’une faculté. La Commission estime qu’il n’y a aucune hésitation à avoir au sujet de l’existence d’une pareille obligation, comme cela résulte d’ailleurs de l’article 16 de la Convention (art. 22 du projet). Mais il est arrivé dans la pratique qu’un sujet d’un Etat contractant, demandant l’assistance judiciaire dans un autre, résidait dans un pays non-contractant où les autorités ne délivrent pas de pareils certificats. C’est en vue de cette situation que la Délégation allemande a proposé l’addition d’une phrase à l’alinéa 1er de l’article 15 de la Convention.
Article 21 (art 15 de la Convention)
Dans tous les cas, le certificat ou la déclaration d’indi-» gence doit être délivré ou reçu par les autorités de la résidence habituelle de l’étranger, ou, à défaut de celles-ci, par les autorités de sa résidence actuelle. Dans le cas où. ces dernières autorités n’appartiendraient pas à un Etat con-
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tractant et ne recevraient pas ou ne délivreraient pas des certificats ou des déclarations de cette nature, il suffira d’un certificat ou d’une déclaration, délivré ou reçu par un agent diplomatique ou consulaire du pays auquel l’étranger appartient.
Si le requérant ne réside pas dans le pays où la demande est formée, le certificat ou la déclaration d’indigence sera légalisé gratuitement par un agent diplomatique ou consulaire du pays où le document doit être produit.
Aucune modification n’est proposée en ce qui concerne l’article 16 de la convention qui devient l’article 22 du projet.
Mais la Commission, s’appropriant d’un amendement italien, introduit dans le projet un article qui vise ce qu’on peut apjDeler les effets internationaux de l’assistance judiciaire gratuite. Le ressortissant d’un Etat contractant a obtenu dans un autre Etat le bénéfice de cette assistance. Il peut se faire que, pour le même procès, il y ait à faire dans d’autres Etats contractants des significations d’actes judiciaires! ou à y exécuter des commissions rogatoires. Ces autres Etats ne doivent-il pas participer à l’assistance charitable ? La Commission pense que cette participation doit être admise et, par suite, que les autres Etats ne pourront pas réclamer les frais nécessités par l’intervention d’un officier ministériel. Cela a été reconnu même par les Délégués qui avaient repoussé le principe général de la gratuité.
Article 26
Si le bénéfice de l’assistance judiciaire gratuite a été accordé au ressortissant d’un des Etats contractants, les significations relatives au meme procès qui seraient à faii < dans un autre de ces Etats ne pourront donner lieu qu au lem-
boursement par l’Etat requérant à l’Etat requis, des frais occasionnés par l’emploi d’une forme spéciale dans le cas de l’article 3. Dans le même cas, l’exécution de commissions rogatoires ne donnera lieu qu’au remboursement par l’Etat requérant à l’Etat requis des indemnités payées aux témoins ou aux experts.
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Un échange d’observations a eu lieu dans la Commission au sujet de la manière dont, en fait, l’assistance judiciaire pouvait être obtenue. Il y a souvent des difficultés de fait à surmonter par un étranger qui ne réside pas dans le pays où doit s’engager le procès pour lequel il sollicite l’assistance. Il semble qu’il est conforme à l’esprit de l’institution que l’autorité qui est chargée de statuer puisse être saisie sans frais et sans formalités par une simple pétition de l’intéressé, que spécialement il ne soit pas besoin de la constitution d’un avoué ou d’un avocat.
e. CONTRAINTE PAR CORPS
La modification proposée par la Délégation allemande vise un cas particulier qui mérite d’appeler l’attention, bien qu’il ne soit peut-être pas de nature à se présenter fréquemment. On suppose qu’un pays contractant a encore la contrainte par corps en matière civile ou commerciale ; celle-ci est pratiquée dans les mêmes conditions de droit contre les étrangers et les nationaux ; par suite, le principe de la Convention est respecté.
Il peut se faire qu’il y ait un moyen de faire cesser l’effet de la contrainte, par exemple la mise en faillite. Ce moyen est, en droit, accessible aux nationaux et aux étrangers. Il en est autrement en fait. Les nationaux qui ont ordinairement leur domicile dans le pays peuvent y être déclarés en faillite. Au contraire, les étrangers qui ont pu se livrer à des opérations dans le pays, mais qui n’y ont pas leur domicile, ne peuvent pas y être mis en faillite. La déclaration dont ils auraient été l’objet à l’étranger, spécialement dans leur patrie, ne sera pas efficace dans le pays où on veut pratiquer la contrainte par corps à leur égard. C’est pour corriger ce résultat certainement regrettable que la Commission, tout en reconnaissant qu’il y a là un certain effet donné à un jugement de faillite prononcé à l’étranger, propose de compléter l’article 17 de la Convention qui devient l’article 24.
La contrainte par corps, soit comme moyen d’exécution, soit comme mesure simplement conservatoire, ne pourra pas, en matière civile ou commerciale, être appliquée aux étran-
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gers appartenant à un des Etats contractants dans les cas où elle ne serait pas applicable aux ressortissants du pays. Un fait qui peut être invoqué par un ressortissant domicilié dans le pays pour obtenir la levée de la contrainte par corps, doit produire le même effet au profit du ressortissant d’un Etat contractant, même si ce fait s’est produit à l’étranger.
Il y aura lieu de compléter le projet par des dispositions générales qu’arrêtera le Comité de rédaction. Nous pouvons seulement exprimer le désir qu’il y ait une seule série de numéros pour tous les articles de la Convention.
Ce m’est un devoir agréable, en terminant ce Rapport, d’exprimer ma sincère gratitude à M. le Conseiller de Légation Ivriege qui, avec une parfaite bonne grâce, m’a donné le précieux concours de sa haute compétence dans tout le cours des travaux de la première Commission et pour la rédaction même de ce Rapport.
Rapport présenté à la Conférence de La Haye (23 Juin-25 Juillet 1910)(1) 2 3 pour la réglementation uniforme de la lettre de change, au nom de la Commission1 de droit international privé et dn Comité de Rédaction.
La Commission de Droit international privé a été chargée d’étudier, non seulement les questions de droit international privé au sens strict (Nos 3 et 36 du Questionnaire), c’est-àdire les conflits de lois, mais aussi un certain nombre de questions d’ordre général qui lui ont été renvoyées par la Conférence plénière ou par le Comité central.
Elle a élaboré un Avant-projet de Convention qui tient compte des renvois aux lois nationales, contenus dans les résolutions adoptées par le Comité central et déjà soumises à la Conférence.
D’autre part, un Comité de rédaction, présidé par le Président de la Conférence et composé des rapporteur et rapporteur adjoint (3) du Comité central et des membres de la Commission de Droit international privé, a été chargé par le Comité central, dans sa dernière séance, d’élaborer le protocole de clôture à soumettre à la Conférence et le projet de loi destiné à être annexé à l’avant-projet de Convention.
Il est apparu au rapporteur de la Commission de Droit international privé, qui s’est trouvé être également chargé de présenter, à la Conférence, le rapport du Comité de rédaction, que les questions, traitées dans les textes élaborés par les deux commissions, étaient intimement liées entre elles et pourraient être difficilement divisées, en sorte qu’il a résolu de ne rédiger qu’un seul rapport.
A ce rapport sera donc annexé le projet de Protocole
(1) Conférence de La Haye pour l'unification du droit relatif à lu lettre de change , etc ... 1910. Actes , p. 121.
(2) Cette Commission se compose de MM. Kriege (Allemagne), président, de la Vallée-Poussin (Belgique), Renault (France), rapporteur, Beichmann (Norvège) et Asser (Pays-Bas).
(3) MM. Ch. Cyon-Caen et Situons, rapporteurs, et M. Carlin, rapporteur adjoint.
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île clôture proposé à la discussion de la Conférence ; à ce Protocole de clôture sont joints : FAvant-projet de Convention préparé par la Commission de Droit international privé et FAvant-projet de loi élaboré par le Comité de rédaction.
Avant d’examiner en détail les dispositions de ces textes, on croit devoir exposer ici quelques considérations générales, d’une grande importance théorique et pratique, concernant la portée et la forme des documents dont il s’agit.
I. — Considérations générales
La Conférence a pour but d’arriver à l’unification du droit sur la lettre de change et le billet à ordre ; pour simplifier, il ne sera parlé que de la lettre de change. — Cette unification peut s’entendre de plusieurs façons.
Portée de la loi. — La loi qu’il s’agit d’élaborer peut ne s’occuper que du règlement des lettres internationales ou comprendre même les lettres circulant dans l’intérieur d’un seul pays. Au premier abord, on peut penser que, dans une Conférence internationale, il est naturel de ne s’occuper que des opérations internationales et de laisser de côté les opérations qui produisent leurs effets dans un même pays. C’est pour les premières que la divergence des lois produit des inconvénients sérieux ; pour les secondes, on peut souffrir de ce qu’on a un instrument juridique vieilli, en désaccord avec les besoins nouveaux du commerce, mais, si la souffrance est réelle, le pays ne peut s’en prendre qu’à lui-même de ne pas se donner une législation plus perfectionnée. Si on fait une réglementation internationale commode, répondant bien aux exigences commerciales, on l’étendra aisément à la circulation intérieure. N’est-ce pas de cette façon qu’on a procédé pour le transport des marchandises par chemin de fer ? La Convention de 1890 ne s’occupe que des transports internationaux, mais, dans plusieurs pays, la législation intérieure a été modifiée pour se rapprocher de la législation internationale.
11 a été cependant admis que la loi uniforme régirait toutes les lettres de change et on se convaincra aisément qu’il ne pouvait pas en être autrement. L’argument tiré de la Convention de 1890 ne porte pas, par cette raison bien simple que.
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âutcLnt il est lacile de distinguer les transports intérieurs et les transports internationaux, autant il serait difficile de distinguer deux espèces de lettres de change. Sans doute, on considérera, comme lettre de change internationale, une lettre tirée d’un pays sur un autre, de Paris sur Berlin ou Amsterdam ; mais, une lettre tirée de Paris sur Lyon ou Bordeaux peut etre endossée en Allemagne ou en Suisse et devenir une lettre internationale ; on ne saurait donc pas, lors de sa création, à quelle règle serait soumise la traite. En outre, au lieu de la simplification désirée, ce serait une complication qu’on obtiendrait, puisque dans un même pays, au lieu d’avoir, comme aujourd’hui, une loi unique, on en aurait deux, opérant parallèlement. La dualité est donc impraticable. La même loi doit régir toutes les opérations de même nature qui se font sur le territoire, abstraction faite des répercussions que ces opérations peuvent avoir au dehors. Une lettre de change créée en France doit remplir les mêmes conditions de forme et produire les mêmes effets, qu’elle soit payable en France ou à l’étranger ; de même, un endossement opéré sur le territoire d’un pays doit y être soumis aux mêmes règles, sans qu’on soit obligé de se préoccuper du lieu de création et du lieu de paiement de l’effet sur lequel il est apposé; on ne rencontrerait pas, autrement, les conditions de sécurité et de simplicité qu’on recherche. Ajoutons enfin que, même pour une lettre ne circulant qu’à l’intérieur, il peut y avoir un intérêt international engagé en ce sens que, souvent, des personnes de nationalités diverses figurent sur la lettre ; les pays qui sont en rapports fréquents, qui s’échangent en quelque sorte, leurs nationaux, auront avantage à ce que des règles uniformes s’appliquent aux opérations intervenues entre leurs ressortissants respectifs.
Il convient de remarquer qu’à la différence de ce qui se passe dans certains domaines juridiques, la nationalité des personnes, en dehors des questions de capacité, est à peu près indifférente. La loi doit régir les opérations de change intervenues sur le territoire, quelles que soient les personnes qui figurent dans de telles opérations. Cette idée doit entraîner cette conséquence logique que la loi projetée, se substituant a la loi de chaque pays, doit être d’une application générale, c’est-à-dire régir même les lettres venant d’Etats non contrae-
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tants ou y étant destinées. Si les règles adoptées sont bonnes il n’y a pas de raison pour les restreindre à une catégorie de lettres. Cependant, on verra plus loin qu’il faut bien tenir compte de eette idée que l’application de la Loi aux Etats non-contractants ne saurait être de la même nature que l’application aux Etats contractants, au moins en tant qu’il s’agit de certaines règles. (V. article 17 du Projet de Convention).
Caractère de la loi. — Quel va être le caractère de cette loi uniforme? On peut concevoir plusieurs systèmes :
Il ne résulterait de la Conférence qu’un enseignement mutuel produit par les délibérations ; chaque pays, édifié par ses Délégués, établirait une loi qui répondrait le plus possible aux vues communes manifestées ici. Ce serait évidemment peu de chose et les travaux sur la matière sont, depuis longtemps, assez approfondis pour que chaque pays puisse, s’il le désire, se livrer à une enquête personnelle sans avoir besoin d’envoyer des Délégués à une Conférence diplomatique. On peut aller plus loin et arriver à s’entendre sur un texte de loi qu’on introduirait ensuite dans chaque législation sans prendre l’engagement de le maintenir tel quel. Il y aurait uniformité de fait et non uniformité de droit. C’est ainsi qu’on a procédé, en Allemagne, pour la confection de la Wechselordnung de 1848 ; c’est ainsi également qu’ont procédé les trois pays Scandinaves en 1880. Une simple uniformité de ce genre semble assez difficile à établir et à maintenir entre Etats nombreux et placés dans des conditions très diverses. S’il s’agit de faire voter la nouvelle Loi comme une loi ordinaire par les divers Parlements, il serait malaisé d’obtenir l’abnégation nécessaire pour s’abstenir de tout amendement ; on ne doit pas se dissimuler que toutes les dispositions proposées ne plairont pas également dans chaque pays et qu’on sera fortement tenté d’écarter celles qui plaisent le moins. L’œuvre doit être examinée dans son ensemble et acceptée si, tout bien considéré, cet ensemble est satisfaisant. Cela peut se faire au moyen d’une Convention qui nous oblige, sans doute, mais qui oblige les autres également envers nous ; c’est une Union que l’on forme et cette Union confère des droits et des devoirs réciproques.
Il s’agit donc de donner un caractère conventionnel à la loi projetée et l’article 1er du Projet de Convention que nous
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vous soumettons le dit nettement. Cela entraîne des conséquences graves qu’il ne faut pas se dissimuler, mais qui paraissent nécessaires, si on veut établir une uniformité durable.
On peut dire que des précautions multiples sont prises pour faciliter 1 adoption de cette Loi et écarter les préoccupations que pourrait faire naître cette adoption.
Le commerce a partout à peu près les mêmes besoins, de sorte que des coutumes analogues s’établissent sur les points essentiels. Comme on l’a dit avec raison : « Simple instrument de transactions civiles ou commerciales, libre de tous liens qui la mettent dans la dépendance d’idées morales, religieuses ou sociales, la lettre de change semble ne soulever que des questions techniques et présenter un caractère d’abstraction bien propre à faciliter l’entente. » Les dispositions législatives diffèrent plus que les pratiques. Le texte projeté pourra paraître s’éloigner beaucoup du texte d’une loi ancienne sur la matière, il s’écartera moins qu’on le suppose des règles introduites, par la pratique et la jurisprudence, sous l’empire d’une loi d’apparence surannée, mais dont les dispositions étaient assez souples pour permettre aux usages de s’adapter aux besoins variables du commerce. Le projet préparé, consciencieusement, par des hommes aux compétences diverses, diplomates, jurisconsultes, magistrats, hommes d’affaires, s’est gardé des innovations téméraires. Il introduit surtout plus de précision et d’uniformité dans la pratique, en évitant de froisser inutilement les habitudes prises. Le lien que l’on veut établir entre les divers Etats ne doit pas être une lourde chaîne, mais être assez souple pour que la liberté de chacun soit respectée dans ce qu’il considère comme essentiel. C’est dans cet ordre d’idées que, sur un assez grand nombre de points les Résolutions, adoptées par le Comité Central et par vous-mêmes, renvoient aux lois nationales, pour le cas, où l’établissement d’une règle unique a paru impossible, au moins quant à présent.
Il ne s’agira pas, du reste, de se lier indéfiniment, mais de faire une sérieuse expérience qui, en l’espèce, sera favorable. Cependant, si un pays constatait que, sur tel ou tel point, les règles admises sont gênantes, il pourra toujours se
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dégager au moyen d’une dénonciation ; il sortira de l’Union qui présentera, à ses yeux, plus d’inconvénients que d’avantages. C’est là, sans doute, un moyen extrême de défense qu’on n’aura pas vraisemblablement à utiliser ; mais, nous en proposons un autre, plus pratique et plus apte à atteindre le but poursuivi : c’est la réunion d’une Conférence qui pourrait examiner les résultats de l’expérience, compléter ou rectifier les dispositions de la loi ou de la Convention ; une clause spéciale, qui sera commentée plus loin, règle ce point.
Forme des instruments diplomatiques. Comment la loi uniforme sera-t-elle introduite dans les différents pays ?
Une certaine latitude doit être laissée pour qu’il soit possible de tenir compte de convenances constitutionnelles ou autres ; si le but est le même, les chemins, pour y arriver, peuvent être différents.
Tout d’abord vient la question de la langue. Il y aura, sans doute, au point de vue international, un texte unique : celui qui est préparé par nous et qui sera définitivement arrêté par nos successeurs. Mais ce texte ne pourra être, dans tous les pays, soumis tel quel à l’approbation législative, promulgué par le Gouvernement, appliqué par les Tribunaux : il devra être traduit. Ce qui est certain, c’est que, si cette traduction est naturellement obligatoire pour les autorités et les juridicions du pays où elle est faite, elle n’a de valeur, au point de vue international, que dans la mesure où elle est conforme au texte français. Le Gouvernement est responsable de sa traduction et cette responsabilité peut donner lieu à des observations diplomatiques. C’est pour l’honneur des principes que ces idées incontestables sont rappelées ; chaque Gouvernement tiendra évidemment à ce que la traduction introduite par lui ne donne pas prise à la critique.
Et nous laissons de côté la question de la langue, nous pouvons concevoir l’emploi de procédés divers pour l’introduction de la loi uniforme dans la législation intérieure.
Un pays pourra la promulguer telle quelle, en l’accompagnant d’une loi d’exécution au moyen de laquelle il usera de la faculté qui lui est réservée d’apporter à la loi uniforme des modifications ou d’y faire des additions ; il y aurait donc deux lois agissant parallèlement.
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Il sera probablement plus simple d’introduire, directement dans la loi, les modifications et additions autorisées, de manière à n’avoir qu’un texte se suffisant à lui-même. II pourra paraître nécessaire de procéder ainsi dans certains cas. Par exemple, un pays qui veut écarter la nécessité de la dénomination de lettre de change ne pourra guère promulguer officiellement la formule adoptée par la majorité et consignée dans l’article lor, du projet ; il énoncera directement « La lettre de change doit contenir : 1° la dénomination de lettre de change ou la clause à ordre... »
Bien entendu, la loi uniforme ne pourra être modifiée ou complétée que dans la mesure fixée par la Convention. Il y aurait lieu de faire ici des observations analogues à celles qui ont été présentées, plus haut, pour la traduction, en ce qui concerne la responsabilité des Gouvernements.
Même, en la supposant complétée, conformément aux indications de la Convention, la Loi ne se suffira pas à ellemême, pour toutes les questions de nature à se produire, à propos d’une lettre de change. La juridiction, la procédure sont tout à fait en dehors du Projet et abandonnées à chaque loi nationale. Cela est important à remarquer, parce qu’il y a des pays où il existe une procédure spéciale en matière de lettre de change, notamment des dispositions particulières sur la manière dont le tiré peut faire valoir des exceptions contre le porteur ; il n’v est, en rien, touché.
Après ces considérations préliminaires, il va être, successivement, parlé des divers textes soumis à votre approbation.
DE CHANGE ET I.E BIDUET A ORDRE
Le Questionnaire du Gouvernement néerlandais demandait si la loi uniforme devait régler, d’une manière complète, tout le droit de la lettre de change, (à l’exception de quelques matières qui, comme la forme des protêts, sont, par leur nature même, plutôt de la compétence de la loi nationale) ou devait se borner à poser les principes, en laissant à la loi nationale le soin de régler les détails. Après quelques tâtonnements, on est arrivé, par la force des choses, à entrer dans les
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détails ; autrement, on n’obtiendrait pas une sérieuse uniformité. Grâce au talent des éminents rapporteurs du Comité central, celui-ci a pu être saisi de Résolutions qui, sous une forme plus modeste, constituaient un véritable projet de loi, réglant l’ensemble de la matière. Le Comité de rédaction n’a eu qu’un travail modeste à faire pour vous présenter l’ Avantprojet de Loi.
Tout d’abord, la place de quelques articles a été changée par un intérêt de méthode. Pour faciliter les recherches, on a mis en marge un renvoi aux articles correspondants des Résolutions, ce qui permet de trouver facilement dans le rapport le commentaire dont on a besoin.
Le Comité s’est ensuite attaché, ce qui est plus important, à faire disparaître les renvois aux lois nationales qui, nécessaires dans des résolutions, où il s’agissait simplement de faire comprendre la portée de la règle proposée, ne pouvaient se concevoir dans un projet de loi. C’est dans le projet de Convention que ces renvois doivent se trouver sous la forme de clauses réservant aux Etats contractants la faculté de compléter ou de modifier les articles de la Loi. Ces clauses seront, plus loin, commentées. II résulte de là que la législation uniforme projetée se compose de la combinaison du Projet de Loi proprement dit et du Projet de Convention. Pour rendre cette combinaison claire, les articles du Projet de Loi qui contenaient des renvois aux lois nationales ont été accompagnés d’une note reproduisant la clause de la Convention, destinée à donner effet à ces renvois et à indiquer la faculté réservée à chaque Etat contractant.
On pourra, sans doute, penser qu’on n’arrivera pas ainsi à une uniformité complète ; mais il faut songer qu’on ne doit pas violenter les membres d’une association à former, qu’il faut se contenter du minimum nécessaire pour atteindre le but de l’association et laisser aux membres, en dehors de ce minimum, la liberté de' conserver leurs idées et leurs habitudes. C’est sur le temps, et non sur la résolution d’une assemblée, qu’il faut compter, pour resserrer les liens de l’Union et atténuer les différences qui subsisteront.
Le commentaire des articles du Projet a déjà été présenté à la Conférence, d’une manière magistrale, par MM. Lyon-
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Caen et Simons, il n’y a pas à y revenir. Mais, la Commission de Droit international privé a été chargée de préparer les dispositions relatives aux conflits de lois ; ses propositions forment le chapitre XIII du projet (articles 83 à 85) et doivent être expliquées.
Les conflits de lois, en matière de lettre de change, vont naturellement diminuer beaucoup l’importance entre les Etats qui entreront dans l’Union projetée ; ce n’est pas à dire, pourtant, qu’ils disparaîtront tout à fait, lis peuvent se présenter, soit pour des questions non réglées par la loi uniforme, soit pour des points dont elle s’est occupée, mais qu’elle n’a pas réglé d’une manière absolue.
Capacité. — La loi uniforme ne règle pas la capacité de s’obliger par lettre de change, qui est déterminée par chaque loi nationale suivant ses vues particulières. II y a forcément des divergences soit à propos de l’âge de la majorité, soit à raison de certaines situations, comme celle de femme mariée. Des conflits peuvent donc se présenter ; doivent-ils être laissés sous l’empire du droit commun en matière de capacité ? C’est ce qu’il faut voir.
Le principe qui tend à prévaloir est que la capacité d’une personne est déterminée par sa loi nationale et que la disposition de celle-ci, sur ce point, doit être acceptée partout, c’està-dire même en dehors du pays de cette personne. La seule réserve est pour le cas où la solution donnée par la loi nationale porterait atteinte à un principe d’ordre public dans le pays où se présente la question ; les Conventions de La Haye, sur le Droit international privé, appliquent cette règle. Peuton s’en contenter en matière de lettre de change ?
Dans le cas de l’affirmative, celui qui se serait obligé par lettre de change pourrait invoquer la nullité de son engagement pour incapacité, en se fondant sur sa loi nationale, quand même, d’après la loi où l’engagement a été pris, il aurait été considéré comme capable. On comprend qu’avec la rapidité exigée pour les opérations de la lettre de change, une telle règle serait pleine d’inconvénients et ne répondrait pas aux exigences du crédit. Aussi, dans les législations sur la lettre de change, qui ont prévu l’hypothèse, y a-t-il une disposition d’après laquelle il suffit, pour être obligé valablement
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par lettre de change, d’être capable d’après la législation de l’Etat sur le territoire duquel on s’est engagé ; même dans les pays où n’existe pas une disposition de ce genre, les tribunaux tendent à ne pas admettre la nullité pour incapacité dans l’hypothèse prévue. Nous vous proposons de consacrer cette règle qui, dans un intérêt économique évident, déroge aux principes ordinaires du droit.
Si l’individu dont il s’agit est capable d’après sa loi nationale, cela suffit évidemment pour la validité de l’engagement, quand même il devrait être considéré comme incapable, si l’on appliquait la loi du pays où il a contracté.
Jusqu’à présent il n’a été parlé que de la loi nationale qui est le plus souvent compétente pour déterminer le statut personnel. Il est possible que cette loi renvoie à une autre loi pour cette détermination, reconnaisse, par exemple, la loi du domicile comme exclusivement compétente ou comme pouvant être appliquée concurremment avec la loi nationale. C’est alors la loi ainsi déterminée qu’il y aura lieu d’appliquer.
Nous avons formulé de la manière suivante les règles qui viennent d’être exposées.
Article 83
« La capacité d’une personne pour s’engager par lettre « de change est déterminée par sa loi nationale. Si cette loi « nationale déclare compétente la loi d’un autre Etat, c’est « cette dernière loi qui sera appliquée.
« La personne qui serait incapable d’après la loi indi- « quée par l’alinéa précédent, est néanmoins valablement « tenue, si elle s’est obligée sur le territoire d’un Etat d’après « la législation duquel elle aurait été capable. »
Les intérêts du pays où a été pris l’engagement par lettre de change sont ainsi sauvegardés. Mais il faut songer aussi aux intérêts de l’Etat dont l’obligé est le ressortissant. Va-t-il reconnaître la validité de l’engagement pris ? On comprend combien cela serait grave, puisqu’il suffirait à des incapables de franchir les frontières et d’aller dans un pays où leur capacité n’existe pas, pour tourner la loi de leur patrie. La protection de la loi nationale serait tout à fait en défaut. Les
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lois de la plupart des pays disposent exp ressèment que les nationaux sont régis, pour leur état et leur capacité, par les lois de leur patrie, même quand ils résident à l’étranger. Voir, par exemple, article 3, alinéa 3, du Code Civil Français. 11 convient donc de réserver à l’Etat, dont le ressortissant est ainsi déclaré valablement obligé par application d’une loi locale, la faculté de ne pas admettre la validité de cette obligation. Une telle faculté est stipulée par l’article 15 du projet de Convention qu’il faut rapprocher ici pour avoir sous les yeux le règlement de la situation dans son ensemble.
« Chaque Etat contractant a la faculté de ne pas recon- « naître la validité de l’engagement pris en matière de lettre « de change par l’un de ses ressortissants et qui ne serait tenu « pour valable dans le territoire des autres Etats contrac- « tants que par application de l’article 83, alinéa 2, de la « Loi » .
Remarquez que l’engagement qu’on a en vue est tenu pour valable dans tous les Etats, autres que l’Etat d’origine de l’obligé ; sauf ce dernier Etat, il n’y a pas de raison pour une distinction entre les divers Etats où la question peut être soulevée.
Forme. — A la différence de ce qui a été dit pour la capacité, la Loi contient des règles sur la forme des divers engagements pris en matière de lettre de change, qu’il s’agisse de ceux du tireur, de l’endosseur, de l’accepteur. Par suite, on comprend moins aisément le conflit entre des législations qui doivent être identiques. Cependant, au point de vue de la forme, cette identité n’est pas absolue ; de plus, il faut prévoir le cas de lettres de change tirées d un Etat non contractant ou à l’inverse, puisque, ainsi qu’il a été expliqué plus haut, la loi uniforme doit être d’une application générale.
La règle que nous proposons est la règle traditionnelle.
Article 84
« La forme d’un engagement pris en matière de lettre de « change est réglée par les lois de l’Etat sur le territoire du- « quel cet engagement a été contracté. »
Cependant une explication n’est pas inutile, en présence
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de certaines interprétations de la maxime « locus régit action ».
Supposons des rapports de lettre de change entre l’Allemagne et la France, la première exige que la lettre contienne expressément la dénomination de lettre de change, la seconde se contentant de la clause à ordre. Une lettre est tirée de Paris sur Berlin, elle ne contient que la clause à ordre. Par application de l’article 84, un pareil titre devra être considéré à Berlin comme constituant une lettre de change. A l’inverse, une lettre est créée de Berlin sur Paris ; elle contient la clause à ordre ; mais pas la dénomination de lettre de change. Elle ne sera pas valable en France, par application du même article ; on exclut la possibilité d’admettre une pareille lettre comme régulière en France sous le prétexte qu’elle est conforme à la législation du pays où la question est soulevée (caractère facultatif de la maxime locus régit actum ) ; autrement la législation allemande ne serait pas suffisamment sanctionnée. Elle attache une grande importance à la dénomination de lettre de change qui lui paraît de nature à exiger l’attention des intéressés sur la rigueur de l’engagement contracté par le fait de la signature d’un pareil titre. Il y a là, pour elle, une mesure de protection qui doit être reconnue partout.
On a jugé nécessaire de s’expliquer spécialement en ce qui concerne les protêts.
Article 85
« La forme du protêt et des autres actes nécessaires à « L’ exercice ou à la conservation des droits en matière de « lettre de change est réglée par les lois de l’Etat sur le ter- « riloire duquel doit être dressé le protêt ou passé l’acte en « question. »
La portée de cette disposition est assez grande. C’est la loi de l’Etat où le protêt doit être dressé qui détermine l’officier public compétent, la manière dont il doit rédiger son acte, le lieu où il peut le dresser (bureaux ou domicile privé) comme les heures de la journée où il a la faculté d’agir.
Ce qui est dit du protêt s’applique aux actes nécessaires à l’exercice ou à la conservation des droits en cette matière.
UNIFICATION DU DROIT
III* Avant-projet de convention
Cet avant-projet a pour but de déterminer la portée qu’aura la Loi uniforme, de régler la faculté réservée aux Etats contractants de modifier ou de compléter cette Loi sur certains points ; il contient encore des dispositions sur d’autres points de la matière dont quelques-uns ne sont pas sans importance.
Laiticle 1 de la Convention est le pivot du système adopté, qui a été pleinement exposé dans les considérations préliminaires.
Article premier
« Les Etals contractants s'engagent à introduire dans « leurs territoires respectifs, soit dans le texte original, soit « dans leurs langues nationales, la Loi ci-annexée sur la lettre « de change et le billet à ordre, qui devra entrer en vigueur « en même temps que la présente Convention.
« Cet engagement s'étend aux colonies, possessions ou « protectorats et aux circonscriptions consulaires judiciai- « res des Etats contractants, dans la mesure où leurs lois mè- « tropolitaines s’y appliquent. »
Le caractère conventionnel de la loi est nettement indiqué.
Cette loi doit s’étendre, non seulement aux territoires métropolitains des Etats contractants, mais aux territoires qui, sous des noms divers, dépendent d’eux, de telle sorte que leurs lois s’y appliquent naturellement.
Il est bon de s’expliquer sur l’application de la loi aux circonscriptions consulaires judiciaires, en raison des difficultés qui se sont parfois élevées à ce sujet, à propos d’autres Conventions.
Vient maintenant la mise en application des renvois aux lois nationales qui se trouvent dans les Résolutions. Peu d’explications seront en général nécessaires ; il suffira de consulter le Rapport de MM. Lyon-Caen et Simons pour se rendre compte des motifs qui ont inspiré les réserves qui vont être énumérées. Ces réserves comportent, en général, deux parties : 1° — quel est le droit réservé à chaque Etat contrac-
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tant ? 2° — l’exercice de ce droit sera-t-il reconnu par les autres Etats, en ce sens que les dispositions édictées y produiront leurs effets ?
Article 2
« Par dérogation à l'article premier, alinéa 1° de la € I^oi, chaque Etat contractant peut décider que les lettres de « change créées sur son territoire, qui ne contiennent pas « la dénomination de lettre de change, sont valables, pourvu « qu’elles contiennent l’indication expresse qu elles sont à « ordre. »
Gel article consacre l’une des transactions les plus importantes qu’ait inspirées l’esprit de conciliation dont la Conférence a été animée. Un Etat pourra donc décider que la lettre de change doit contenir : la dénomination de lettre de change ou la clause à ordre. Il a été expliqué plus haut, à propos de l’article 84, comment était réglé le conflit de lois qui peut alors se présenter.
La majorité de la Conférence a admis les lettres de change au porteur. La résistance de certains Etats a rendu nécessaire d’accorder la faculté de déroger à la règle générale posée. Les motifs de cette résistance étaient divers : les plus importants étaient tirés de la nécessité de protéger le monopole des banques d’émission. Cette nécessité existe surtout pour les lettres au porteur et à vue, mais on a cru devoir donner cependant à la disposition un caractère général.
Article 3
« Par dérogation à l’article 3, alinéa 4 de la Loi, chaque « Etat contractant a la faculté de décider qu’une lettre de « change stipulée payable au porteur sera considérée comme « nulle sur son territoire, si elle y a été créée, acceptée, ava- € Usée ou si elle y est payable. »
L’endossement à titre de garantie est admis par la Loi uniforme (article 19) ; certains Etats peuvent n’en pas vouloir. Ils ont la faculté de décider que la mention impliquant un nantissement, pour l’endossement fait sur leur territoire, sera réputée non écrite. Les autres Etats devront la considé-
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rer comme telle. On peut se demander ce que devient alors l’endossement ; nous croyons qu’il produit les effets de l’endossement ordinaire translatif de propriété, sauf aux parties, c’est-à-dire à l’endosseur qui avait eu l’intention de constituer un gage et au bénéficiaire de l’endossement, à régler leurs rapports d’après les conventions intervenues entre elles.
Article 4
« Chaque Etat contractant a la faculté de décider, jmr « dérogation à l’article 19 de la Loi, que, pour un endossent nient fait sur son territoire, la mention impliquant un nan- « tissement sera réputée non-écrite.
« Dans ce cas, la mention sera également considérée « comme non-écrite par les autres Etats. »
La Loi exige que l’aval soit donné sur la lettre même ; pour tenir compte d’une pratique traditionnelle, il est permis à un Etat d’admettre qu’en matière de lettre de change, un engagement pris sur son territoire pourra y être garanti au moyen d’un aval donné par acte séparé.
Article 5
« Par dérogation à l’article 36, alinéa 1 de la Loi, chant que Etat contractant a la faculté de décider que, pour « garantir un engagement pris en matière de lettre de change « sur son territoire, un anal pourra être donné sur ce terrien toire par un acte séparé indiquant le lieu où il est inter- « venu. »
Il convient de remarquer que deux conditions doivent être réunies : l’engagement principal et l’aval doivent intervenir sur le même territoire.
La disposition sur les lettres payables en foire n’a pas besoin d’explication.
Article 6
« En addition à l’article 38, alinéa 1 de la Loi, chaque < Etat contractant a la faculté d’admettre les lettres payables « en foire sur son territoire et de fixer la date de leur « échéance.
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« De telles lettres seront reconnues valables par les au- « très Etats. »
La Loi (article 47) dit que le porteur peut présenter la lettre à l’échéance ; dans certains pays, on dit qu’il doit le faire sans, cependant, sanctionner cette obligation par des déchéances. Le porteur qui l’a méconnue est tenu de dommages-intérêts, si sa négligence a causé un préjudice. La loi nationale peut maintenir ou introduire une telle obligation pour les lettres paj^ables sur le territoire où elle commande. Les autres Etats peuvent ou non tenir compte d’une semblable disposition.
Article 7
« Chaque Etat contractant peut compléter l’article 47 de « la Loi en ce sens que, pour une lettre de change payable « sur son territoire, le porteur sera obligé de la présenter le « jour même de l’échéance, l’inobservation de cette obliga- « tion ne donnant lieu qu’à des dommages-intérêts .
« Les autres Etats auront la faculté de déterminer les « conditions sous lesquelles ils reconnaîtront une telle obli- « gation ».
La Loi n’admet pas le droit pour le porteur de refuser un paiement partiel (article 48, alinéa 2). Certains pays ont réclamé, pour lui, la faculté de refuser un tel paiement s’il n’est pas offert dans certaines conditions. Le droit ainsi accordé n’existe pas seulement dans le pays qui l’a établi ; il est reconnu par les autres Etats.
Article 8
« Par dérogation à l’article 48, alinéa 2 de la Loi, cha- « que Etat contractant peut autoriser le porteur à refuser sur « son territoire un paiement partiel, si le paiement ne lui est « pas offert en son domicile ou après le protêt.
« Le droit ainsi reconnu au porteur doit être admis par « les autres Etats. »
Il est permis à un Etat de décider que le protêt peut être remplacé par une déclaration qui ne peut intervenir que
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dans des conditions strictement déterminées et qui sera reconnue par les autres Etats à raison de ce que les conditions exigées sont de nature à leur offrir toute garantie.
Article 9
« Par dérogation à l’article 52 de la Loi, chaque Etat « contractant a la faculté de décider qu’avec l’assentiment « du porteur, les protêts à dresser sur son territoire peuvent « être remplacés par une déclaration datée et écrite sur la « lettre de change même, signée par le tiré et transcrite sur « un registre public dans le délai fixé pour les protêts.
« Une telle déclaration sera reconnue par les autres « Etats ».
L’article 10 permet à certains Etats de maintenir un système d’après lequel l’avis du non-paiement, qui doit être donné par le porteur au tireur dans le délai de quatre jours, peut l’être par l’officier public chargé de dresser le protêt. Le texte ne distingue pas suivant que le tireur est ou non domicilié dans le même pays ; cela a été admis parce que le fait, par un officier public, d’envoyer, dans un autre pays, une lettre mentionnant simplement le non-paiement, n’a pas paru de nature à empiéter sur la souveraineté de l’Etat sur le territoire duquel parvient la lettre.
Article 10
« Chaque Etat contractant a la faculté de décider que « l’avis du non-paiement prévu par l’article 55, alinéa 3 de « la Loi pourra être donné par l’officier public chargé de « dresser le protêt ».
L’article 13, alinéa 1 de la Loi énumère les cas dans lesquels la stipulation de l’accepteur donne lieu d’exercer les mêmes recours immédiats qu’après le protêt faute de paiement. Il va sans dire que les conditions dans lesquelles il peut y avoir faillite ou perte du bénéfice du terme se déterminent d’après la loi du pays de l’accepteur; par exemple, la faillite ne s applique pas aux mêmes personnes dans tous les pays ; il n y a pas lieu à la perte du bénéfice du terme dans les mêmes cir-
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constances. Les tribunaux ont à apprécier s’il y a ou non cessation des paiements.
On a, de plus, voulu permettre d’augmenter le nombre de ces cas.
Il peut se faire, par exemple, qu’il y ait, dans certains pays, une constatation légale d’insolvabilité qui entraîne précisément la concession d’un terme au débiteur, mais qui justifie bien le recours du porteur.
Article 11
« Chaque Etat contractant a la faculté de décider que, ■t pour les lettres de change dont V accepteur est domicilié
< sur son territoire, des cas dans lesquels V insolvabilité est « légalement constatée sont assimilés aux cas prévus dans
< l’article 63, alinéa 1 de la Loi.
€ Les effets d’une telle assimilation seront reconnus par « les autres Etats. »
L’article 12 a une grande importance, parce qu’il touche à un des points sur lesquels se produit une grave divergence entre les législations. Il s’agit de la théorie « de la provision », admise notamment par la législation française et la législation belge et ignorée dans les pays qui se réclament de la législation allemande.
Cette théorie ne sera en rien touchée par la Loi uniforme ; elle subsistera dans la mesure où elle existe actuellement. Les conflits qui s’élèvent entre les lois qui l’admettent et celles qui la rejettent seront réglés comme si la nouvelle loi n’existait pas. Ces conflits ne se produisent que pour les lettres tirées d’un pays qui admet la provision sur un pays qui ne l’admet pas, ou à l’inverse. Pour les lettres circulant dans l’intérieur d’un même pays, il n’y aura aucun conflit et le. système admis par la loi nationale s’appliquera pleinement.
L’article 12 fait deux applications de ce principe.
Un porteur négligent se trouve en présence du tireur ; celui-ci peut-il écarter toute action en se prévalant de la déchéance ? Dans la théorie française, on distingue suivant que le tireur a, ou non, fait provision ; dans la théorie allemande, on permet d’agir contre le tireur s’il doit s’enrichir injuste-
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ment (Bereicherungsklage). C’est bien, à peu près, la même chose sous des noms différents.
Une observation analogue peut être faite, en cas de prescription, pour le tireur ou pour l’accepteur.
Si, dans les cas précédents, on trouve, au fond, le même système avec des appellations différentes, il y a des cas où la théorie de la provision n’a rien qui y corresponde dans les législations qui ne l’admettent pas. Le tireur est-il obligé de fournir provision à l’échéance, le porteur a-t-il des droits spéciaux sur cette provision, ce qui présente un grand intérêt au cas de faillite du tireur ? Voilà d’importantes questions, surtout la dernière, qui, comme il a été dit plus haut, ne seront pas atteintes par la loi nouvelle.
Article 12
« Chaque Etat est libre de décider que, dans le cas de « déchéance ou de prescription, il subsistera sur son terri- <■ foire une action contre le tireur qui n’a pas fait provision « ou qui se serait enrichi injustement. La même faculté <£ existe, en cas de prescription, en ce qui concerne l’accep - « teur qui a reçu provision ou se serait enrichi injustement.
« La question de savoir si le tireur est obligé de fournir « provision à V échéance et si le porteur a des droits spéciaux « sur cette provision reste en dehors de la Loi et de la pré- « sente Convention ».
Dans le cas de perte d’une lettre de change, il y a deux systèmes différents : le système d’après lequel le propriétaire peut exiger le paiement du tiré, moyennant caution et en vertu d’une décision judiciaire, et le système d’après lequel une procédure est organisée en vue d’annuler la lettre péril ue (Amortisationsverfahren). Chaque pays est satisfait du système qu’il a, et ne désire pas le changer ; il pourra donc le garder.
Les décisions judiciaires qui pourront, à ce sujet, intervenir dans un Etat seront-elles reconnues dans les autres Etats ? Il est difficile d’admettre l’affirmative d’une manière absolue. Les conditions dans lesquelles une décision judiciaire rendue dans un pays sera reconnue dans l’autre dépendent d’éléments très divers et n’ont pas à être prévues ici.
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Article 13
« En complément des articles 80 et 81 de la Loi, chaque « Etat contractant peut, pour le cas de perte d’une lettre de « change payable sur son territoire, déterminer les condi- « tions sous lesquelles le paiement de la lettre peut être exigé « moyennant caution et en vertu d’une décision judiciaire ou « établir une procédure d' annulation de la lettre perdue.
« Les autres Etats ont la faculté de déterminer les con- « ditions sous lesquelles ils reconnaîtront les décisions judi- « ciaires rendues en conformité de l’alinéa précédent ».
L’article 82 de la Loi règle la matière de la jDrescription. Il a laissé non tranchées un certain nombre de questions qui se réfèrent aux modes de suspension ou d’interruption de la prescription. L’article 14 de la Convention permet à la législation nationale de les régler :
« Chaque Etat contractant a la faculté de décider que « des cas qui constituent une mise en demeure de l’endosseur « sont assimilés à l’exercice de l’action, contre l’endosseur, « prévue dans l’article 82, alinéas 3 et 5 de la Loi.
« Il a également la faculté de déterminer, en complétant « l’article 82, les causes de suspension et d’interruption de « la prescription des actions résultant d’une lettre de change « et qui sont à intenter sur son territoire.
« Les autres Etats se réservent la faculté de déterminer « les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront les effets « d’une action intentée, en vertu de l'article 82, alinéas 3 et « 5, hors de leur territoire, et ceux de l’assimilation prévue « dans l’alinéa 1 du présent article. Il en est de même pour « les causes de suspension ou d’interruption de la prescrip- « tion prévues dans l’alinéa précédent ».
L’article 15 se réfère à la capacité et a été expliqué plus haut, à propos de l’article 83 de la Loi.
Article 15
« Chaque Etat contractant a la faculté de ne pas recon- « naître la validité de l’ engagement pris en matière de lettre
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« de change par l’un de ses ressortissants et qui ne serait tenu « pour valable dans le territoire des autres Etats contrac- « tants que par application de l’article 83, alinéa 2 de la « Loi » .
Dans certains pays, les prescriptions fiscales (timbre), en matière de lettre de change, ne sont pas sanctionnées seulement par des pénalités comme des amendes ; mais aussi par la nullité même de la lettre non timbrée ou la déchéance de certains droits. De telles dispositions pourront être jugées regrettables, parce qu’elles produisent une véritable perturbation dans les rapports privés. Il n’est pas moral qu’un individu soit libéré, en raison de l’absence de timbre, d’une action à laquelle il serait soumis si la lettre était timbrée.
On considère que la seule contrainte légitime, dans le domaine du droit privé, est la suspension des droits résultant du titre, jusqu’au paiement des droits de timbre qui auraient dû être acquittés pour ce titre.
Il va sans dire, du reste, que les prescriptions fiscales ne sauraient avoir d’effet au delà des frontières de l’Etat qui les a édictées.
Article 16
« Les Etats contractants ne peuvent subordonner, à l’ob- « servation des dispositions sur le timbre, la validité des en- « gagements pris en matière de lettre de change et V exercice « des droits qui découlent.
« Ils peuvent seulement suspendre l’ exercice de ces « droits jusqu’à V acquittement des droits de timbre qu’ils « ont prescrits. »
Dans les Considérations préliminaires, il a été expliqué que la Loi uniforme, devant, dans les divers Etats contractants, se substituer à la loi nationale, sera appliquée, d’une manière générale, à toutes les opérations relatives à la lettre de change qui s’y feraient, abstraction faite de la nationalité des personnes qui y interviennent comme de la provenance ou de la destination des traites ; il ne peut en être autrement et tout le monde a intérêt à ce qu’il en soit ainsi. On comprend cependant que, dans les rapports avec les Etats non contractants, cette application de la Loi a un autre principe
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que dans les rapports avec les Etats contractants; pour ceuxci, elle dérive de la Convention même ; pour ceux-là, elle dérive de la libre volonté, les Etats non contractants ne pouvant avoir de droit contre les Etats avec lesquels ils n’ont pas voulu se lier. Cette différence entraîne une conséquence importante qui est formulée dans l’article 17 du projet de Convention.
La Convention et la Loi contiennent des principes de droit international privé qui doivent être conventionnellement appliqués aux opérations de change qui interviennent dans l’intérieur d’un pays contractant ou dans les rapports entre deux ou plusieurs Etats contractants. Normalement, ils s’appliqueront aussi aux lettres de change en provenance ou à destination d’un Etat non contractant ; il peut arriver que cette application ait, dans quelques circonstances, un caractère choquant, en raison de l’absence de réciprocité. Si je déclare valables les actes intervenus dans un pays, alors que ce pays ne reconnaît lias la validité des actes accomplis sur mon territoire, je le fais par mesure de bienveillance, mais j’ai le droit de le traiter comme il me traite, c’est-à-dire d’user de rétorsion. De plus, je puis m’obliger à tenir compte de la loi d’un Etat qui est en union avec moi, qui accepte un ensemble de règles communes ; mais je dois réserver ma liberté à l’égard d’un Etat qui reste étranger à mon association, qui n’a entendu se lier en rien avec moi. Cela peut s’appliquer en ce qui concerne les règles sur la capacité, la forme des actes, certaines règles interprétatives de la volonté des parties, comme celles qui concernent le taux du change, des intérêts, etc.
On s’est demandé s’il était nécessaire de faire une réserve expresse à ce sujet dans la Convention projetée, puisqu’il s’agit de rapports avec des Etats non contractants. On peut dire que le caractère conventionnel de la loi fait qu’un Etat ne peut la modifier isolément, même quand la modification concernerait uniquement un Etat non contractant.
Vraisemblablement il n’y aura pas lieu d’user de la réserve ainsi stipulée ; c’est une arme qui ne sera pas employée ; il y a cependant quelque intérêt à l’avoir à sa disposition.
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Article 17
« Les Etats contractants se réservent la faculté de ne « pas appliquer les principes de droit international privé « consacrés par la présente Convention ou par la Loi en tant « qu’il s’agit :
« 1°. — d’un engagemement pris hors des territoires des « Etats contractants ;
«2°. — d’une loi qui serait compétente d’après ces prin- « cipes et qui ne serait pas celle d’un des Etats contractants ».
On avait songé à une réserve de nature plus délicate, concernant le cas où un Etats non contractant prendrait îles mesures violentes à l’égard des biens des ressortissants d’un Etat contractant. Cet Etat ne pourrait-il pas répondre par des mesures analogues, en prenant les précautions nécessaires pour ne pas sacrifier les intérêts légitimes des ressortissants des autres Etats ? Cela paraît aller de soi ; on peut considérer heureusement comme invraisemblable une pareille hypothèse sur laquelle il n’y a pas lieu d’insister.
Les dispositions édictées pour la lettre de change sont, en principe, applicables au billet à ordre.
Article 18
« Les dispositions des articles 2, 4 à 10, 13 ci 17, relatives « à la lettre de change, s’appliquent également au billet à « ordre.
« Il en est de même de l’article 12 quant à la disposition « relative à l’enrichissement du souscripteur ».
Il n’est question, dans les projets provisoirement arrêtés, que de la lettre de change et du billet à ordre. Il peut donc paraître superflu de dire que les dispositions de ces projets ne visent pas les règles relatives aux chèques et aux titres a ordre en général. Cela mérite cependant une explication. Dans certains pays, la législation sur les chèques ne se suffit pas à elle-même, elle est complétée par la législation sur les lettres de change. Ce que signifie 1 article 19, c est que les Etats contractants ont toute liberté pour maintenir intacte leur législation sur les chèques ou pour la compléter par
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la nouvelle loi sur les lettres de change. La même chose peut être dite pour les titres à ordre en général.
Article 19
« La présente Convention et la Loi ne visent pas les rè - « gles qui, dans les divers pays, sont relatives aux chèques « et aux titres à ordre en général. Les Etats contractants se « réservent toute liberté en ce qui les concerne ».
Vient une disposition de pure forme, qu’on jugera peutêtre un peu minutieuse, qui a cependant son intérêt pratique. Ainsi qu’on l’a vu, les Etats contractants pourront modifier ou compléter directement la Loi uniforme dans le but d’user des facultés qui leur sont réservées par la Convention. Il serait bien utile que la Loi conservât sa physionomie d’ensemble, que l’ordre des matières ne fût pas changé et que même, autant que possible, le numérotage des articles ne fût pas modifié. Cela faciliterait l’étude et l’application de la Loi dans les divers pays de l’Union.
Article 20
« Les Etats contractants prendront soin de ne pas chan- « ger l’ordre et, autant que possible, le numérotage des arti- « clés de la Loi par l’introduction des modifications ou addi- « lions auxquelles ils sont autorisés d’après les articles pré - « cédents ».
Dans le même ordre d’idées, on pourrait émettre le vœu que les Etats qui ont la même langue et qui veulent faire les mêmes réserves s’entendissent pour les formuler dans des termes identiques (V. par analogie l’article 21, alinéa 2).
L’article 21 se comprend de lui-même. Précisément parce que l’uniformité absolue ne peut être espérée, chaque Gouvernement a intérêt à connaître les mesures prises dans les autres pays de manière à renseigner les intéressés.
Article 21.
« Les Etats contractants communiqueront au Gouverne- « ment des Pays-Bas toutes les dispositions qu’ils édicteront
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« en vertu de la présente Convention ou en exécution de la
« loi.
« De même, les Etats communiqueront audit Gouverne- « ment les termes qui, dans les langues reconnues sur leur « territoire, correspondent à la dénomination de lettre de « change et de billet à ordre. Lorsqu'il s’agit d’une même lan- « gue, les Etats intéressés s’entendront entre eux autant que « possible sur le choix d’un seul et même terme.
« Les Etats notifieront, en outre, audit Gouvernement la « liste des jours de fêtes légales et des autres jours où le paie- « ment ne peut être exigé dans leurs pays respectifs.
« Le Gouvernement des Pays-Bas fera connaître immé- « diatement à tous les autres Etats contractants les indications « qui lui auront été données en vertu des alinéas précédents ».
Les dispositions qui suivent sont de protocole ; elles sont calquées sur celles qui se trouvent dans les dernières Conventions de La Haye.
Article 22
« La présente Convention sera ratifiée aussitôt (pie pos- « sible.
« Les ratifications seront déposées à La Haye.
« Le premier dépôt de ratifications sera constaté par « un procès-verbal signé par les représentants des Etats qui « U prennent part et par le Ministre des Affaires Etrangères « des Pays-Bas.
« Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au « moyen d’une notification écrite adressée au Gouvernement « des Pays-Bas et accompagnée de l’instrument de ratifica- « tion.
« Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au « premier dépôt de ratifications, des notifications mention- « nées ci l’alinéa précédent, ainsi que des instruments de ra- « tification qui les accompagnent , sera immédiatement, par « les soins du Gouvernement des Pays-Bas et par la voie di- « plomatique, remise aux Etats qui ont signé la présente Con- « vention ou qui y auront adhéré. Dans les cas visés par « l’alinéa précédent, ledit Gouvernement leur fera connaître « en même temps la date ci laquelle il a reçu la notification ».
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La Convention projetée doit être une Convention ouverte : la faculté d’adhésion est établie de la manière la plus simple.
Article 23
« Les Etats non signataires pourront adhérer à la pré- « sente Convention, qu’ils aient ou non été représentés à la « Conférence internationale de La Haye pour l’Unification « du Droit relatif à la Lettre de Change et au Billet à Ordre.
« L’Etat qui désire adhérer notifie, par écrit, son inten- « tion au Gouvernement des Pays-Bas en lui transmettant « l’acte d’adhésion qui sera déposé dans les archives dudit « Gouvernement.
« Le Gouvernement des Pays-Bas transmettra immédia- « tement, à tous les Etats qui ont signé la présente Conven- « tion ou qui y auront adhéré, copie certifiée conforme de la « notification ainsi que de l’acte d’ adhésion, en indiquant la « date à laquelle il a reçu la notification ».
Article 24
« La présente Convention produira effet, pour les Etats « qui auront participe au premier dépôt de ratifications, six « mois après la date du procès-verbal de ce dépôt et, pour « les Etats qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhé- « reront, six mois après que les notifications prévues dans « l’article 22, alinéa 4, et l’article 23, alinéa 2, auront été re- « eues par le Gouvernement des Pays-Bas ».
La Convention doit avoir une durée indéfinie, c’est-àdire qu’elle ne finira pas nécessairement et de plein droit à un certain terme. Elle ne doit pourtant pas enchaîner indéfiniment les contractants qui pourront reprendre leur liberté en la dénonçant. Il a toutefois paru raisonnable de permettre à la Loi de faire ses preuves et, pour cela, de retarder un peu l’exercice de la faculté de dénonciation.
Article 25
« S’il arrivait qu’un des Etats contractants voulût dé- « noncer la présente Convention, la dénonciation sera noti-
UNIFICATION DU DROIT
« fiee, par écrit, au Ci ouvernement des Pays-Bas qui commu- « niquera immédiatement copie certifiée conforme à la « notification à tous les autres Etats en leur faisant savoir « la date à laquelle il Va reçue.
« La dénonciation, qui ne pourra se faire qu’après un « délai de cinq ans à partir de la date du premier dépôt des « ratifications, produira ses effets à Végard de VEtat seul « qui l'aura notifiée et un an après que la notification en sera « parvenue au Gouvernement des Pays-Bas. »
Enfin, il pourra y avoir lieu à une nouvelle Conférence où seront examinés les résultats de l’expérience. Pour que la réunion de cette Conférence ne soit pas provoquée d’une manière capricieuse, certaines conditions sont exigées : nombre des Etats, demande motivée, délai écoulé. Le Gouvernement des Pays-Bas aurait l’honneur et la charge de préparer cette réunion.
Article 26
« Après un délai de trois ans à partir du premier dépôt « de ratifications, cinq Etats contractants peuvent adresser « une demande motivée au Gouvernement des Pays-Bas à « l’effet de provoquer la réunion d'une Conférence qui déli- « bérerait sur la question de savoir s’il y a lieu d’introduire « des additions ou des modifications dans la Loi ou la pré- « sente Convention ».
IV. — Projet ije protocole de clôture
C’est un bref historique des travaux de la Conférence qui sert de cadre aux documents essentiels, produits par nos délibérations et destinés à être soumis à l’appréciation de nos Gouvernement respectifs.
Nous proposons, enfin, à la Conférence d’admettre deux Vœux sur lesquels il est à supposer que l’entente sera unanime.
1. — Les avant-projets, élaborés par nous, seront l’objet, de la: part de nos Gouvernements respectifs, d’une étude approfondie ; après avoir consulté les cercles intéressés, nos Gouvernements arrêteront leurs résolutions et prendront
parti sur l’ensemble et les détails. Quand le temps nécessaire sera écoulé — ce qu’appréciera le Gouvernement des Pays- Bas après s’être informé — une seconde Conférence serait convoquée qui arrêterait un texte définitif de nature à être signé par les Plénipotentiaires.
2. — C’est à regret que certaines Délégations ont vu la matière du chèque écartée de nos délibérations ; elle se prête, tout autant que la lettre de change, à une réglementation internationale et il y aurait le même intérêt à ce que cette réglementation se fît. Le Gouvernement des Pays-Bas est prié de faire entrer le chèque dans le cadre des délibérations de la prochaine Conférence et de préparer le travail de la manière si ingénieuse et si utile qui a été employée pour la présente Conférence.
Rapport à la deuxième Conférence de La Haye pour lunification du droit en matière de lettre de change, de billet à ordre et de chèque,
sur les conflits de lois (i)
Nous n’avons pas pensé qu’il y eût lieu de modifier profondément les dispositions consacrées aux Conflits des lois, telles qu elles ont été adoptées en 1910. Diverses propositions tendent a les compléter en réglant des cas particuliers. V. par exemple, les modifications et additions demandées par la Suisse pour les articles 84 et 85 (. Documents , p. 240). Nous estimons que, dans cette matière difficile, il faut, pour le moment au moins, s’en tenir au minimum et ne pas charger le projet de règles, peut-être prévoyantes, mais discutables en elles-mêmes qui l’exposeraient à des objections spéciales. Il suffit de régler l’essentiel, ce qui est fait par les articles 88 à 85, du projet de 1910, devenus les articles 74 à 70 du projet actuel. Il est aussi utile de se rappeler que les dispositions consacrées dans ce chapitre du Règlement sont applicables, non seulement pour ce qui concerne les relations des Etats contractants entre eux, mais aussi par rapport aux Etats non contractants, toutefois avec cette réserve exprimée dans l’article 20 de la Convention que les Etats contractants ont la faculté d’établir pour ces derniers rapports des dispositions différentes.
Nous allons nous expliquer sur les amendements visant directement les articles.
Article 74 ( ancien article 83)
La capacité d’une personne pour s’engager par lettre de change est déterminée par sa loi nationale. Si cette loi natio-
(1) Deuxième Conférence de La Haye pour Vunification du droit en matière de lettre de change , de billet à ordre et de chèque. 1912, Actes , T. /., p. 16. î. Le projet est présenté au nom du Comité de Droit International privé compose de MM.’ Kriege (Allemagne), président ; Renault (France), rapporteur ; Asser (Pays- Bas), Beichmann (Norvège), Buzzati (Italie), de La Vallée Poussin (Belgique).
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nale déclare compétente la loi d’un autre Etat, cette dernière loi est appliquée.
La personne qui serait incapable, d’après la loi indiquée par l’alinéa précédent, est néanmoins valablement tenue, si elle s’est obligée sur le territoire d’un Etat d’après la législation duquel elle aurait été capable.
Nous laissons de côté ce qui est de pure rédaction dans les propositions faites. Cet article contient une règle en y apportant une restriction.
La capacité de contracter par lettre de change est déterminée par la loi nationale de l’obligé ; c’est une règle qui a été admise sans difficulté en 1910 et qui comporte un correctif en ce que cette loi nationale elle-même peut désigner une loi compétente, par exemple la loi du domicile. Ainsi, l’Argentine soumet les Argentins qui sont à l’étranger à la loi du pays où ils sont domiciliés ; nous acceptons cette décision de la loi argentine et nous décidons que, conformément à sa loi nationale, l’Argentin domicilié en Allemagne sera régi par la loi allemande pour sa capacité.
Cette disposition est critiquée au point de vue du fond et au point de vue de la forme.
L’Argentine demande que la loi du domicile soit mise sur la même ligne que la loi nationale, en ce sens que cette loi du domicile ne régirait pas seulement les Argentins à l’étranger, mais aussi les étrangers en territoire argentin. Ainsi un Allemand qui aurait son établissement à Buenos- Ayres et qui contracterait à New-York, serait soumis à la loi argentine. Il nous est impossible d’admettre une pareille proposition qui tendrait à battre en brèche une règle fondamentale du droit international privé de l’Europe, qui sert de base à diverses conventions importantes conclues par plusieurs Etats représentés à la Conférence. Remarquez qu’en tant qu’il s’agit d’étrangers contractant en Argentine, les Argentins sont suffisamment protégés contre l’application du statut personnel de ces étrangers qui aurait pour résultat d’invalider leurs engagements par la seconde disposition de l’article 74 qui maintient les engagements, s’ils sont valables d’après la loi argentine. Nous ne pouvons aller au delà.
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L’autre proposition tendait à modifier le premier alinéa de 1 article 74 sans, croyait-on, en changer le sens. Elle était inspirée par la louable pensée de ne pas sembler confirmer expressément la fameuse théorie du renvoi, odieuse à divers internationalistes, et l’auteur du présent Rapport n’est pas un partisan de cette théorie. Voici l’économie de la proposition. La seconde phrase de l’article 74, alinéa 1, était supprimée, de sorte que le principe de la détermination de la capacité par la loi nationale apparaissait seul ; puis, dans l’article 18 de la Convention, était insérée la disposition suivante : « Par dérogation à l’article 74, alinéa 1, du Règlement, chaque Etat contractant a la faculté de déclarer que la capacité de ses ressortissants pour s’engager par lettre de change est déterminée par la loi du domicile. Une telle déclaration sera reconnue par les autres Etats ». Au premier abord, cette combinaison ingénieuse paraît aboutir au même résultat que l’alinéa premier de l’article 74, sans que la théorie du renvoi ait l’air d’être appliquée. S’il en était vraiment ainsi, sans attacher beaucoup d’importance à la modification, nous serions disposés à l’accepter ; mais il n’y a pas identité dans les conséquences. La règle que nous proposons a une portée d’application générale, c’est-à-dire qu’elle concerne le cas où il s’agit d’individus appartenant à des Etats quelconques, c’est-à-dire même à des Etats restant au dehors de l’Union que l’on se propose de former. Pour ces individus, on déterminera leur capacité par leur loi nationale ou par la loi à laquelle cette loi renverrait (loi du domicile, loi de la passation de l’acte). Si on écarte le renvoi, on reste sous l’empire exclusif de la loi nationale, à moins que la réserve de l’article 18 proposé pour la Convention produise son effet ; mais cette réserve ne concerne que les Etats contractants. Donc la capacité d’un Anglais s’obligeant par lettre de change en Argentine devra être déterminée par sa loi nationale, ce qui évidemment serait singulier.
Nous proposons donc de maintenir purement et simplement le premier alinéa de l’article 74. Même si on s attache fermement à la loi nationale pour la détermination de la capacité, il est possible de concevoir que, pour des motifs d’utilité pratique, un législateur admette que ses nationaux
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établis à l’étranger, spécialement des commerçants, seront soumis à la loi du pays de leur établissement.
Le principe ainsi posé par le premier alinéa de l’article 71 comporte une grave restriction dictée par les besoins du commerce. Il suffira que l’obligé soit capable d’après la législation du pays sur le territoire duquel il a contracté (alinéa 2). Remarquez qu’il n’est pas même exigé que l’obligé soit domicilié sur ce territoire. Il faut rapprocher ici, l’article 15 ( actuellement 18) de la Convention que nous proposons de maintenir, pour les motifs invoqués en 1910. Il nous paraît toujours indispensable de réserver à l’Etat dont le ressortissant est ainsi déclaré valablement obligé par application d’une loi locale, la faculté de ne pas admettre la validité de cette obligation sur son propre territoire.
Ahtic.ee 75 {Ancien article 84)
« La forme d’un engagement pris en matière de lettre de change est réglée par les lois de l’Etat sur le territoire duquel cet engagement a été souscrit. »
La seule différence entre l’article 75 et l’article correspondant de 1910 consiste dans le remplacement du mot contracté par le mot souscrit. Ce dernier mot a paru plus précis et de nature à écarter la difficulté qui se présente quand une même opération juridique se compose de deux actes intervenant dans deux pays différents ; on peut se demander où l’engagement a été contracté, si c’est là où l’acte a été dressé ou bien là où il a été reçu par l’intéressé.
On a proposé de ne pas parler seulement de la forme mais aussi des effets d’un pareil engagement ; il a paru que ce serait aller trop loin et qu’on n’apercevait pas bien toutes les conséquences d’une pareille règle en ce qui concerne les engagements souscrits en dehors du territoire des Etats contractants.
Article 76 ( ancien article 85)
« La forme et les délais du protêt ainsi que la forme des autres actes nécessaires à V exercice ou à la conservation des droits en matière de lettre de change sont réglés par les lois
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de l’Etat sur le territoire duquel doit être dressé le protêt ou passé l’acte1 en question ».
C’est la disposition de 1910 complétée en ce qui concerne les délais du protêt pour lesquels il y a des divergences comme pour la forme elle-même.
Ces divergences peuvent se présenter non seulement par rapport a un htat non, contractant, mais aussi dans les relations des Etats contractants eux-mêmes en vertu des dispositions de l’article 10 de la Convention combinées avec celles de l’article 43 du règlement.
Pour écarter toute espèce de doute, il convient de remarquer que le renvoi à la loi locale pour la forme doit être entendu d’une manière très large ; il comprend la détermination des officiers publics compétents comme celle des heures et des lieux où ils peuvent instrumenter. Il va également sans dire qu’en vertu de cette disposition, il appartient aux lois nationales de déterminer comment est fait le protêt quand la personne à laquelle la lettre doit être présentée ou le protêt signifié, ne peut être trouvée au lieu où doivent se faire la présentation ou le protêt.
Rapport à la deuxième conférence de La Haye sur le projet de convention pour Funification du droit relatif à la lettre de change
et au billet à ordre (1) 2
CONSIDERATIONS GENERALES
Il n’y a pas lieu de revenir sur les explications données à la Conférence de 1910 en ce qui concerne la portée et le caractère des dispositions uniformes a établir, la forme des instruments diplomatiques. Si, en 1910, on a pu hésiter sur les solutions à adopter, il ne semble pas que celles qui ont prévalu aient été l’objet d’attaques dans les divers pays. On a bien critiqué telle ou telle disposition, et chacun naturellement s’en est pris à ceux qui s’écartaient de la Législation ou de la pratique de son pays, ou encore de ses propres conceptions juridiques. Mais l’idée d’avoir une réglementation uniforme de la matière, sans distinguer les lettres de change intérieures des lettres de change internationales, semble avoir été généralement acceptée.
On a regretté que l’uniformité ne fut pas plus complète et on a rapproché ironiquement cette expression de loi uniforme des trop nombreuses réserves qui permettent aux Etats contractants de déroger aux dispositions de cette loi soi disant uniforme. Il est bien vrai qu’en fait l’uniformité n’est pas telle qu’on pourrait le désirer et que, dans l’intérêt du commerce, il serait bien à souhaiter qu’il n’y eut pas des réserves, ou qu’il y en eut de moins nombreuses. Mais il est à remarquer que, si, théoriquement, on ne peut concevoir une loi sur les lettres de change absolument uniforme pour un grand nombre de pays, parce que la matière n’est pas influencée par des considérations d’ordre politique, social, moral et religieux, comme c’est le cas pour d’autres ma-
(1) Suivant le précédent de 1910, le projet de Convention a été préparé par le Comité de droit international privé, auquel ont été adjoints les deux Rapporteurs généraux.
(2) Deuxième Conférence de La Haye pour Vunification du droit en matière de lettre de change, de billet à ordre et de chèque, 1912. Actes, T. /., p. 166.
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1 • • t ^ usages qui, pour chaque
pays, lui paraissent particulièrement favorables à ses intérêts, et il est plus facile d’amener un législateur à changer un texte que des commerçants à changer leur pratique ; il a donc bien fallu permettre de maintenir certains usages particuliers, sans quoi l’entente aurait été impossible. De plus la theone de la lettre de change ne se présente pas isolée,' elle est en rapport intime avec d’autres théories tenant au droit civil, au droit commercial général, à la procédure civile ; dans les règles que l’on pose pour la lettre de change, on peut faire abstraction de ces théories qui doivent garder leur influence naturelle. Enfin, il est des questions concernant la lettre de change même, pour lesquelles on a dû renoncer à une réglementation uniforme et qu’on a laissé à chaque législation le soin de résoudre ; il suffira de citer les matières de la provision, de la perte de la lettre, de l’opposition au paiement, des causes d’interruption et de suspension de la prescription. On comprend qu’il doive résulter de cette liberté de légiférer de nombreuses causes de divergences entre les pays de la communauté.
Si l’on doit se contenter d’une uniformité incomplète, encore faut-il que le système adopté reste intact. La Convention détermine d’une manière précise la mesure dans laquelle chaque Etat contractant peut déroger à la loi uniforme ; il n’est pas loisible d’aller au delà et un Etat ne saurait, par sa volonté, augmenter le nombre des réserves conventionnelles, et déroger à la loi uniforme en dehors de ces réserves ; ce serait une violation formelle de la Convention. Si un Etat ne peut, ce qui est évident, agir ainsi après avoir signé la Convention, il ne peut davantage se réserver de le faire en signant, en ratifiant ou en adhérant. L’ensemble de nos projets doit être considéré comme indivisible et cela se comprend : toutes les dispositions adoptées ne conviennent pas également à chaque Etat, il y a eu des concessions réciproques. Des sacrifices ont été faits en vue du résultat cherché et ils seraient vains, si des dispositions dont on a désiré l’introduction dans la loi, viennent à être écartées par une réserve inattendue.
L’expression de loi uniforme avait été assez généralement acceptée en 1910 ; elle a l’avantage de montrer qu’il
:ïoo
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s’agit bien d’une véritable loi à introduire dans chaque pays, qui, à la différence des Conventions internationales ordinaires, doit régir non seulement les rapports internationaux, mais aussi les rapports intérieurs. Des objections se sont cependant fait jour et on a demandé si l’on ne pourrait substituer le mot Règlement au mot Loi. Cela n’a pas, d’abord, paru possible, parce que, dans certains pays le mot Règlement a un sens particulier très différent. Toutefois, après avoir vainement cherché une autre expression française qui 11e soulevât aucune objection, il a semblé que l’on pouvait accepter le mot Règlement, pris dans un sens très spécial, comme désignant un ensemble de dispositions ou des règles que les Etats contractants conviennent d’observer. C’est une expression qui à raison de son caractère international, ne saurait se confondre avec une expression uniquement employée dans le domaine de la législation intérieure. Rien n’empêchera, du reste, un Etat contractant, qui introduira ce règlement sur son territoire, de lui appliquer la dénomination de Loi, si elle lui paraît mieux appropriée.
COMMENTAIRE DES ARTICLES PROPOSES
L’article l“r, alinéa 1, reproduit l’article 1er, alinéa 1
du projet de 1910.
Les Etats contractants s’ engagent à introduire dans leurs territoires respectifs, soit dans le texte original, soit dans leurs langues nationales, le Règlement ci-annexé concernant les lettres de change et le billet à ordre, qui devra entrer en vigueur en même temps que la présente Convention.
Le commentaire de cette disposition a été donné dans le rapport de 1910.
L’alinéa 2 de l’article 1er reproduit à peu près le texte de l’alinéa 2 de l’article 1er de 1910 ; il y a cependant une modification de quelque importance : il a paru nécessaire de réserver à chaque Etat la faculté de ne pas laisser le Règlement uniforme s’appliquer de plein droit à toutes ses colonies, possessions, etc... Des raisons d’ordres divers, quelquefois des raisons constitutionnelles peuvent exiger une restriction. C’est pourquoi l’extension est admise à moins d’une
UNIFICATION DU DROIT
iései\e générale ou spéciale. L’ensemble des possessions ou telles et telles possessions pourront ainsi être mises en dehors de 1 Union. On a procédé d’une façon analogue dans diverses unions internationales.
Remarquer que, si un Etat contractant ne fait pas des réserves, le règlement uniforme s’étendra à ses diverses possessions dans la mesure où ses lois métropolitaines s’v appliquent, ce qui fait allusion au régime législatif lui-même qui, par sa nature, s’applique à leurs possessions, le Règlement uniforme doit s’y étendre, quand même le Gouvernement devrait pour cela recourir à une promulgation spéciale.
Article 1er, alinéa 2
Cet engagement s’étend, à moins d’une réserve, générale ou spéciale, aux colonies, possessions ou protectorats et aux circonscriptions consulaires judiciaires des Etats contractants dans la mesure où leurs lois métropolitaines s’y appliquent .
Le Gouvernement Hongrois a proposé d’ajouter à l’article Ur un nouvel alinéa qui serait ainsi rédigé :
Sans préjudice des dispositions de la loi, chaque Etat contractant a la faculté de la compléter sous les rapports qui n’v sont pas réglés.
Cet amendement n’a pas paru pouvoir être accepté. Il serait très dangereux de permettre expressément à chaque Etat de compléter le règlement uniforme, parce qu’une loi peut être complétée dans des sens très divers. On peut vouloir combler une lacune, éclaircir un point douteux, in-
terpréter une disposition obscure ; la pente est facile et peut conduire à de véritables modifications. La bonne loi des Gouvernements est, bien entendu réservée ; ils auront a cœur de tenir les engagements pris et ne voudront pas, par une voie indirecte aboutir à un résultat qu’ils n’auront pu obtenir à La Haye. Mais il faut songer que les Parlements qui inter-
viendraient pour de pareilles lois, ne se considéreraient peutêtre pas comme tenus à la même réserve que dans les lois proposées, il pourra se glisser îles amendements dont le résultat sera de modifier plus ou moins gravement telle ou telle disposition du Règlement uniforme. S’il y a doute a ce
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sujet, qui sera juge ? Des réclamations diplomatiques seront particulièrement délicates à faire et à recevoir en pareille matière : l’uniformité serait ainsi exposée à être compromise. Qu’on ne dise pas qu’il s’agit d’un danger chimérique. Là où une loi spéciale d’exécution était nécessaire pour la mise en application d’une Convention internationale, on a vu des Parlements introduire dans une pareille loi des dispositions qui n’étaient pas entièrement conformes aux stipulations de la Convention. On comprend que l’initiative parlementaire se considérait comme encore plus affranchie s’il s’agissait, non pas de faire exécuter purement et simplement la Convention mais de la compléter, ce qui est assez élastique.
Sans doute, il pourra s’élever des divergences d’interprétation. Malgré le soin extrême apporté à la Rédaction du Règlement uniforme, la Conférence n’aura pas la prétention d’avoir accompli une oeuvre parfaite, c’est-à-dire d’avoir élaboré une loi dont les dispositions soient considérées par tous comme parfaitement claires et de nature à s’appliquer sans difficulté. Il ne semble pas que ce but soit atteint dans la plupart des Pays où souvent des plaintes s’élèvent au sujet du résultat du travail législatif et, cependant, la tâche d’un Parlement national 11e recontre pas les obstacles inhérents aux délibérations d’une Conférence composée de représentants d’un grand nombre d’Etats. Il y aura donc des difficultés d’interprétation et des solutions divergentes pourront intervenir. Dans certain pays, cela sera aggravé parce qu’il n’y aura pas une Cour suprême pouvant assurer l’unité de jurisprudence. C’est un inconvénient auquel il faut se résigner et le remède d’une loi interprétative serait pire que le mal, parce qu’elle aurait ou, tout au moins pourrait avoir pour conséquence d’imposer dans le pays une disposition qui ♦modifierait le Règlement sous la forme d’une interprétation.
La Convention elle-même donne le moyen de corriger l’œuvre de 1910 et de 1912 : elle prescrit des Conférences de révision ou l’on pourra délibérer au sujet des lacunes ou des obscurités que la pratique aurait révélées : chaque pays présentera les amendements que lui suggérera son expérience. Les propositions arrêtées d’un commun accord s’imposeront naturellement à tous.
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II ne faut cependant pas exagérer et croire que chaque pays se trouve empêché de légiférer sur des objets quelconques touchant aux lettres de change. Certaines matières sont en dehors de la réglementation internationale soit à la raison de la nature des choses, soit à la raison de dispositions de la Convention ; à chaque pas, pour ainsi dire, dans le cours de nos délibérations, on a eu l’occasion de faire des remarques en ce sens. Il y aura lieu de tenir compte non seulement des textes autorisant expressément les Etats à suppléer aux dispositions du Règlement en ce qui concerne certaines matières (par exemple conséquences de la perte d’une lettre de change), mais encore des dispositions et résolutions démontrant que telle ou telle matière est en dehors de la réglementation commune. Par exemple, le conflit des lois relatives à la capacité des persones est réglée par l’article 74. Mais la matière même de la capacité est évidemment en dehors de la Convention et du Règlement. Chaque pays peut régler, suivant ses idées particulières, la capacité en matière de lettre de change ou de billet à ordre comme en tout autre matière. De même chaque pays est libre de régler la forme des protêts, de déterminer les officiers compétents pour les dresser, etc... Il est même permis de dire qu’il peut résulter d’une manière évidente des délibérations de la Conférence ou des Rapports que certaines questions ont été considérées comme étant de nature à être réglées par les lois de chaque Etat. Il en est ainsi notamment de la faculté d’organiser une procédure spéciale pour l’exécution des engagements dérivant de la lettre de change, de la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles une opposition au paiement peut avoir lieu, de la question de savoir dans quelles circonstances et sous quelles conditions la signature pour un obligé peut être donnée par un mandataire.
Par dérogation ci l’article 1er, 1° du Règlement, chaque. Etat contractant peut prescrire que des lettres de change créée s sur son territoire, qui ne contiennent pas la dénomination de « lettre de change » sont valables, pourvu quelles contiennent l’indication expresse quelles sont à « ordre ».
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C’est la reproduction textuelle de l’article 2 de 1910 ; il n’y a aucune difficulté.
Article 3
Chaque Etat contractant a pour les engagements pris en matière de lettre de change sur son territoire, la faculté de déterminer de quelle manière il peut être suppléé à la signature elle-même, pourvu quune déclaration authentique inscrite sur la lettre de change constate la volonté de celui qui aurait dii signer.
Il s’agit ici d’une disposition nouvelle.
Elle vise le cas oii un individu qui veut intervenir dans une lettre de change à un titre quelconque, comme tireur, accepteur, endosseur, ne sait pas signer, et, cependant, l’écriture est une condition substantielle des engagements dérivant de la lettre de change. Le Gouvernement autrichien proposait, en vue de ce cas, de dire : « Chaque Etat contractant a la faculté, en considérant des engagements contractés dans son territoire par lettre de change, de prescrire que la signature. »
Peu importe le mode édicté par la loi pour remplacer la signature, chaque législateur reste maître de statuer à ce sujet en tenant compte des usages du pays, et la formule de l’article que nous proposons est assez souple pour permettre le maintien des diverses pratiques. Ce qui est essentiel, c’est que l’identité et la volonté de l’individu indiqué comme ayant voulu signer ne soient pas douteuses et la certitude à ce sujet ne peut résulter que d’une déclaration authentique constatant cette identié et l’existence de cette volonté, et consignée sur la lettre de change elle-même. Qui sera compétent pour faire une semblable déclaration ? Cela regarde naturellement chaque législateur.
Il est à peine besoin de faire remarquer que cette disposition n’a aucune espèce de rapport avec les cas très fréquents dans lesquels un individu signe une lettre de change non pas en son nom personnel, mais comme représentant le véritable intéressé (individu ou société). C’est la législation ordinaire de chaque pays qui règle ce point. La même chose
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doit être dite pour la question de savoir si un formulaire signe peut être rempli par le porteur en vertu d’un mandat du signataire (lettre de change en blanc).
Article 4
Chaque Etat contractant a la faculté de prescrire, par dérogation à l’article 18 du Règlement, que, pour un endossement fait sur son territoire, la mention impliquant un nantissement sera réputée non écrite.
Dans ce cas, la mention sera également considérée comme non écrite par les autres Etats.
C est la reproduction de l’article 4 du projet de 1910.
Article 5
Par dérogation à l’article 30, alinéa 1, du Règlement, chaque Etat contractant a la faculté de prescrire qu’un aval p o un a etre donne sur son territoire par un acte séparé indiquant le lieu où il est intervenu.
L’article correspondant du projet 1910 (article 5) exigeait deux conditions pour la validité de l’aval donné par acte séparé. Il fallait, non seulement que l’aval fût intervenu sur ie territoire de 1 Ltat admettant l’aval par acte séparé, mais, de plus, que l’engagement garanti eût été pris sur le même territoire. On a été d’accord pour supprimer cette dernière exigence. Du moment que l’aval par acte séparé est intervenu sur le territoire d’un pays qui admet cette forme de s’obliger, peu importe le lieu où a été pris l’engagement garanti.
Il va sans dire que l’aval ainsi intervenu doit être considéré comme valable dans les autres Etats contractants jiar application de l’article 76 du Règlement.
Article 6
Par dérogation à l’article 32, dernier alinéa, du Règlement, chaque Etat contractant a la faculté d’ admettre des lettres payables en foire sur son territoire et de fixer la date de leur échéance.
Ces lettres seront reconnues valables par les autres Etats.
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Cet article correspond à l’article 6 du projet de 1910. Un léger changement a été apporté au début de l’article, parce qu’avec la nouvelle rédaction de l’article 32 qui exclut les modes de fixation de l’échéance non prévue, il ne s’agit pas seulement d’une addition, mais aussi d’une véritable modification.
Article 7
Chaque Etat contractant peut compléter l’article 37 du Règlement en ce sens que, pour une lettre de change payable sur son territoire, le porteur sera obligé de la présenter le jour même de V échéance ; l’ inobservation de cette obligation ne devra donner lieu qu’à des dommages-intérêts.
Les autres Etats auront la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront une telle obligation.
C’est la reproduction de l’article 7 du projet de 1910.
Article 8
Par dérogation à l’article 38, alinéa 2 du Règlement, chaque Etat contractant peut, pour les lettres payables sur son territoire autoriser le porteur à refuser un paiement partiel.
Le droit ainsi accordé au porteur doit être reconnu par les autres Etats.
L’article 8 du projet de 1910 restreignait la faculté qui pourrait être accordée au porteur de refuser un paiement partiel, en ajoutant : si le paiement n’est pas offert au porteur en son domicile ou après le protêt. On a été d’accord pour supprimer cette restriction et pour laisser les Etats contractants maîtres d’autoriser le porteur à refuser dans tous les cas un paiement partiel.
Article 9
Chaque Etat contractant a la faculté de prescrire qu’avec l’assentiment du porteur, les protêts à dresser sur son territoire peuvent être remplacés par une déclaration datée et écrite sur la lettre de change elle-même, signée par le tiré et transcrite sur un registre public dans le délai fixé par les protêts.
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Une telle déclaration sera reconnue par les autres Etats.
Cet article reproduit l’article 9 du projet de 1910.
Article 10
Par dérogation à l’article 43, alinéa 2 du Règlement, chaque Etat contractant a la faculté de prescrire, soit que le protêt faute de paiement doit être dressé le premier jour ouvrable qui suit celui où le paiement peut être exigé, soit qu’il doit etre dresse dans les deux jours ouvrables qui suivent.
Cette disposition n’a pas de correspondant dans le projet de Convention de 1910 et cela s’explique aisément. En 1910, on avait cru pouvoir admettre un système transactionnel en ce qui concerne le délai du protêt. Celui-ci d’après l’article 52, alinéa 2, ne pouvait être fait le jour où la lettre est payable, mais devait être dressé l’un des deux jours ouvrables suivants. Comme il arrive parfois, la transaction a mécontenté tout le monde. Le mieux aurait été, semble-t-il, de laisser chaque pays libre de fixer les délais du protêt, comme il est libre d’en déterminer les formes. On a pensé cependant qu’il devait y avoir dans le Règlement une règle positive à ce sujet, sauf à permettre d’y déroger. Le résultat, en définitive, est le même. Malgré l’article 43, alinéa 2 du Règlement, la Belgique et la France pourront, en vertu de l’article 10 de la Convention, continuer à prescrire que le protêt ne peut être dressé le jour où le paiement peut être exigé ; la France prescrira qu’il soit dressé le lendemais de ce jour et la Belgique qu’il soit dressé dans les deux jours suivant le jour du paiement.
Article 11
Chaque Etat contractant a la faculté de prescrire que l’avis de non-paiement, prévu par l’article 44, alinéa 1 du Règlement, pourra être donné par l’officier public chargé du protêt.
L’article 10 du projet de 1910 renvoyait à l’article 55, alinéa 3, qui ne prévoyait que l’avis à donner au tireur et c’est pour cet avis que l’on permettait aux Etats contractants d’admettre l’intervention d’un officier public.
L’article 11 renvoie à l’article 44, alinéa 1er du Règlement,
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niais cette dernière disposition parle à la fois de l’avis à donner au tireur et de l’avis à donner à l’endosseur. Il résulte donc du renvoi fait en termes généraux que l’intervention d’un officier public pourra être admise pour l’un comme pour l’autre, tandis qu’en 1910, elle ne l’était que pour l’avis à donner au tireur.
Article 12
Chaque Etat contractant a la faculté de prescrire que les intérêts dont il est question à l’article 47, alinéa 1", 2°, et à l’article 48, 2°, du Règlement, seront de six pour cent pour les lettres de change qui sont à la fois émises et payables sur son territoire. Cette disposition sera reconnue par les autres Etats.
Le taux de l’intérêt à courir à partir d’une action en justice est déterminé librement par la Législation de l’Etat où l’action est intentée. Toutefois, le défenseur ne peut réclamer le remboursement des intérêts qu’il a payés que jusqu’à concurrence du taux ordinaire de cinq ou de six pour cent.
L’article 47, alinéa 1er, 2° du Règlement attribue au porteur d’une lettre de change non payée les intérêts du montant de la lettre au taux de cinq pour cent à partir de l’échéance jusqu’au paiement.
Certains Etats ayant déclaré qu’ils estimaient le taux insuffisant, l’article 47, alinéa 1er, a pour but de permettre d’élever ce taux à six pour cent, mais il importe de remarquer que cette faculté n’est réservée aux Etats qu’en ce qui concerne les lettres de change à la fois émises et payables sur leur territoire ; si les deux conditions ne sont pas réunies, c’est le taux du Règlement qui doit être observé. La disposition doit être reconnue par les autres Etats, en ce sens que, si un Etat a établi le taux de six pour cent, ce taux, pour les lettres à la fois émises et payables sur son territoire, devra être admis dans les autres Etats où il y aurait un recours à exercer à l’occasion d’une de ces lettres, quand même il s’agirait d’un pays ayant maintenu le taux de cinq pour cent. En d’autres termes, pour une même lettre de change, il y aura un taux d’intérêt unique, que ce soit cinq ou six pour cent.
Il est possible que le paiement ou le remboursement de
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la lettic n ait pas lieu à 1 amiable et qu’il soit nécessaire d’intenter une action en justice contre l’obligé qui ne paie pas. En pareil cas, c est la loi du pays où la poursuite est exercée qui déterminera le taux des intérêts judiciaires, taux qui pourra être supérieur ou égal au taux fixé par le Règlement ou par l’Etat qui usera de la faculté accordée par le 1" alinéa. Il va de soi que celui qui agit doit obtenir au moins les intérêts au taux de cinq ou six pour cent ; il peut obtenir un taux supérieur, mais non subir un taux inférieur au taux normal.
L’obligé qui s’est laissé actionner et qui recourt contre un garant, pourra-t-il réclamer intégralement le montant des intérêts qu’il aura payés ? La fin de l’alinéa 2 n’admet l’affirmative qu’avec un tempérament. Par exemple, le débiteur a été poursuivi dans un pays où la loi fixe à neuf pour cent le taux des intérêts courus depuis la demande en justice. Après avoir remboursé, il s’adresse à son garant ; que peutil lui réclamer à titre d’intérêts ? Les intérêts à cinq ou six pour cent, d’après la règle du 1er alinéa, depuis l’échéance jusqu’à la demande en justice, plus les intérêts judiciaires ; mais, pour ces intérêts, il ne pourra, d’après la dernière phrase de l’article 2, réclamer que le taux de cinq ou six pour cent, bien qu’il ait été obligé de payer neuf pour cent. Malgré l’apparence, cela n’est pas injuste. Le défendeur subit naturellement l’application de la loi sur le territoire de laquelle il a été poursuivi et il est en faute de n’avoir par remboursé volontairement ; le taux de l’intérêt judiciaire doit concerner ses rapports avec le demandeur qui l’a poursuivi et il ne règle pas ses rapports avec son propre garant.
Chaque Etat contractant est libre de décider que, dans le cas de déchéance ou de prescription, il subsistera sur son territoire une action contre le tireur qui n’a pas fait provision ou contre un tireur ou un endosseur qui se seraient enrichis injustement. La même faculté existe, en cas de prescription , en ce qui concerne V accepteur qui a reçu provision ou se serait enrichi injustement.
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Cet article reproduit l’article 12, alinéa 1er du projet de 1910, sauf que, pour tenir compte d’une observation faite par les Pays Scandinaves, on a ajouté le cas d’un endosseur qui se serait enrichi injustement. Nous ne savons si ce cas est de nature à se présenter fréquemment, mais enfin il y a même raison pour le réserver.
Article 14
La question de savoir si le tireur est obligé de fournir provision à V échéance et si le porteur a des droits spéciaux sur cette provision, reste en dehors du Règlement et de la présente Convention.
Cet article formait l’alinéa 2 de l’article 12 du projet de 1910. Il a paru nécessaire de détacher cette disposition, importante pour un certain nombre d’Etats, et de ne pas la laisser figurer comme accessoire d’une autre disposition, qui peut bien sembler dans un ordre d’idées analogue, mais qui est loin d’avoir la même importance.
Article 15
Chaque Etat contractant peut, pour le cas d'une lettre de change payable sur son territoire, régler les conséquences de la perte de cette lettre, notamment au point de vue de- l’émission d’une nouvelle lettre, du droit d’ obtenir le paiement ou de faire ouvrir une procédure d’ annulation.
Les autres Etats ont la faculté de déterminer les conditions sous lesquelles ils reconnaîtront les décisions judiciaires rendues en conformité de l’alinéa précédent.
Ce qui concerne la perte de la lettre de change est donc laissé à la législation de chaque Etat contractant. Le Règlement a prévu seulement le cas de revendication d’une lettre par celui qui prétendait en avoir été dépossédé sans sa volonté, contre le détenteur du titre (Article 15, alinéa 2).
Article 16
C’est à la Législation de chaque Etat qu’il appartient de déterminer les causes d’interruption et de suspension des actions résultant d’une lettre de change dont ses tribunaux ont à connaître.
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Les autres Etats ont la faculté de deterniiner les conditions auxquelles ils reconnaîtront de pareilles causes. Il en est de même de l’effet d’une action comme moyen de faire courir le délai de prescription prévu par l’article 70, alinéa 3 du Règlement.
Cette disposition correspond à l’article 14 du Projet de 1910. Le premier alinéa a été supprimé comme inutile.
On avait espéré un moment pouvoir fixer dans le Règlement lui-même les causes d’interruption de la prescription, mais on a dû y renoncer en constatant la grande diversité des législations en cette matière ; les législations nationales sont donc seules compétentes.
Article 17
Chaque Etat contractant a la faculté de prescrire que certains jours favorables seront assimilés aux jours légaux en ce qui concerne la présentation à l’acceptation ou au paiement et tous autres actes relatifs à la lettre de change.
Cet article tient compte de la pratique de quelques Pays où le paiement ne peut être exigé à certains jours qui, d’une manière générale, se distinguent à la fois des jours ouvrables et des jours fériés, mais qui, au point de vue de la lettre de change, doivent être assimilés à ces derniers.
Article 18
Chaque Etat contractant a la faculté de ne pas reconnaître la validité de l’ engagement pris en matière de lettre de change par l’un de ses ressortissants et qui ne serait tenu pour valable dans le territoire des autres Etats contractants que par application de l’article 74, alinéa 2 du Règlement.
C’est la reproduction de l’article 15 du projet de 1910. D’après l’article 40 du Règlement, lorsqu’une lettre de change est stipulée pa3rable en une monnaie n’ayant pas cours au lieu du paiement, le montant peut en être payé, d après sa valeur au moment du paiement, dans la monnaie du pays, à moins que le tireur n’ait stipulé que le paiement devra êtie fait dans la monnaie indiquée (clause de paiement cffectil
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en une monnaie étrangère). La Délégation du Mexique a élevé des objections contre cette disposition qui a cependant été maintenue par le Comité de Révision. La Délégation demanda alors qu’une réserve insérée dans la Convention permit aux Etats contractants de déroger à cette règle en prescrivant que, malgré la stipulation insérée dans la lettre de change, le paiement pourrait toujours être fait en monnaie nationale.
Il n’a pas paru possible au Comité de donner cette satisfaction à la Délégation mexicaine. Il s’agirait en effet de permettre, non de déroger à une disposition légale plus ou moins discutable, mais de méconnaître la volonté des parties formellement exprimée, ce qui est particulièrement grave. Les parties ont usé de la liberté des conventions pour mettre de la fixité dans leurs rapports et soustraire au hasard des événements les conséquences de leurs engagements. C’est le seul moyen de traiter avec quelque sécurité dans les pays où la monnaie nationale, sous l’empire de circonstances imprévues, peut subir de brusques changements de valeur. C’est une mesure de prévoyance plutôt que de défiance. Ne voiton pas, dans le même ordre d’idées, de grands Etats décider que les intérêts des emprunts qu’ils émettent seront payables en or.
Article 19
Les Etats contractants ne peuvent subordonner à l’observation des dispositions sur le timbre la validité des engagements pris en matière de lettre de change ou l’ exercice des droits qui en découlent.
Ils peuvent, toutefois, suspendre V exercice de ces droits jusqu’à l’ acquittement des droits de timbre qu’ils ont prescrits.
Ils peuvent également prescrire que la qualité et les effets de titre immédiatement exécutoire qui, d’après leur législation, seraient attribués à la lettre de change, seront subordonnés à la condition que le droit de timbre ait été, dès la création du titre, dûment acquitté, conformément aux dispositions de leurs lois.
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Pour le commentaire de la disposition principale de cet article, il n y a qu’à renvoyer aux explications données à propos de l’article 16 du projet de 1910.
Le Gouvernement français a présenté un amendement aux termes duquel la suspension de l’exercice des droits résultant de la lettre de change pourrait avoir lieu jusqu’à 1 acquittement des amendes encourues. Le Gouvernement italien s’est rallié à cet amendement. La majorité du Comité n’a pas cru pouvoir admettre l’amendement et a maintenu purement et simplement le principe admis en 1910. Il est facile de comprendre les raisons alléguées de part et d’autre : d’une p&rt, la nécessité de laisser intactes les obligations des parties telles qu’elles dérivent normalement de la lettre de change ; d’autre part, les exigences fiscales qui ne sont pas les mêmes partout et que chaque Etat apprécie souverainement.
Dans quelques pays, la lettre de change est favorisée en ce sens qu’elle constitue un titre exécutoire. Il est loisible de subordonner cet avantage au respect des lois fiscales, sans que l’on puisse dire qu’il y a méconnaissance de la règle posée dans le 1er alinéa de l’article 19. Dans tous les cas, il va sans dire que les termes de l’article 19 laissent intactes les règles pénales et fiscales ainsi que celles de procédure pénale qui, dans les divers pays, sont relatives aux lettres de change. Les Etats contractants gardent toute leur liberté à cet égard. L’article 19 vise uniquement les rapports de droit privé nés de la lettre de change ; ce sont ces rapports qui ne doivent pas être modifiés par l’inobservation des lois sur le timbre. Quant aux mesures édictées à raison de cette inobservation et quant à la procédure organisée pour obtenir Fapplication des peines aux contrevenants, la législation des Etats contractants n’est en rien atteinte.
Article 20
Les Etats contractants se réservent la faculté de ne pas appliquer les principes de droit international privé consacrés par la présente Convention ou par le Règlement en tard qu'il s’agit :
1° d’un engagement pris hors des territoires des Etats contractants ;
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2° d’une loi qui serait applicable d’après ces principes et qui ne serait pas celle d’un des Etats contractants.
C’est la reproduction de l’article 17 du projet de 1910.
Article 21
Les dispositions des articles 2 à 13 et 15 à 20, relatives à la lettre de change, s’appliquent également au billet à ordre.
Cette extension des règles de la lettre de change au billet à ordre s’explique d’elle-même.
Article 22
Chaque Etat contractant se réserve la faculté de restreindre V engagement mentionné dans l’article 1er aux seules dispositions sur la lettre de change et de ne pas introduire sur son territoire les dispositions sur le billet à ordre contenues dans le titre II du Règlement. Dans ce cas, l’Etat qui a profité de cette réserve, ne sera considéré comme Etat contractant que pour ce qui concerne la lettre de change.
Chaque Etat contractant se réserve également la faculté de faire des dispositions concernant le billet à ordre un Règlement spécial qui sera entièrement conforme aux stipulations du titre 11 du Règlement et qui reproduira les règles sur la lettre de change auxquelles il est renvoyé, sous les seules modifications résultant des articles 77, 78 et 80 du Règlement et de l’article 21 de la présente Commission.
Dans la XIIe séance du Comité de révision, M. le Baron Nolcken, plénipotentiaire de la Russie, a exposé la situation particulière de son pays. Dans les rapports intérieurs, le billet à ordre y est presque exclusivement employé ; il est régi par une loi récente dont les principes essentiels ne diffèrent pas beaucoup de ceux de notre projet ; on peut espérer qu’on arrivera, dans un avenir pas trop éloigné, à faire adopter une loi qui s’appropriera les règles posées par nous. En attendant le Gouvernement russe est disposé à adhérer, dès à présent, au projet de Règlement uniforme, s’il lui est permis de restreindre les effets de son adhésion à ce qui concerne la lettre de change et de maintenir en même temps sa loi intérieure pour le billet à ordre.
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Nous ne pouvons que regretter vivement de ne pas voir l’Empire russe entrer complètement dans l’Union que nous proposons de former, mais nous estimons qu’il vaut mieux avoir son adhésion partielle que son abstention. Dans les rapports internationaux avec la Russie, la lettre de change est employée et il est bon que cet emploi soit soumis aux règles que nous adopterons. Voici en conséquence, ce que nous proposons. Normalement, les Etats introduiront sur leur territoire l’ensemble du Règlement uniforme qui concerne le billet à ordre comme la lettre de change. Mais on réserverait à chaque Etat la faculté de scinder cet ensemble et de n’introduire que la partie consacrée à la lettre de change. La Russie pourrait, dès à présent, adhérer à l’Union en ce qui concerne la lettre de change et réserver à un avenir que nous espérons proche, son adhésion à la partie du Règlement uniforme qui est relative au billet à ordre. La rédaction du Règlement a été disposée de manière à faciliter, soit les adhésions successives dont il vient d’être parlé, soit même une adhésion unique ayant pour résultat deux Règlements distincts consacrés l’un à la lettre de change, l’autre au billet à ordre.
Article 23
Les Etats contractants s’obligent à ne pas changer l’ordre des articles du Règlement par l’introduction des modifications ou additions auxquelles ils sont autorisés.
Une disposition analogue se trouve dans le projet de 1910. Elle a été modifiée de deux façons : on a donné un caractère plus diplomatique à l’engagement que l’on demande aux Etats contractants de prendre ; on a supprimé ce qui concerne le numérotage des articles. Le Comité pense que, malgré les modifications ou additions permises, le Règlement ne doit pas perdre sa physionomie générale ; l’ordre des matières a été arrêté après une étude attentive et il y aurait à craindre que, si cet ordre était bouleversé, le fond des choses même fut modifié. Cela n’empêchera pas d’intercaler des dispositions réglant des points laissés à la discrétion de chaque législateur. Il ne serait pas indifférent que le numérotage des articles fut conservé de manière à faciliter les recherches et les compa-
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raisons. Toutefois, on ne peut aller ici au delà d’une simple recommandation, dont les Etats tiendront compte dans la mesure du possible. Cela dépendra évidemment de la manière dont ils procéderont, soit qu’ils introduisent le Règlement dans un Code, soit qu’ils lui laissent une existence distincte.
Article 24
Les Etats contractants communiqueront au Gouvernement des Pays-Bas toutes les dispositions qu’ils édicteront en vertu de la présente Convention ou en exécution du Règlement.
De même, les Etats communiqueront audit Gouvernement les termes qui, dans les langues reconnues sur leur territoire, correspondent à la dénomination de lettre de change et du billet à ordre. Lorsqu’il s’agit d’une même langue, les Etats intéressés s’entendront entre-eux, autant que possible, sur le choix d’un seul et même terme.
Les Etats notifieront, en outre, audit Gouvernement la liste des jours de fêtes légales et des autres jours où le paiement ne peut être exigé dans leurs pays respectifs.
Les Etats où une loi autre que la loi nationale est déclarée compétente pour déterminer la capacité de leurs ressortissants de s’engager par lettre de change, auront également soin d’en informer le Gouvernement des Pays-Bas.
Le Gouvernement des Pays-Bas fera connaître immédiatement à tous les autres Etats contractants les indications qui lui auront été données en vertu des alinéas précédents.
L’existence d’une communauté entre Etats fait que chaque Etat qui y entre a besoin de savoir ce que font ses associés et quelles mesures ils prennent en ce qui concerne l’objet même de la communauté. La disposition s’explique d’ellemême et le Gouvernement des Pays-Bas est l’intermédiaire naturel pour les communications.
La Délégation des Etats-Unis a demandé qu’on ajoutât à l’article 24 une disposition d’après laquelle les communications prévues à cet article seraient faites aux Gouvernements représentés aux Conférences pour l’unification du droit relatif à la lettre de change, même s’ils n’étaient pas signataires ou adhérents, ces Gouvernements devant d’ailleurs ré-
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pondre aux demandes de renseignements qui leur seraient adressés par le Gouvernement des Pays-Bas.
Il n’a pas paru possible de donner satisfaction à la demande dans la forme même où elle était présentée. Une Convention ne stipule que pour les Etats contractants et non pour les Etats qui ne sont nullement disposés à devenir contractants. Mais, en fait, si les Gouvernements qui ont montré leur intérêt pour l’œuvre entreprise en se faisant représenter par des délégués qui ont joué un rôle très utile dans les délibérations de la Conférence, témoignent au Gouvernement des Pays-Bas le désir de recevoir les communications prévues dans l’article 24, il y a tout lieu de supposer que ce Gouvernement ne fera aucune difficulté de faire lesdites communications et les Etats contractants n’ont aucune objection à faire contre les communications, que par courtoisie, voudra bien faire le Gouvernement néerlandais. Il y a lieu de compter sur la réciprocité pour le cas où des informations seraient demandées à des Gouvernements des Etats non contractants.
Article 25
La présente Convention sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un procès-verbal signé par les Représentants des Etats qui y prennent part et par le Ministre des Affaires Etrangères des Pays-Bas.
Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au moyen d’une notification écrite adressée au Gouvernement des Pays- Bas et accompagnée de l’instrument de ratification.
Copie certifiée conforme du Procès-verbal relatif au premier dépôt de ratifications, des notifications mentionnées èi l’alinéa précédent, ainsi que des instruments de ratification qui les accompagnent, sera immédiatement, par les soins du Gouvernement des Pays-Bas et par la voie diplomatique, remise aux Etats qui ont signé la présente Convention ou qui y auront adhéré. Dans les cas visés par l’alinéa précédent, ledit Gouvernement leur fera connaître en même temps la date à laquelle il a reçu la notification.
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Cet article, comme ceux qui le suivent, contient des dispositions d’ordre protocolaire, analogues à celles de diverses Conventions et qui n’ont pas besoin de commentaire.
Article 26
Les Etats non signataires pourront adhérer à la présente Convention, qu’ils aient été ou non représentés aux Conférences internationales de La Haye pour l’Unification du Droit relatif à la Lettre de Change et au Billet à Ordre.
L’Etat qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement des Pays-Bas en lui transmettant l’acte d’ adhésion qui sera déposé dans les Archives dudit Gouvernement.
Le Gouvernement des Pays-Bas transmettra immédiatement à tous les Etats qui ont signé la présente Convention ou qui y auront adhéré copie certifiée conforme de la notification ainsi que de l’acte d’adhésion, en indiquant la date ci laquelle il a reçu la notification.
Article 27
La présente Convention produira effet, pour les Etats qui auront participé au premier dépôt de ratification, six mois après la date du procès-verbal de ce dépôt et, pour les Etats qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhéreront, six mois après que les notifications prévues dans l’article 25, alinéa 4, et l’article 26, alinéa 2, auront été reçues par le Gouvernement des Pays-Bas.
Article 28
S’il arrivait qu’un des Etats contractants voulut dénoncer la présente Convention, la dénonciation sera notifiée, par écrit, au Gouvernement des Pays-Bas qui communiquera immédiatement copie certifiée conforme de la notification ci tous les autres Etats en leur faisant connaître la date à laquelle il l’a reçue.
La dénonciation, qui ne pourra se faire qu’après un délai de trois ans ci partir de la date du premier dépôt des ratifications produira ses effets à l’égard de l’Etat seul qui l aura notifiée et un an après que la notification en sera parvenue au Gouvernement des Pays-Bas.
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Article 29
L Etcit qui désire profiter d’une des réserves mentionnées dans l’article lor, alinéa 2, ou dans l’article 22, doit l’insérer dans l’acte de ratification ou d’adhésion, s’il désire ultérieurement renoncer ci cette réserve, il notifie par écrit son intention au Gouvernement des Pays-Bas ; en ce cas, les dispositions de l article 2o, alinéa 3, et de V article 26 sont applicables.
Après un délai de deux ans à partir du premier dépôt de ratification, cinq Etats contractants peuvent adresser une demande notifiée au Gouvernement des Pays-Bas ci l’effet de provoquer la réunion d’une Conférence qui délibérerait sur la question de savoir s’il y a lieu d’introduire des additions dans le Règlement ou la présente Convention.
En l absence d’une telle demande, le Gouvernement clés Pays-Bas prendra soin de convoquer une Conférence dans le but indiqué après l’expiration d’un délai de cinq ans à partir du premier dépôt de ratification.
Il ne faut pas se dissimuler la gravité et la difficulté de l’œuvre entreprise par la Conférence. De grands efforts ont été faits pour la rendre acceptable pour tous les Etats ; sur les points où les dispositions adoptées se heurtent à des principes jugés essentiels ou a des pratiques invétérées, la liberté des Etats contractants a été réservée. Malgré ces précautions, des Etats pouraient redouter d’aliéner leur liberté d’une manière durable : des mesures sont prises pour les rassurer. On leur demande seulement de consentir à faire un sérieux essai. Si les défectuosités se révèlent dans le fonctionnement du nouveau mécanisme, il est probable qu’elles ne se manifesteront pas dans un seul pays. Après deux ans, cinq Etats contractants peuvent s’adresser au Gouvernement néerlandais à l’effet de provoquer la réunion d’une Conférence qui aurait pour but de délibérer sur la question de savoir s’il n’y a pas lieu d’introduire des additions ou des modifications dans l’œuvre de 1912 (art. 30, al. 1) ; pour que la demande soit sérieuse, on exige qu’elle soit motivée et formée au moins par cinq Etats.
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Un Etat peut avoir des griefs particuliers, il peut vouloir s’affranchir de la Convention. Il lui est permis de le faire au moyen d’une dénonciation trois ans après la date du premier dépôt des ratifications (article 29). Dans le projet de 1910, la dénonciation ne pouvait être faite qu’après cinq ans (article 29, alinéa 2).
Enfin dans tous les cas, le Gouvernement des Pays-Bas est chargé de convoquer, après cinq ans, une Conférence de révision où l’on pourra tenir compte de l’expérience acquise, combler des lacunes, dissiper des obscurités, développer l’œuvre d’unification, si, comme il est à souhaiter, elle a produit d’heureux résultats (article 30).
La présente Convention qui portera la date du .... juillet
1912, pourra être signée à La Haye, jusqu’au trente et un juillet 1913, par les plénipotentiaires des Puissances représentées à la première ou à la deuxième Conférence internationale pour l’Unification du droit relatif à la lettre de change et au billet à ordre.
On propose de procéder comme on a déjà fait à diverses Conférences, spécialement aux Conférences de la Paix. Le Protocole reste ouvert pour la signature jusqu’au 31 juillet
1913. Toutes les signatures qui seront données dans cette période seront considérées comme ayant été données à la même date.
CHAPITRE IV
DROIT PÉNAL INTERNATIONAL
(Paris, 1902-1910)
Rapport présenté au nom de la Commission de rédaction'1 à la conférence de Paris de 1902 pour la répression de
la traite des blanches 1 (2)
Messieurs,
Après que les trois Commissions entre lesquelles avait été répartie la tache d examiner le programme soumis à la Conférence, ont eu terminé leurs travaux et que la Conférence elle-même a eu statué sur leurs résolutions, vous nous avez fait 1 honneur de nous charger de déterminer la forme qui serait donnée à ces résolutions. C’est de cette mission que nous venons vous rendre compte. Nous devons, tout d’abord, déclarer que, dans son accomplissement, nous nous sommes regardés comme les mandataires de la Conférence elle-même, non de nos Gouvernements respectifs ; nous avons fait un travail préparatoire que les diverses Délégations examineront et jugeront en toute liberté, même celles dont nous faisons partie.
Notre tâche a été très délicate. La Conférence avait exprimé en diverses circonstances l’intention de nous donner une certaine latitude pour son accomplissement, se rendant compte que le point de vue d’une commission spéciale qui se préoccupe d’un problème restreint peut ne pas être identique au point de vue d’une commission qui doit envisager principalement la côte diplomatique.
Très heureusement la question de la « traite des blanches » est sortie de la sphère de l’initiative privée, elle a attiré l’attention des Gouvernements qui ont montré une égale lionne volonté pour la résoudre dans le sens que commandent l’intérêt social, la morale et surtout le devoir de protection à l’égard de jeunes femmes souvent plus malheureuses que coupables. La Conférence est chargée d’indiquer aux Gouver-
(1) En vertu d’un vote de la Conférence, cette Commission était composée de MM. L\rdy (Suisse), président , de Daltôvitz (Allemagne), Silvercruys (Belgique), de Malewsky-Malewitcii (Russie), Louis Renault (France), rapporteur .
(2) Conférence Internationale pour la répression de la traite des blanches. Ministère des Affaires Etrangères, Documents diplomatiques, Paris, Imprimerie Nationale, 1902, p. 179.
nements ce qu’il convient qu’ils fassent pour donner satisfaction aux exigences de la conscience publique. C’est là qu’une grande prudence est nécessaire si on veut arriver sûrement au but désiré. Le problème de la répression de ce trafic criminel soulève à la fois des questions nationales et des questions internationales. Les Gouvernements peuvent consentir à s’entendre et à prendre des engagements pour les questions internationales en tant que leur souveraineté sera respectée, mais il ne peuvent pas, en vertu d’un acte international, s’engager à réaliser telle ou telle réforme d’un caractère exclusivement national, parce qu’il y aurait alors empiètement sur le domaine propre de leur souveraineté intérieure. Cela ne veut pas dire que, même dans ce domaine, chaque Gouvernement ne se préoccupe que de ses propres vues ; il y a aujourd’hui, on peut le dire, entre les Gouvernements et les peuples, un véritable enseignement mutuel, qui se manifeste par des Congrès ou des Conférences dans lesquels sont traitées des questions d’ordre purement national, comme les questions pénitentiaires par exemple. Il s’agit alors de s’éclairer réciproquement, de faire profiter tous les pays de l’expérience de chacun d’eux. Mais quand il s’agit de tirer les conclusions pratiques de ces travaux préparatoires, chaque Gouvernement fera tel état que bon lui semblera des résolutions qui auront été adoptées dans ces Congrès et des diverses idées qui s’y seront fait jour ; il aura à tenir compte de l’esprit général de sa législation, des mœurs, même des préjugés de son pays et aussi souvent du côté financier du problème à résoudre.
Nous avions donc à distinguer ce qui était international et ce qui était national dans les diverses questions pour la solution desquelles les idées échangées dans la Conférence fournissent tant de renseignements précieux. Pour les questions internationales, nous pouvions proposer aux Gouvernements de s’entendre, de prendre des engagements au moins dans une certaine mesure ; pour les questions nationales, nous devions nous borner à des vœux, à des recommandations plus ou moins pressantes.
La difficulté vient de ce que la distinction ne se tait pas toujours avec une grande netteté et que souvent les questions se présentent sous un double aspect. Il faut alors procéder
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avec une grande prudence et faire la part de rengagement international et de la mesure d’ordre intérieur.
C’est dans cet esprit général que nous nous sommes efforces d adapter les résolutions de la Conférence à un texte pouvant être soumis à nos Gouvernements sans éveiller la susceptibilité d’aucun d’eux. Nous avons recherché avec soin le caiactère de ces résolutions pour déterminer la place qu’elles pouvaient occuper dans un règlement de la question générale. Dans une matière si nouvelle pour la conclusion d’accords internationaux, nous devions être très réservés et nous avons essayé de nous rattacher à des précédents qui donneront à nos propositions une autorité particulière.
^ ous trouverez a la suite de ce rapport, le projet de Protocole final que nous soumettons à votre approbation (1) et dont nous allons indiquer 1 économie generale, après quoi nous commenterons brièvement les diverses dispositions qu’il convient.
Ce Protocole enregistre le résultat de nos délibérations que nous proposons de constater sous plusieurs formes adaptées à la nature des questions traitées ; nous vous demandons de soumettre à nos Gouvernements : 1° Un Projet de Convention internationale avec un projet de Protocole de clôture annexé ; 2° Un Projet d’ Arrangement. U y a là une gradation qui tient à la nature et à Fimportance des dispositions.
Un procédé plus ou moins analogue a été suivi déjà dans des Conférences qui étaient également chargées de préparer des accords internationaux, et où étaient représentés un assez grand nombre d’Etats, comme la Conférence qui s’est tenue à Paris en 1883 pour la protection des câbles sous-marins et la Conférence qui s’est tenue à La Haye, en 1900, pour régler diverses matières de droit international privé ; les projets arrêtés par ces Conférences ont été assez rapidement transformés en Conventions diplomatiques ; espérons que les nôtres auront un succès analogue.
(1) Ce projet a subi quelques modifications de détail en vertu de résolutions prises par la Conférence plénière dans sa séance du 25 juillet. La Commission de rédaction n’a pas jugé à projios de présenter un rapport supplémentaire pour expliquer les modifications ; mais des notes les signaleront afin que ce rapport puisse cadrer avec le texte définitif.
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PROJET DE CONVENTION INTERNATIONALE Projet de Protocole de clôture
Nous avons conservé, dans le titre comme dans le préambule de la Convention, l’expression consacrée de « traite des Blanches », parce qu’elle est significative, qu’elle indique le trafic à réprimer d’une façon que tout le monde comprendra et qu’elle ne pourrait être remplacée que difficilement. Mais nous ne nous dissimulons pas qu’elle est en elle-même critiquable et nous avons évité de l'employer dans les textes officiels eux-mêmes.
Notre première tâche était d’indiquer les infractions qui doivent être partout punies, si l’on veut assurer la répression du trafic critiquable dont il s’agit. Nous ne pouvons songer à arrêter des textes ayant un caractère législatif, et cela pour plusieurs raisons. C’est la législation intérieure «le chaque pays qui prévoit et réprime les diverses infractions ; elle seule a qualité pour le faire, elle seule peut, du reste, le faire. Il y a la plus grande diversité entre les législations criminelles des pays représentés à la Conférence, soit quant à la classification des infractions à la loi pénale, soit quant à la nature des peines. Un texte précis pourrait convenir à une ou deux législations, mais non à la plupart d’entre elles. Aussi avons-nous évité l’expression de crime ou délit, toute indication de la pénalité. Ce qu’il faut, c’est s’entendre sur la définition du fait et sur la nécessité de le punir.
Le fait à réprimer est défini dans les articles 1 et 2 du projet de Convention ; il comporte une distinction fondamentale entre les mineures et les majeures, le fait d’embauchage devant être puni par lui-même pour les mineures, tandis que, pour les majeures, il doit être accompagné de certaines circonstances aggravantes.
Mais ici, disons tout de suite qu’il ne faut pas se méprendre sur la portée des définitions proposées par la Conférence ; elles constituent un minimum jugé indispensable par la Conférence. Il faut que les diverses législations punissent au moins les faits qui ont pour tout le monde un caractère incontestablement odieux, qui appellent 1 intervention du législateur, parce qu’il s’agit de personnes qui ont
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besoin d’être protégées à raison de leur âge ou de manœuvres dont elles sont victimes. Mais il est bien entendu que les législations peuvent aller beaucoup plus loin, si elles l’estiment possible d’après l’état des mœurs du pays. Elles peuvent punir l’embauchage des majeures même en dehors de toute circonstance aggravante, elles peuvent ne pas distinguer entre Y embauchage proprement dit qui suppose non seulement une provocation, mais un accord, et la tentative (V embauchage. Nous ne donnons que des exemples.
Ees articles 1 et 2 supposent que l’on doit distinguer les mineures et les majeures, sans indiquer à quoi l’on s’attachera pour faire la distinction. Cela sera la tâche de chaque législation ou de chaque jurisprudence ; il était impossible de se prononcer d’une manière précise sans soulever des difficultés presque inextricables. Tout ce que nous pouvons dire, c’est que le désir de la Conférence est que l’âge de la majorité soit aussi retardé que possible pour que la protection légale soit prolongée ; il est surtout utile que l’on ne s’attache pas à la majorité pénale, mais à la majorité telle que la fixe la loi civile. La fille qui est considérée comme mineure et, par suite, incapable de contracter un engagement pécuniaire valable, doit assez naturellement être considérée comme ayant besoin d’être protégée contre un acte par lequel elle dispose de sa personne. Tout ne sera pas terminé par 1 adoption de cette règle, puisque, en présence de la divergence des législations civiles sur l’âge de la majorité, on pourra se demander s’il faut s’attacher à la loi nationale de la victime, à la loi de son domicile ou à la loi du lieu où 1 infraction est poitisuivie. Il ne nous appartenait pas de trancher ces difficultés.
Les articles du projet ne contiennent également aucune indication au sujet des peines dont les infractions devront être punies. Cela est du ressort de la législation intérieure, mais il nous est permis de donner des indications, de dire ce que devra faire un législateur soucieux de donner satisfaction aux vœux de la Conférence. L’infraction à réprimer est d’une gravité exceptionnelle, si on 1 envisage en t 1U nu nu et si on tient compte du mal moral et social qu’elle produit. Il faut donc une peine suffisamment sévère, et une peine exclusivement pécuniaire doit être regardée tomme
confluences diplomatiques
ment illusoire ; c’est une peine privative de liberté, quel que soit le nom qu’on lui donne suivant les pays, qui est ici indispensable (1). Il convient aussi que le législateur tienne compte des éléments d’aggravation qui peuvent se trouver dans chaque cas. L’embauchage de la mineure peut être accompagné de violences ou d’abus d’autorité ; l’embauchage de la majeure peut aussi être accompli dans des conditions plus ou moins odieuses, suivant la nature de la violence ou de la fraude, suivant même la réunion de plusieurs circonstance aggravantes. Enfin il faudra tenir compte de ce que l’embauchage aura eu pour résultat immédiat de livrer une femme ou fille à la débauche. Tout cela est affaire de législation intérieure, c’est pourquoi aucune indication n’y est relative dans le texte même de la Convention, mais nous avons essayé de donner une forme un peu pressante aux recommandations de la Conférence sur ce point, ainsi qu’il sera expliqué plus loin.
Il est à remarquer aussi que les définitions des articles 1 et 2 visent principalement, sinon peut-être exclusivement, une infraction internationale, en ce que les éléments constitutifs sont accomplis en divers pays. C’est évidemment ce qui rentre normalement dans l’expression de « traite des blanches » ; c’est un embauchage dans un pays pour un autre pays, c’est un fait d 'exportation ou d’ importation. C’est à cause de cela qu’une entente est nécessaire entre les pays qui sont également troublés par ce trafic criminel, qu’ils soient pays de départ, pays de destination ou pays de transit. Mais le fait d’embauchage peut avoir aussi en vue une localité du même pays ; le délit prend alors un caractère purement territorial, quelle que soit, du reste, la nationalité des victimes. Un engagement international ne trouve pas sa place en pareil cas, et cela se comprend aisément. Mais il est non moins incontestable qu’il est inadmissible qu’un pays réprime le trafic extérieur et non le trafic intérieur ; le premier peut présenter un caractère plus grave que le second, et une
(1) L’idée même a été acceptée par la Conférence qui a seulement modifié la rédaction du n° C du Protocole de clôture. Après avoir dit « que la loi devrait édicter, dans tous les cas, une x>eine privative de liberté », elle a substitué sans préjudice de foutes autres peines , principales ou accessoires aux mots sans préjudice de peines pécuniaires accessoires qui se trouvent dans le projet de la Commission. La nouvelle formule est à la fois plus compréhensive et plus exacte.
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distinction peut existei dans la pénalité, mais les deux faits doivent être réprimés dans une législation qui entend être logique ; aussi peut-on dire que les textes des articles 1 et 2 supposent comme allant de soi que le trafic intérieur sera puni, s’ils ne le disent pas d’une manière principale.
Un fait visé dans les résolutions de la Commission législative ne nous a point paru de nature à être ajouté dans le projet de Convention aux infractions prévues par les articles 1 et 2, c’est le fait de la rétention contre son gré d’une femme ou d’une fille dans une maison de débauche. Certes, nous ne méconnaissons pas la gravité d’un pareil fait et la nécessité de le punir sévèrement. Mais, après réflexion, il nous a paru que ce fait relevait uniquement de l’autorité territoriale, de son droit de police, de son devoir de protection à l’égard de ceux qui se trouvent là où elle commande, quelle que soit du reste leur nationalité. Le fait ne se passe que sur un territoire et non sur plusieurs territoires comme ceux qui visent les articles 1 et 2 ; c’est ce qui établit entre eux une distinction essentielle au point de vue de la délimitation de la compétence internationale et de la compétence nationale. On verra plus loin dans quelle mesure nous avons essayé de tenir compte des sentiments de la Conférence en ce qui concerne le fait dont il s’agit. — Ces observations nous paraissent suffire pour expliquer qu’il ne peut davantage être donné suite à la résolution contenue dans l’article 8, alinéa 1, des propositions de la Commission administrative.
Ces faits dont la répression nous paraît indispensable doivent donc être punis. Le sont-ils déjà ? C’est douteux en ce qui concerne tout au moins une partie des pays représentés à la Conférence. Dès lors, qu’ont à faire les Gouvernements soucieux de donner satisfaction à l’opinion publique qui ne veut pas qu’un trafic infâme jouisse plus longtemps de facilités scandaleuses ? S’il nous est permis de le dire, ils ont à faire leur examen de conscience, ils ont à voir si leur législation atteint ou non le minimum indispensable de répression. Dans le cas de réponse affirmative, tout est bien sur ce point. Dans le cas inverse, ils ont à aviser et à combler les lacunes de leur législation. Aussi leur demandonsnous de s’engager à prendre ou a proposer à leurs législa-
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tures respectives les mesures nécessaires à cet effet. Tout dépendra donc, le cas échéant, des Parlements dont l’indépendance est ainsi pleinement respectée ; il n’y a dans un pareil engagement rien qui puisse choquer la souveraineté la plus susceptible. Du reste, nous pouvons indiquer des précédents tout à fait précieux : dans diverses Conventions créant des délits, c’est la même forme qui a été observée, comme dans la Convention de 1882 pour régler la pêche dans la mer du Nord (Angleterre, Belgique, Allemagne, France, Pays-Bas), dans la Convention de 1884 pour la protection des câbles sous-marins (nombreux Rtats du monde entier), enfin dans l’Acte publie de la Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, du 2 juillet 1890, qui nous fournit un exemple tout à fait typique, puisque le but est la protection de pauvres misérables noirs, victimes également d’un odieux trafic. — D’après l’article 12, « les Puissances s’engagent à adopter ou à proposer « à leurs législatures respectives les mesures nécessaires afin « que les contrevenants aux défenses établies par les arti- « clés 8 et 9 soient partout punis... proportionnellement à « l’importance de l’infraction et à la gravité de chaque cas ». V. aussi article 5.
Ta Conférence peut donc adopter sans hésitation l’article 3 que nous lui soumettons.
L’engagement international que constate cet article est très sommaire ; nous n’avons pas voulu aller plus loin pour les raisons indiquées plus haut. Mais nous avons voulu constater d’une façon non équivoque les sentiments de la Conférence en ce qui concerne l’exécution à donner dans les divers pays à cet engagement. Au lieu de nous borner à des voeux distincts de la Convention elle-même, qui peuvent, par suite, en être tout à fait séparés, nous vous soumettons un projet de Protocole de clôture qui serait annexé au projet de Convention et qui, sans lier les Gouvernements, sans porter atteinte à leur autonomie législative, dont ils sont très naturellement jaloux, donnerait un caractère plus pressant aux recommandations que nous nous permettons de leur adresser. Les Plénipotentiaires chargés de signer la Convention attesteraient, en même temps, que leurs Gouvernements l’entendent de telle manière et sont disposés à se conformer à son
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esprit. Il y a là quelque chose qui nous parait de nature à concilier les diverses considérations qui se balancent dans une matière aussi complexe et aussi délicate que celle dont nous avons eu à nous occuper.
Les Gouvernements devront, avant la ratification de la Convention, avoir pris les mesures nécessaires pour que celle-ci reçoive son exécution et il est naturel qu’ils se communiquent ce qu’ils auront fait à cet égard ; des échanges de vues pourront quelquefois intervenir très utilement entre eux. C’est ce qui- explique la disposition de l’article 4 de notre pro j et.
Ces infractions, qu’on est d’accord pour punir, se commettent sur plusieurs territoires ; des mesures internationales doivent intervenir pour en assurer la répression ; c’est à cette idée que répondent les articles 5 et 6 du projet.
Il fallait d’abord songer à Y extradition pour le cas où le délinquant se trouverait sur le territoire d’un Etat contractant, où du reste il n’aurait commis aucune infraction. Si nous n’avons rien dit, les Conventions d’extradition déjà existantes devraient dans la plupart des cas être complétées par des Conventions additionnelles destinées à ajouter les nouvelles infractions à celles pour lesquelles l’extradition est déjà pratiquée. On a songé à simplifier cette besogne et cette simplification est réalisée, d’une manière qui nous semble très heureuse, par l’article 5 du projet. En effet, au lien d’avoir à conclure une Convention additionnelle spéciale, chaque Etat contractant se trouvera avoir, ipso facto, complété les Convention d’extradition qui le lient avec les autres Etats contractants ; l’article 5 contient la Convention additionnelle qui autrement aurait dû intervenir. Il va sans dire que, pour les nouvelles infractions, s’appliqueront toutes les stipulations des Conventions existantes ; celles-ci ne sont en rien modifiées sur un autre point et leurs diverses conditions continueront à s’appliquer pour ces infractions comme pour
celles qui sont déjà prévues.
On a fait remarquer que, dans certains pays, une loi énumère limitativement les faits passibles d extradition et que, par suite, cette loi devrait être modifiée pour qu il tut possible de donner effet à l’article 5 ; cela est certain, mais
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la même chose aurait dû se faire dans le cas de Conventions additionnelles distinctes et l’article 5 produit en tout cas une simplification fort appréciable (1).
Enfin il n’est pas besoin de dire que, si l’article ne parle que des Conventions existantes, c’est que, pour les Conventions à conclure, il n’y a pas à douter que les Etats contractants comprennent les infractions prévues par notre projet dans la liste des faits passibles d’extradition.
L’article 6 a en vue de faciliter la transmission des commissions rogatoires qui joueront un rôle important pour des infractions du genre de celles dont nous nous occupons. Il fallait assurer la célérité qui est ici particulièrement indispensable et pour la répression et pour la protection des victimes. Aussi a-t-on essayé de simplifier, dans la mesure du possible, les procédés habituels, tout en maintenant les garanties indispensables. L’article paraît assez clair par luimême. Il prévoit notamment que l’autorité judiciaire d’un pays pourra adresser directement sa commission rogatoire à l’agent diplomatique ou consulaire de son pays dans l’Etat requis et on s’est demandé si les agents consulaires seraient toujours à la hauteur d’une pareille mission. Mais il convient de remarquer qu’il n’y a là rien d’impératif. Un Gouvernement pourra donner comme instruction à ses autorités judiciaires de n’envoyer leurs commissions rogatoires qu’à l’agent diplomatique et aux consuls de carrière désignés, s’il craint des erreurs. Mais il était indispensable de ne pas prévoir uniquement l’envoi à un agent diplomatique, parce qu’un pays pourrait n’avoir dans un autre que des consuls auxquels devraient bien alors être adressées les commissions rogatoires.
La disposition finale relative à la traduction est empruntée à l’article 6, alinéa 2 de la Convention de La Haye du 14 novembre 1896, acceptée par presque tous les Etats européens.
(1) Aucun doute 11e pouvait exister sur le sens de l’article 5 tel que le proposait la Commission, surtout après l’explication du rapport. Toutefois, des scruj>ules s’étant manifestés dans la Conférence, celle-ci a décidé qu’une disposition serait ajoutée à l’article 5 et elle a adopté le texte suivant que lui a proposé la Commission de rédaction et qui forme le second alinéa de cet article : «i Dans le « cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir effet sans modifier la légiste lation existante, les Hautes Parties Contractantes s’engagent à prendre ou à « opposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires » .
DROIT PÉNAL INTERNATIONAL
Les facilités proposées pour la transmission des commissions rogatoires ne pourraient-elles pas être étendues avec avantage aux cas autres que ceux prévus par la Convention ? La Conférence a été unanime à le penser • c’est pour la répression de toutes les infractions que la célérité serait précieuse. La Conférence a donc exprimé le vœu que les Gouvernements s’efforcent d’étendre à toute matière péncde la simplif cation apportée dans la transmission des commissions rogatoires. Si on remarque que la Conférence est ainsi sortie de son programme, il y a lieu de faire observer que c’est peut-être la première fois que cette matière toute pratique de la transmission des commissions rogatoires dans les affaires criminelles était l’objet des délibérations d’une Conférence internationale. Pourquoi ne pas profiter d’une solution adoptée en connaissance de cause, après discussion approfondie entre des hommes représentant les points de vue divers engagés dans la question ?
L’article 7 prévoit la communication des condamnations pour les infractions prévues ; c’cst une application de ce qui existe déjà entre un grand nombre d’Etats (1).
Il est à remarquer que le projet qui prévoit des infractions et en facilite la répression par les mesures relatives à l’extradition et aux commissions rogatoires, ne contient rien au sujet de la compétence. La Conférence a estimé, avec raison, suivant nous, que les règles de droit commun, telles qu’elles existent dans les divers pays, suffisent dans presque tous les cas à assurer une répression. L’infraction étant de sa nature continue se sera perpétrée sur le territoire de plusieurs pays dont les juridictions seront donc compétentes jure loci pour en connaître. Si le délinquant échappe à ecs juridictions et se trouve sur le territoire d’un Etal contractant, ou il sera étranger et sera alors extradé par lui, ou il
(1) Un nouveau texte a été substitué à celui que proposait la Commission de rédaction, et il ne s’agit pas d’un simple changement de forme. Voici le texte définitif de l’article 7 : « Les Hautes Parties Contractantes! s’engagent à se connnu- « niquer les bulletins de condamnation, lorsqu’il s’agit d’infractions visées par la « présente Convention et dont les éléments constitutits ont été accomplis dans des « pays différents ». On ne fait pas allusion à la nationalité des condamnés. Ainsi, un Français ayant été condamné en France pour un des faits prévus, le bulletin de condamnation sera communiqué à tous les autres Etats contractants. C’est, on peut le dire, une véritable révolution dans la pratique actuelle et la phrase du rapport ne cadre plus avec le nouveau texte.
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sera le national de cet Etat et celui-ci, d’après les règles admises par la plupart des pays, pourra lui demander compte de sa conduite hors de son territoire. Donc le droit commun suffit, par le jet combiné de la juridiction territoriale, de l’extradition ou de la juridiction nationale, pour empêcher l’impunité dans la plupart des cas. Si on peut imaginer des hypothèses dans lesquelles le droit commun serait insuffisant, il ne convenait pas de soulever, à propos de cas exceptionnels, des difficultés aussi graves que celles qu’amènerait un changement dans le système de compétence pénale de chaque pays.
Il est toutefois un point sur lequel nous croyons devoir appeler l’attention dans cc rapport. Les infractions prévues étant commises sur plusieurs territoires pourront donner lieu à des procédures suivies simultanément en divers pays. Un même individu pourra être ainsi condamné pour le même fait par plusieurs juridictions. Il y a lieu de se préoccuper de cette situation, quelque peu intéressants que soient les tristes personnages dont il s’agit. La justice est due à tout le inonde et la maxime non bis in idem paraît répondre à un sentiment impérieux d’équité. Là où la législation est insuffisante pour lui donner satisfaction, il serait à désirer qu’elle fût modifiée. Si nous exprimons en ce sens un vœu qui, évidemment, est d’une portée générale, c’est que, par la nature même des infractions dont nous avons à nous occuper, le cas est de nature à se présenter plus souvent.
Les derniers articles du projet sont simplement de protocole, iis sont conformes aux dispositions ordinairement acceptées.
La Commission législative avait admis à la Conférence une résolution ainsi conçue : « La condamnation aux frais « judiciaires pourra s’étendre au remboursement des dé- « penses de rapatriement des femmes ou filles embauchées, « entraînées ou détournées ». La Conférence a pris cette proposition en considération, sans se prononcer sur la suite qu’il conviendrait de lui donner. Il nous a semblé qu’aucun engagement ne pouvait être pris à cet égard, la question étant d’ordre purement intérieur et se rattachant aux règles de procédure qui varient beaucoup suivant les pays. Il n’y a pas.
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partout de condamnation aux frais en matière pénale. C’est à chaque législateur à taire ce qui lui convient. Le remboursement des dépenses de rapatriement pourrait paraître raisonnable à titre de dommages-intérêts pour le préjudice causé par le délit. Mais la question de savoir sous quelle forme des dommages-intérêts peuvent être demandés et obtenus en matière criminelle soulève des difficultés particulières dans l’examen desquelles la Conférence ne saurait entrer.
Au projet de Convention nous joignons un projet de Protocole de clôture, dont le caractère a été indiqué plus haut. II ne contient pas des engagements proprement dits comme ceux qui résultent des dispositions de la Convention, mais des déclarations que feront les plénipotentiaires dans le but d’attester dans quel esprit la Convention a été signée et devrait recevoir son exécution. Cela concerne les paragraphes A, B et C, qui ont été expliqués. Le paragraphe D montre que le fait mentionné n’a pas été oublié par la Conférence et explique en même temps pourquoi elle n’a pas cru devoir le faire rentrer dans le projet de Convention (1).
PROJET D'ARRANGEMENT
Le projet de Convention ne vise que la répression du trafic criminel ; il y a plus à faire. Il faudrait essayer de l’empêcher ou de l’entraver par une surveillance sérieuse comme de protéger ses victimes. Pour cela, des mesures administratives doivent être concertées entre les divers Gouvernements. Elles sont indiquées dans le projet d’ Arrangement que nous vous soumettons. Si nous proposons un texte distinct, c’est pour deux motifs : les dispositions ont un caractère tout autre que celles de la Convention ; puis, ce qui est plus important au point de vue pratique, la mise en vigueur de cet Arrangement paraît pouvoir être obtenue plus rapidement que celle de la Convention. Pour cette dernière, il faudra souvent l’approbation parlementaire, le vote de lois spéciales, ce qui entraîne forcément d’assez longs délais, malgré les meilleures
(1) La Conférence a accepté le point de vue de sa Commission en ajoutant seulement au texte proposé par elle les mots malgré sa gravit é, qui répondent, du reste, à l’appréciation contenue dans le rapport lui-même.
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volontés. U Arrangement semble pouvoir être accepté par les divers Gouvernements, en vertu de leurs attributions ordinaires ; on ne leur demande que de s’entendre pour utiliser des instruments déjà existants, non pour en créer de nouveaux. Ce serait certainement un grand progrès, si nos divers Pays pouvaient se concerter à bref délai sur les bases administratives à employer pour paralyser le trafic, le constater quand il se produit et protéger les malheureuses femmes qui en sont les victimes.
L’Arrangement contient des dispositions d’ordre plus contingent, plus variable que la Convention ; il doit être plus facilement modifiable, et l’observation faite pour la conclusion s’applique exactement à la révision possible. Enfin, il est entendu que la Convention et l’Arrangement, quoique inspirés par la même pensée, seront indépendants l’un de l’autre pour la signature comme pour la dénonciation.
Sur bien des points, il faut être très réservé pour les raisons d’ordre général indiquées au commencement de ce rapport et aussi parce qu’il faut laisser ici beaucoup de place à l’initiative des diverses administrations qui n’opèrent pas dans le même milieu et qui n’ont pas, en fait ou en droit, les mêmes moyens d’action.
L’article 1 dégage plus nettement ce qui était impliqué par plusieurs des résolutions de la Commission administrative, c’est l’obligation d’établir ou de désigner une autorité chargée de centraliser tous les renseignements sur l’embauchage pour l’étranger. Chaque Gouvernement fera comme il l’entendra, c’est-à-dire qu’ils constituera un service nouveau, ou, ce qui est plus vraisemblable, qu’il chargera de ce soin un service existant. L’essentiel est que, dans chaque pays, il y ait un bureau ayant les attribution mentionnées dans l’Arrangement. Ces attributions se préciseront et se développeront par la pratique. Il y a lieu de rappeler ici la quatrième résolution de la Commission administrative : « Se signaler « respectivement, par l’intermédiaire du service central dé- « signé, toutes personnes soupçonnées et convaincues de se « livrer à la traite des blanches, fournir toutes indications « propres à les faire reconnaître et se tenir informés des dé- « placement effectués par ces individus, de façon à permet-
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« tre une surveillance constante de leurs agissements » I a correspondance directe entre les bureaux des divers pays semble indispensable pour la mission dont on les charge.
L article 2 a une grande importance pratique. Il s’agit de prévenir, dans la mesure du possible, la consommation de l’œuvre criminelle des trafiquants. C’est pour l’application de cet article qu’il faut naturellement tenir compte des difiérences d’organisation administrative. Les agents qui seront chargés de cette surveillance ne seront pas les mêmes dans tous les pays ; et, là où il y aura des agents à dénomination identique, leurs attributions et leurs droits varieront suivant les législations. C’est pour cela que les expressions du texte sont assez souples pour s’adapter aux diverses situations. On n’a pas nommé les fonctionnaires qui seront chargés de cette surveillance et qui pourront être, suivant les cas, des commissaires de l’émigration, des commissaires de police. On a parlé aussi des personnes ayant qualité à cet effet pour y faire rentrer, le cas échéant, les capitaines de bâtiments de commerce dans la mesure où les lois et règlements de leurs pays permettent de leur donner cette mission.
L’essentiel est d’avoir des renseignements de nature à mettre sur la trace du trafic criminel. Par quels moyens ces renseignements seront-ils obtenus ? C’est une question de tact et aussi de législation, qui ne peut être réglée par un texte absolu. Aussi ne parle-t-on pas d’un interrogatoire qui sans doute pourrait fournir des renseignements fort utiles, mais auquel on ne sera pas toujours libre de procéder. Les instructions à donner préciseront ces points en tenant compte des limites fixées par la loi dans chaque pays.
Le second alinéa de l’article 2 comporte des observations analogues.
L’article 3 répond à plusieurs des résolutions de la Commission administrative et s’inspire également de clauses de Conventions qui lient déjà l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Belgique et les Pays-Bas et qui ne semblent pas avoir soulevé de difficultés dans leur fonctionnement. Il convient de remarquer qu’il ne s’agit d’imposer à aucun pays de changer sa législation, puisque, pour les mesures auxquelles il
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s’agit de procéder, il est nettement indiqué qu’on ne s’engage que dans les limites légales.
Le premier alinéa parle d’interrogatoires (1) qui devront être faits dans la vue d’assurer le rapatriement éventuel des malheureuses femmes et aussi d’être renseigné sur les actes de ceux qui les ont conduites dans le pays où elles se trouvent.
Le second alinéa fait intervenir les institutions d’assistance qui peuvent rendre ici tant de services. Cette intervention est sollicitée à la fois par votre Commission législative (art. 5) et par votre Commission administrative (art. 8, al. 2) et cela se comprend aisément, parce que la nécessité d’une pareille intervention pourra se révéler, soit au cours d’une procédure criminelle, soit par suite des mesures administratives de surveillance que prévoit l’Arrangement projeté. La nature et les limites de cette assistance charitable dépendront naturellement de la législation de chaque pays. Il ne peut s’agir que de mesures provisoires.
L’alinéa 3 pose une règle très simple en ce qui concerne le rapatriement et l’entente préalable qu’il suppose, soit entre les pays de départ et de destination, soit avec le pays de transit. L 'arrivée à la frontière, dont parle le texte, comprend les divers cas, qu’il s’agisse de pays limitrophes ou de pays séparés par des Etats intermédiaires ; il pourra donc y avoir plusieurs frontières à indiquer. Le mot de rapatriement est, d’ailleurs, compris dans son sens littéral de retour dans la patrie, à l’exclusion de pays tiers autres que les pays de transit.
La célérité étant ici nécessaire, il est désirable que la correspondance se fasse par la voie directe autant que ce sera possible.
Les règles posées par l’article 4 sur les frais de rapatriement, dans le cas où les intéressés ne pourraient eux-mêmes les acquitter, ont été admises par la Conférence après dis-
(1) La rédaction a été changée par la Conférence dans le but d'éviter le mot interrogatoire, qui a un sens trop technique et semble supposer une instruction judiciaire. Il a été dit que « les Gouvernements s’engagent à faire recevoir, le cas « échéant et dans les limites légales, les déclarations des femmes ou lilles... » Par suite, la seconde phrase a été modifiée dans les termes suivants : <‘ les ren- « seignements recueillis seront communiqués aux autorités du pays d’origine.... » On remarquera la suppression des mots autant que possible du projet de la Commission.
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cussion. Elles sont, du reste, conformes à celles qui sont communément suivies en matière d’extradition.
U va sans dire que les Gouvernements pourront régler ce point par entente directe d’une manière différente, par exemple admettre que le pays d’origine supportera tous les trais. Les Conventions particulières déjà existantes ne seront pas modifiées par la signature de l’Arrangement projeté, en ce qui touche la question des frais comme les autres questions relatives au rapatriement ; c’est ce que dit l’article 5.
Il est reconnu que les bureaux qui s’occupent de placement de femmes ou de filles à l’étranger sous des prétextes quelconques sont souvent des agents pour leur exploitation en vue de la débauche. C’est pourquoi il est tout à fait indispensable qu’une surveillance soit exercée sur eux là où elle est possible ; c’est ce que demande l’article 12, alinéa 1er, des résolutions de la Commission administrative et ce qui est indiqué dans l’article 6 du projet d’Arrangemcnt. La formule est à dessein vague parce que l’Administration des divers pays n’a pas une faculté de contrôle à l’égard des divers établissements dont il s’agit. Il serait à désirer que la législation permit partout ce contrôle, qui rendrait les plus grands services pour le but que nous nous proposons. — Une Note communiquée à la Conférence par M. le Ministre de Suisse expose d’une manière intéressante de quelle façon est pratiquée la surveillance des bureaux de placement en Suisse, combinée avec une coopération des agents diplomatiques ou consulaires du Gouvernement fédéral à l’étranger.
Si on ne trouve pas d’une manière distincte les I ceux qui avaient été émis par la Conférence, c’est qu’il y a été donné satisfaction sous une autre forme, notamment par le Protocole de clôture annexé à la Convention.
La Commission de rédaction, dans l’accomplissement de son mandat, s’est efforcée d’exprimer fidèlement les sentiments de la Conférence au moyen des textes qu’elle soumet à sa haute approbation et, en même temps, de les commenter d’une manière claire et précise dans le rapport qui précède. Elle demande la bienveillance de la Conférence en raison de la difficulté de la tâche et du temps relativement court qui lui a été donné pour la remplir.
Projet de Convention Internationale relative à la répression de la traite des blanches, présenté au nom du Comité de rédaction0 } à la conférence de Paris des 18 Avril— 4 Mai 1910 (2>
Les Souverains, Chefs d’Etat et Gouvernements des Puissances ci-après désignées, également désireux de donner le plus d’efficacité possible à la répression du trafic connu sous le nom de « Traite des Blanches », ont résolu de conclure une Convention à cet effet et, après qu’un projet eut été arrêté dans une première Conférence réunie à Paris du 15 au 25 juillet 1902, ont désigné leurs Plénipotentiaires qui se sont réunis dans une deuxième Conférence à Paris du 18 Avril au 4 Mai 1910 et qui sont convenus des dispositions suivantes :
Article premier
Doit être puni quiconque, pour satisfaire les passions d’autrui a embauché, entraîné ou détourné, même avec son consentement, une femme ou fille mineure, en vue de la débauche, alors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de l’infraction auraient été accomplis dans des pays différents.
Article 2
Doit être aussi puni quiconque, pour satisfaire les passions d’autrui, a, par fraude ou à l’aide de violence, menaces, abus d’autorité, ou tout autre moyen de contrainte, embauché, entraîné ou détourné une femme ou fille majeure en vue de la débauche, lors même que les divers actes qui sont les éléments constitutifs de l’infraction auraient été accomplis dans des pays différents.
(1) Cette Commission était composée de MM, Lardy (Suisse), président ; Lentze (Allemagne) ; Renault (France), rapporteur et de M. Alphand, secrétaire. Le rapport général à la Conférence a été présenté par M. Alphand, rapporteur.
(2) Conférence Internationale pour la répression de la traite des blanches. Ministère des Affaires Etrangères. Documents diplomatiques, Paris, Imprimerie Nationale, 1910, p. 9(5.
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Article 3
Les Parties Contractantes dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante pour réprimer les infractions prévues par les deux articles précédents, s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour que ces infractions soient punies suivant leur gravité.
Article 4
Les Parties Contractantes se communiqueront, par l’entremise du Gouvernement de la République française, les lois qui auraient déjà été rendues ou qui viendraient à l’être dans leurs Etats, relativement à l’objet de la présente Convention.
Article 5
Les infractions prévues par les articles 1 et 2 seront, à partir du jour de l’entrée en vigueur de la présente Convention, réputées être inscrites de plein droit au nombre des infractions donnant lieu à extradition d’après les Conventions déjà existantes entre les Parties Contractantes.
Dans les cas où la stipulation qui précède ne pourrait recevoir effet sans modifier la législation existante, les Parties Contractantes s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires.
La transmission des commissions rogatoires relatives aux infractions visées par la présente Convention s’opérera :
1° Soit par communication directe entre les autorités judiciaires ;
2° Soit par l’entremise de l’agent diplomatique ou consulaire du pays requérant dans les pays requis.
(dans ces deux cas, copie de la commission rogatoire sera toujours adressée en même temps à l’autorité supérieure de l’Etat requis) ;
3° Soit par la voie diplomatique.
Chaque Partie Contractante fera connaître, par une communication adressée à chacune des autres Parties Contractantes, celui ou ceux des modes de transmission susvisés
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qu’elle préfère pour les commissions rogatoires venant de cet Etat.
Toutes les difficultés qui s’élèveraient à l’occasion des transmissions opérées dans les cas des 1° et 2° du présent article seront réglées par la voie diplomatique.
Sauf entente contraire, la commission rogatoire doit être rédigée soit dans la langue de l’autorité requise, soit dans la langue convenue entre les deux Etats intéressés, ou bien elle doit être accompagnée d’une traduction faite dans une de ces deux langues et certifiée conforme par un agent diplomatique ou consulaire de l’Etat requérant ou par un traducteur-juré de l’Etat requis.
L’exécution des commissions rogatoires ne pourra donner lieu au remboursement de taxes ou frais de quelque nature que ce soit.
Les Parties Contractantes s’engagent à se communiquer les bulletins de condamnation, lorsqu’il s’agit d’infractions visées par la présente Convention et dont les éléments constitutifs ont été accomplis dans des pays différents.
Ces documents seront transmis directement, par les autorités désignées conformément à l’article lür de l’Arrangement conclu à Paris le 18 Mai 1904, aux autorités similaires des autres Etats contractants.
Article 8
Les Etats non signataires sont admis à adhérer à la présente Convention. A cet effet, ils notifieront leur intention par un acte qui sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra par la voie diplomatique copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même temps de la date du dépôt. Il sera donné aussi, dans ledit acte de notification, communication des lois rendues dans l’Etat adhérent relativement à l’objet de la présente Convention.
Six mois après la date du dépôt de l’acte de notification, la Convention entrera en vigueur dans l’ensemble du territoire de l’Etat adhérent, qui deviendra ainsi Etat contractant.
L’adhésion à la Convention entraînera de plein droit, et sans notification spéciale adhésion concomitante et en-
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tière à l’Arrangement du 18 mais 1904, qui entrera en vigueur à la même date que la Convention elle-même, dans l'ensemble du territoire de l’Etat adhérent.
Il n’est toutefois pas dérogé, par la disposition précédente, à l'article 7 de l’Arrangement précité du 18 mai 1901 qui demeure applicable au cas où un Etat préférerait faire acte d’adhésion seulement à cet Arrangement.
Article 9
La présente Convention, complétée par un Protocole de clôture qui en fait partie intégrante, sera ratifiée, et les ratifications en seront déposées à Paris, dès que six des Etats Contractants seront en mesure de le faire.
Il sera dressé de tout dépôt de ratification un procès-verbal, dont une copie certifiée conforme sera remise par la voie diplomatique à chacun des Etats contractants.
La présente Convention entrera en vigueur six mois après la date du dépôt des ratifications.
Article 10
Dans le cas ou l’un des Etats contractants dénoncerait la Convention, cette dénonciation n’aurait d’effet qu’à l’égard de cet Etat.
La dénonciation sera notifiée par un acte qui sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, copie certifiée conforme à chacun des Etals contractants et les avisera en même temps de la date du dépôt.
Douze mois après cette date, la Convention cessera d’être en vigueur dans l’ensemble du territoire de l’Etat qui 1 aura dénoncée.
La dénonciation de la Convention n’entraînera pas de plein droit dénonciation concomitante de l’Arrangement du 18 Mai 1904, à moins qu’il n’en soit fait mention expresse dans l’acte de notification, sinon, l’Etat contractant devra, pour dénoncer ledit Arrangement, procéder conformément à l’article 8 de ce dernier accord.
Article 11
Si un Etat contractant désire la mise en vigueur de la présente Convention dans une ou plusieurs de ses colonies,
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possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, il notifiera son intention à cet effet par un acte qui sera déposé dans les archives du Gouvernement de la République française. Celui-ci en enverra, par la voie diplomatique, copie certifiée conforme à chacun des Etats contractants et les avisera en même temps de la date du dépôt.
Il sera donné, dans ledit acte de notification, pour ces colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, communication des lois qui y ont été rendues relativement à l’objet de la présente Convention. Les lois qui, par la suite, viendraient à y être rendues, donneront lieu également à des communications aux Etats contractants, conformément à l’article 4.
Six mois après la date du dépôt de l’acte de notification, la Convention entrera en vigueur dans les colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires visées dans l’acte de notification.
L’Etat requérant fera connaître, par une communication adressée à chacun des autres Etats contractants, celui ou ceux des modes de transmission qu’il préfère pour les commissions rogatoires à destination des colonies, possessions ou circoncriptions consulaires judiciaires, qui auront fait l’objet de la notification visée au 1er alinéa du présent article.
La dénonciation de la Convention par un des Etats contractants pour une ou plusieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, s’effectuera dans les formes et conditions déterminées au 1er alinéa du présent article. Elle portera effet douze mois après la date du dépôt de l’acte de dénonciation dans les archives du Gouvernement de la République française.
L’adhésion à la Convention par un Etat contractant pour une ou plusieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires, entraînera, de plein droit et sans notification spéciale, adhésion concomitante et entière à l’Arrangement du 18 mai 1904. Ledit Arrangement y entrera en vigueur à la même date que la Convention elle-même. Toutefois, la dénonciation de la Convention par un Etat contractant pour une ou plusieurs de ses colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires n’y entraînera pas
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de plein droit, à moins de mention expresse dans l’acte de notification, dénonciation concomitante de l’Arrangement du 18 mai 1904 ; d’ailleurs, sont maintenues les déclarations que les Puissances signataires de l’Arrangement du 18 mai 1904 ont pu faire touchant l’accession de leurs colonies audit Arrangement.
Néanmoins, à partir de la date de l’entrée en vigueur de la présente Convention, les adhésions ou dénonciations s’appliquant à cet Arrangement et relatives aux colonies, possessions ou circonscriptions consulaires judiciaires des Etats contractants, s’effectueront conformément aux dispositions du présent article.
Article 12
La présente Convention, qui portera la date du 4 mai 1910, pourra être signée à Paris jusqu’au 31 juillet suivant, par les Plénipotentiaires des Puissances représentées à la deuxième Conférence relative à la répression de la Traite des Blanches.
Fait à Paris, le 4 mai 1910, en un seul exemplaire dont une copie certifiée conforme sera délivrée à chacune des Puissances signataires.
PROTOCOLE DE CLOTURE
Au moment de procéder à la signature de la Convention de ce jour, les Plénipotentiaires soussignés jugent utile d’indiquer l’esprit dans lequel il faut entendre les articles 1, 2 et 3 de cette Convention et suivant lequel il est désirable que, dans l’exercice de leur souveraineté législative, les Etats contractants pourvoient à l’exécution des stipulations arrêtées ou à leur complément.
A. — Les dispositions des articles 1 et 2 doivent être considérées comme un minimum en ce sens qu’il va de soi que les Gouvernements contractants demeurent absolument libres de punir d’autres infractions analogues, telles, par exemple, que l’embauchage des majeures alors qu il n y aurait ni fraude ni contrainte.
B. Pour la répression des infractions prévues dans
les articles 1 et 2, il est bien entendu que les mots « femme
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ou fille mineure, femme ou fille majeure », désignent les femmes ou les filles mineures ou majeures de vingt ans accomplis. Une loi peut toutefois fixer un âge de protection plus élevé à la condition qu’il soit le même pour les femmes ou les filles de toute nationalité.
C. — Pour la répression des mêmes infractions la loi devrait édicter, dans tous les cas, une peine privative de liberté, sans préjudice de toutes autres peines principales ou accessoires ; elle devrait aussi tenir compte, indépendamment de l’âge de la victime, des circonstances aggravantes diverses qui peuvent se rencontrer dans l’espèce, comme celles qui sont visées par l’article 2 ou le fait que la victime aurait été effectivement livrée à la débauche.
D. — Le cas de rétention, contre son gré, d’une femme ou fille dans une maison de débauche, n’a pu, malgré sa gravité, figurer dans la présente Convention, parce qu’il relève exclusivement de la législation intérieure.
Le présent Protocole de clôture sera considéré comme faisant partie intégrante de la Convention de ce jour et aura même force, valeur et durée.
Fait et signé en un seul exemplaire, à Paris, le 4 mai 1910.
Rapport présenté au nom du comité de rédaction(1) 2 à la Conférence de Paris des 18 AvriI-4 Mai 1910, relatif à la répression de la circulation des publications obscènes1 2)
Messieurs,
Nous venons vous rendre compte de la mission qui nous a été donnée par la Conférence de préparer un projet renfermant les diverses résolutions arrêtées par ses deux Commissions, en leur donnant une forme diplomatique. Dans l’accomplissement de cette tâche, qui a été relativement simple, nous nous sommes regardés comme les mandataires de la Conférence elle-même, non de nos Gouvernements respectifs. Les diverses délégations examineront et jugeront en toute liberté le travail préparatoire que nous vous soumettons, c’est-à-dire les textes eux-mêmes et les motifs sommaires donnés à l’appui.
Des travaux de la Conférence sont sortis :
1°. — Un Arrangement ayant un caractère plutôt administratif ;
2°. — Un projet de Convention.
En 1902, dans la Conférence pour la répression de la « Traite des Blanches », on avait abouti à un projet de Convention et à un projet d’ Arrangement. Nous pensons cette fois pouvoir aller plus vite et arrêter les termes d’un Arrangement de nature à être signé dans la Conférence même.
La Conférence s’est prononcée sur les termes mêmes de l'Arrangement. Votre Commission vous propose une légère modification de l’article premier aux numéros 2 et 3 ; il s’agit d’une pure question de rédaction.
(1) Cette Commission a été ainsi constituée par la Conférence : MM. Lardy (Suisse), président ; JLentze (Allemagne), Louis Renault (France), rapporteur , Alphand, secrétaire.
(2) Conférence internationale relative à la répression de la circulation des pu blications obscènes. Ministère des Affaires Etrangères. Documents diplomatiques. Paris, rmprimerie Nationale, 1910, p. 119.
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Aucune observation ne paraît nécessaire en ce qui concerne les dispositions réglementaires de l’Arrangement.
Pour ce qui concerne la répression de l’infâme trafic qui a pris, au point de vue international, le développement lamentable et inquiétant; sur lequel M. Bérenger appelait l’attention de la Conférence au début de ses travaux, les choses ne peuvent aller aussi vite. Il faut procéder avec prudence, parce qu’il convient de tenir compte de législations très diverses, souvent aussi de certaines susceptibilités, même, si l’on veut, de certains préjugés. La Conférence ne peut donc qu’arrêter un projet qu’elle soumet à l’appréciation des Gouvernements représentés, comme le résultat d’un effort sincère pour arriver à une entente, tout à fait indispensable dans une matière où la collaboration des Gouvernements est nécessaire, si l’on veut neutraliser l’activité criminelle d’hommes qui ne reculent devant aucune combinaison pour s’assurer de honteux profits, et qui réussissent trop souvent à échapper à la répression grâce à la diversité des souverainetés et des juridictions. La généralité de la répression doit correspondre à la généralité du mal.
Dans cet ordre d’idées, la tâche de la Conférence avait deux objets principaux :
1° Quels faits doivent être punis ?
2° Quelles juridictions ont qualité pour les juger ?
1° Quels faits doivent être punis ?
La détermination de ces faits a été adoptée par la Conférence sur le rapport de la première Commission (1) et votre Commission de rédaction ne vous propose aucun changement à cet égard, si ce n’est une modification de style au 2° et au 3°.
L’article 1er du projet de Convention serait donc ainsi rédigé.
Doit être puni quiconque :
1° Fabrique ou détient, en vue d’en faire commerce ou distribution, des écrits, dessins, images ou objets obscènes ;
(1) Nous renvoyons pour les explications au rapport de M. Peyssonnié.
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2° Importe ou fait importer, transporte ou fait transporter, p oui le même but, lesdits écrits, dessins, images ou objets obscènes, ou les met en circulation de toute autre manière ;
^ fait le commerce meme non public, ou fait métier de les donner en location ;
4° Annonce ce commerce par un moyen quelconque de publicité.
Il y a lieu de taire quelques observations au sujet des expressions employées, de maniéré a éviter toute équivoque.
On parle de celui qui fabrique des écrits, etc. La fabrication doit être prise dans un sens très large, il ne s’agit pas seulement de la création originaire des choses dont il s’agit, mais aussi de leur reproduction.
Le mot écrits est une expression générique qui comprend à la fois les écrits proprement dits et les imprimés.
Enfin, la Délégation allemande a fait remarquer qu’elle réprimait bien les divers faits qui sont uisés, mais qu’elle ne parlait pas des objets ( Gegenstcinde ) ;
l’expression correspondante est Darstellungen qui comprend en réalité les cas que le projet prévoit et qui doit être maintenue. II n’y a aucun désaccord sur le fond, c’est une simple question de terminologie.
La Conférence estime que les faits prévus doivent être réprimés. Quant au mode de répression, elle laisse chaque législateur maître de le déterminer d’après ses vues particulières, d’après le milieu, la gravité du mal ; cela rentre essentiellement dans le domaine de la souveraineté intérieure. C’est pour respecter cette souveraineté que la Conférence n’a pas cru devoir formuler de proposition en ce qui concerne les cas devenus malheureusement trop fréquents, où l’offre, la remise, la vente ou la distribution d’obscénités est faite à la jeunesse. Il faudrait entrer dans des distinctions délicates tenant à la détermination de l’âge au-dessous duquel il y a lieu de protéger la jeunesse, aux circonstances dans lesquelles se produit le fait répréhensible. La Conférence ne peut qu’appeler la sérieuse attention des Gouvernements sur la nécessité de prendre en considération l’âge des personnes auxquelles s’adressent les trafiquants d’obscénités, en vue d’une notable aggravation de la peine.
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C’est dans un ordre d’idées analogue que la Conférence laisse à chaque législation le soin de donner, s’il y a lieu, une définition juridique du mot obscénité ; l’appréciation du juge a, d’ailleurs, ici une importance capitale.
2° Quelles juridictions ont qualité pour juger les faits prévus.
Il est à désirer que les délinquants échappent le moins possible à la répression ; il faut pour cela qu’il y ait des autorités compétentes pour les juger et que ces autorités soient mises à même de réunir les informations nécessaires pour arriver à la constatation de la vérité.
Il s’agit d’un délit dont les éléments constitutifs se seront produits en divers pays, ou, parfois, de délits connexes commis par la même personne. Par exemple, un individu fabrique des objets obscènes dans un pays, il les importe dans un ou plusieurs autres pays où il les vend ; le délit de fabrication et le délit d’importation sont intimement liés ; on comprend que le délinquant puisse être poursuivi soit dans l’un, soit dans l’autre, puisque les deux pays ont été également troublés par son activité criminelle. Dans ces deux cas, la juridiction a un caractère purement territorial et il n’y a que l’application du droit commun. La Convention a pour but de permettre à chacune des deux juridictions visées de connaître de l’ensemble des faits commis dans les pays contractants, et pas seulement de ceux commis sur son propre territoire. Mais il peut se faire que ce délinquant soit trouvé dans le Pays auquel il ressortit et où il n’a commis aucun délit ; la juridiction de ce pays peut aussi lui demander compte de sa conduite à raison de sa compétence à l’égard des nationaux qui ont délinqué au dehors. Voilà les divers cas dans lesquels se comprend le fonctionnement de la juridiction criminelle des Etats contractants pour assurer la répression des faits prévus dans l’article 1er du projet. C’est ce qui est indiqué dans l’alinéa 1er de l’article 2 :
Les individus qui auront commis l’une des infractions prévues à l’article 1er seront justiciables des tribunaux des Etats où aura été accompli le délit ou l’un des éléments constitutifs du délit. Ils seront également justiciables des tribunaux de l’Etat auquel ils ressortissent, s’ils y sont trouvés
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et alors même que les éléments constitutifs du délit auraient été accomplis en dehors de cet Etat.
La pluralité de juridictions compétentes étant admise, une préoccupation devait naturellement surgir. Un individu serait-il exposé à subir des poursuites simultanées ou successives dans plusieurs pays pour le même fait qui pourra être ainsi puni deux ou trois lois ? Cela est-il admissible ? Dans plusieurs des pays représentés à la Conférence, la maxime non bis in idem est admise non seulement dans les rapports intérieurs, mais encore dans les rapports internationaux. Voir, par exemple, article 5 du Code français d’instruction criminelle. On proposait donc de compléter la disposition qui prévoit la pluralité de juridictions compétentes ou d’en restreindre la portée par la reconnaissance de la maxime non bis in idem.
Cette proposition s’est heurtée à une opposition de principe. On a fait observer qu’on pouvait bien, pour atteindre Je but visé par la Conférence, exiger qu’un Etat assurât la poursuite dans certains cas de manière à éviter l’impunité de faits dangereux, mais non que cet Etat s’abstînt de poursuivre dans les cas où il le juge nécessaire. Chaque législateur, suivant ses conceptions particulières, admet ou n’admet pas la maxime non bis in idem ; il peut l’admettre sous certaines conditions, il peut l’écarter quand elle lui paraît conduire à un résultat dangereux. Cela se comprend notamment quand il s’agit d’infractions commises sur son territoire et qu’il estime avoir été insuffisamment réprimées à l’étranger, ou encore quand il s’agit de ses propres nationaux sur lesquels il entend exercer son contrôle, même pour ce qu’ils accomplissent à l’étranger. Il doit être laissé libre d’agir et on comprendrait difficilement que sa liberté fût restreinte exceptionnellement pour la protection d'un pornographe.
Dans ces conditions, il était difficile de fixer une règle absolue. La conciliation s’est faite dans les termes suivants. A l’article 2, on ajoute une disposition laissant à chaque Etat le soin d’appliquer la maxime non bis in idem, suivant les règles admises par sa législation.
Il appartient toutefois à chaque Etat contractant d appliquer la maxime non bis in idem d’après les règles admises par sa législation.
Si, pour écarter, en notre matière, l’application nécessaire de la maxime non bis in idem, on peut invoquer lesi raisons strictement juridiques qui viennent d’être présentées, il ne faut pas méconnaître que des motifs d’équité très puissants expliquent le désir de cette application. Il ne s’agit pas de montrer de l’indulgence pour de méprisables délinquants, il s’agit de ne pas les frapper au delà de ce qui est juste et il paraît certain que, presque toujours, quand un individu a été puni par une juridiction compétente, il n’est guère admissible qu’il puisse être repris pour le même fait par une autre juridiction. C’est pourquoi, après avoir posé dans le projet de Convention la règle d’après laquelle il appartient à chaque législation de résoudre la question, la Conférence pourra indiquer dans quel sens elle estime qu’il doit être fait usage de ce pourvoi discrétionnaire. Elle le fera dans un Protocole de clôture qui sera annexé à la Convention : elle y exprimera cette idée que, sauf dans des cas exceptionnels, il est désirable que l’individu qui justifiera avoir été jugé définitivement dans un pays contractant et, en cas de condamnation, avoir subi ou prescrit sa peine ou obtenu sa grâce, ne puisse être poursuivi pour même fait dans un autre Etat contractant. Il n’a pas paru possible de déterminer ces cas exceptionnels ; on ne peut que s’en rapporter à l’esprit de justice des Etats qui feront partie de l’Union à créer pour la répression du commerce des publications obscènes.
Quoique plusieurs juridictions soient compétentes pour connaître d’un délit rentrant dans les prévisions du projet, il peut arriver que l’inculpé soit trouvé dans un pays dont les tribunaux ne soient pas compétents à son égard. Pour éviter l’impunité, il pourrait être nécessaire de recourir à l’extradition et de le livrer à l’un des Pays dont les tribunaux sont compétents. Il y a là une situation analogue à celle qui se présente pour le délit de Traite des Blanches dont les éléments sont aussi susceptibles de se produire en différents pays. Dans le Projet de Convention élaboré en 1902 qui va heureusement être transformé en Convention, il y a un article aux termes duquel les infractions prévues seront, à partir du jour de l’entrée en vigueur de la Convention, réputées être inscrites de plein droit au nombre des infractions donnant lieu à extradition d’après les Conventions déjà existantes entre
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es ^tats contractants. Dans le projet de Convention soumis pur le Gouvernement allemand aux Etats représentés à la Conférence actuelle, cette disposition est reproduite ; le Gouvernement français l’avait également fait figurer dans son projet, mais, comme l’a expliqué M. le président Bérenger par deference pour le Gouvernement allemand et pour permettre un débat sur cette importante question.
Il a paru difficile à la grande majorité de la Conférence d’admettre l’extradition dans les termes généraux qui étaient proposés et le précédent relatif à la Traite des Blanches n’est pas décisif. Le délit de traite est toujours très grave ; tandis que les délits qu’il s’agit d’atteindre et de réprimer en notre matière peuvent, du moins lorsqu’on se trouve en face d’une
première infraction, ne comporter qu’une peine légère, limitée à une amende ou à un emprisonnement de peu de durée, prononcée parfois avec le bénéfice du sursis. On dépasserait la mesure en admettant l’extradition pour ces infractions alors qu’elle ne serait pas admise pour des infractions d’auli e nature réprimées plus sévèrement. Les délégués allemands ont insisté sur la gravité particulière que peuvent présenter les délits de pornographie et sur le grand intérêt qu’il y a à éviter l’impunité, de manière à décourager les trafiquants. Cela n’a pas été méconnu, mais il a paru qu’il ne s’agissait nullement d’écarter toujours l’extradition en pareille matière, mais seulement de ne pas la rendre obligatoire dans un accord liant un grand nombre d’Etats les uns envers les autres. Il y aura lieu de faire des Conventions particulières qui tiendront
compte des dispositions légales des Pays contractants et qui indiqueront avec précision les cas dans lesquels l’extradition pourra être pratiquée. Ainsi une déclaration de réciprocité en ce sens est intervenue entre l’Allemagne et l’Italie à la date des 28 avril et 31 mai 1904.
L’article 3 correspond à une disposition arrêtée dès 1902 pour la Convention relative à la « Traite des Blanches », mais il complète cette disposition. Dans la Convention de la « Traite des Blanches » il n’y a que des dispositions pénales (art. 1 et 2) ; les Parties contractantes s’obligent donc seulement à punir les infractions prévues et leur législation n’a éventuellement à être complétée qu’en ce sens. Le projet
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relatif à la répression des Publications obscènes prévtoit aussi des infractions à punir (art. 1er) mais pose de plus (art. 2) des règles de compétence qu’on a écartées de la Convention sur la Traite des Blanches. Il faut que les législateurs des Puissances contractantes soient à même de permettre l’application de ces règles de compétence. Il faut donc que la formule soit assez compréhensive pour que les cas des articles 1 et 2 du Projet y rentrent : c’est ce qui explique le changement de rédaction que nous proposons.
L’article 4, relatif aux Commissions rogatoires, a été l’objet d’un travail particulier dans la Conférence pour la répression de la Traite des Blanches. On a modifié la disposition correspondante qui se trouvait dans le projet de 1902. Il nous parait qu’il n’y a aucune raison pour ne pas employer les mêmes procédés pour les faits prévus dans la Convention de la Traite des Blanches ou pour les faits prévus dans la Convention relative aux publications obscènes. Le texte sera identique dans les deux Conventions et devra être interprété de la même façon (Voir spécialement le rapport fait à la Conférence de la Traite des Blanches, art. 6 de la Convention).
Le projet de Convention ne contient aucune disposition pour la communication des lois respectives. Cette communication est prévue par l’article 1er, 3° de l’Arrangement.
La même observation s’applique à l’échange des bulletins de condamnation (Voir art. 3 de l’arrangement).
Il y a lieu de remarquer, du reste, que l’on ne conçoit pas qu’un Etat accepte la Convention sans accepter l’arrangement ; c’est en ce sens qu’il faut entendre l’article 5, alinéa 3 du projet. II est seulement possible qu’un Etat accepte l’arrangement qui ne prescrit que des mesures administratives, tandis que des raisons d’ordre législatif peuvent l’empêcher d’accepter la Convention.
Les dispositions des articles 5 et suivants ont été empruntées à la Convention pour la répression de la Traite des Blanches et n’ont besoin d’aucune explication spéciale.
En conséquence, la Commission de rédaction vous soumet :
1° Un Arrangement ;
2° Un Protocole final comprenant un projet de Convention auquel est annexé un projet de Protocole de Clôture.
CABLES SO US-MARINS
(Paris, 1882-1 886)
Projet de convention et de vœux élaboré par la commission de rédaction de la Conférence Internationale de Paris de 1882 pour la protection des Câbles Sous-Marins 1 * 111
Avant de commenter les diverses dispositions qu’elle soumet à la discussion de la Conférence, la Commission croit devoir déclarer que ses résolutions n’engagent en rien les Gouvernements dont ses membres sont les délégués. Elle n’a fait qu un travail destiné à faciliter les délibérations de la Conférence.
Quant à l’esprit général des articles proposés, il peut se résumer ainsi :
La souveraineté et la Législation des Etats contractants sont respectées dans la plus large mesure possible : on n’a tracé que les règles indispensables pour le but à atteindre.
Les Hautes Parties Contractantes, désirant assurer le maintien des communications télégraphiques qui ont lieu au moyen des câbles sous-marins, ont résolu de faire une convention à cet effet et ont nommé :
Article premier
La présente Convention s’applique, en dehors des eaux territoriales, à tous les câbles sous-marins légalement établis entre les territoires des Hautes Parties Contractantes.
La Convention ne s’applique qu’en dehors des eaux territoriales, puisqu’il s’agit précisément de régler l’usage commun de la pleine mer, qui n’est dans le domaine d’aucun Etat. Pour ce qui se passe sur le territoire ou dans les eaux
(1) Conférence. Internationale pour la protection des câbles sous-marins. Minis-
tère des Affaires Etrangères. Documents diplomatiques. Paris, Imprimerie Nationale,
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territoriales, c’est à chaque Etat à réglementer dans l’exercice ordinaire de sa souveraineté. En général, les câbles sousmarins sont protégés par les diverses législations actuelles contre les actes qui pourraient les atteindre à leur point d’atterrissage ou dans la mer territoriale. Si, par hasard, il n’en était pas ainsi dans un pays qui voudrait adhérer à la Convention, il est bien entendu que ce pays comblerait la lacune de sa législation à ce sujet : on ne comprendrait pas, en effet, que le même fait punissable, s’il était commis en haute mer, fut impuni dans le cas où il serait commis sur le territoire ou dans les eaux territoriales de ce pays.
En parlant de tous les câbles légalement établis, la Commission a voulu indiquer qu’il n’y avait lias à distinguer suivant que les câbles appartenaient à l’Etat ou à des Compagnies particulières, qu’il suffisait que leur établissement eut été régulier.
Mais il n’est question que des câbles reliant des Etats contractants, parce que la Convention ne peut produire son effet que pour les Etats qui l’ont signée ; elle ne peut profiter à des Etats qui ne subiraient pas en même temps les charges qu’elle impose soit aux gouvernements, soit aux particuliers.
Article 2
La rupture ou la libération d’un câble sous-marin, faite volontairement ou par négligence coupable et, ayant pour résultat d’interrompre ou d’ entraver les communications télégraphiques est punissable, sans préjudice de l’action civile en dommages-intérêts.
Cette disposition ne s’applique pas aux ruptures ou détériorations dont les auteurs n’ auraient eu d’autre but que de protéger leur vie ou la sécurité de leurs bâtiments, après avoir pris toutes les précautions nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériorations.
Les expressions du premier alinéa de l’article sont communément employées en pareil cas, elles visent deux séries de faits très différentes. L’auteur de la destruction peut avoir voulu cette destruction même dans une intention méchante ; il a voulu dans un intérêt quelconque interrompre la communication télégraphique. C’est le cas le plus simple et sur lequel
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il ne peut y avoir aucune hésitation, puisqu’il s’agit d’un fait à la fois immoral et préjudiciable.
Il peut arriver que la destruction n’ait pas été voulue au sens que nous venons d’indiquer, mais qu’elle ait été le résultat de la négligence. Ainsi une ancre ou un chalut a ramené un caille , il serait possible, avec un peu de précaution, ou, comme le dit une décision judiciaire anglaise, avec une habileté nautique ordinaire, de dégager le chalut ou l’ancre sans endommager le câble ; au contraire, le marin ou le pêcheur n’emploie pas ces précautions, il procède brutalement et amène, par son défaut de soin la rupture ou la détérioration du câble ; il doit être puni.
Nous avons cru devoir nous borner à cette régie générale et laisser aux juges le soin d’apprécier, dans chaque cas, si l’on peut dire qu’il y a eu négligence coupable, si, pour employer une expression empruntée à un important document officiel, on a pris les précautions que commandent l’expérience ordinaire du marin et les circonstances particulières dans lesquelles le bâtiment se trouve (décret français du 4 novembre 1879 concernant les règles pour prévenir les abordages, rendu à la suite d’une entente internationale, art. 24).
Rigoureusement, l’article aurait pu être restreint au premier alinéa ; si en effet, c’est uniquement pour sauver sa vie ou son bâtiment que le marin coupe ou endommage le câble, on ne peut dire qu’il y ait eu de sa part intention frauduleuse ou négligence coupable. Toutefois, on a cru nécessaire de formuler une disposition expresse, pour écarter toute équivoque et pour rassurer les marins et pêcheurs qui seraient effrayés par les termes généraux du Tr alinéa.
Article 3
Les Hautes Parties Contractantes s'engagent « empêcher, autant que possible, que les différents câbles sous-marins se croisent ou soient trop rapprochés les uns des autres.
L’idée exprimée par cet article a été adoptée par la Conférence dans sa cinquième séance {procès-verbaux, p. L). La Commission s’est seulement préoccupée d é"\ iler des expressions qui avaient soulevé des difficultés, notamment h mot juxtaposé ; elle croit que sa formule répond aux (h sirs de la Conférence.
L’article proposé exprime un engagement général pris par les Gouvernements, sans indiquer les moyens qu’emploieront ceux-ci. Ils seront libres de poser des conditions aux particuliers qui leur demanderont des concessions, sans se préoccuper de ce que fait le Gouvernement du pays auquel doit aboutir l’autre extrémité du câble, ou, au contraire, de s’entendre avec ce dernier Gouvernement.
Article 4
Le propriétaire d’un câble qui, par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou la détérioration d’un autre câble, doit supporter les frais de réparation que cette rupture ou cette détérioration aura rendus nécessaires, sans préjudice, s’il g a lieu de l’application de l’article 2 de la présente Convention.
Le principe de cet article a été admis par la Conférence dans sa cinquième séance ( Procès-Verbaux , p. 17).
La fin de l’article a pour but d’indiquer que l’obligation d’indemniser a pour objet le dommage matériel causé et non le dommage indirect résultant de l’interruption des communications télégraphiques et, en même temps que, s’il y a intention frauduleuse ou négligence coupable, une peine sera applicable.
Article 5
Les bâtiments occupés ci la j)ose ou à la réparation des câbles sous-marins doivent observer les règles sur les signaux qui sont ou seront adoptées d’un commun accord par les Hautes Parties contractantes en vue de prévenir les abordages.
Quand un bâtiment occupé à la réparation d’un câble a fait les dix signaux les autres navires ou bâtiments qui aperçoivent ou peuvent apercevoir ces signaux, doivent, ou se retirer, ou se tenir éloignés d’un mille nautique au moins de ce bâtiment, pour ne pas le gêner dans ses opérations.
Les engins ou filets des pêcheurs devront être tenus ci la même distance.
Le bâtiment auquel un navire télégraphique aura fait les dix signaux aura pour se conformer à l’ avertissement ainsi donné, un délai de 24 heures au plus pendant lequel aucun obstacle ne devra être apporté a ses manœuvres.
Les opérations du navire télégraphique devront être achevées dans le plus bref délai possible.
SOUS-MARINS
nies uar Mv'f “n-f 4 ,a Sulte des explications four-
. P ;)1M; les DelegUes techniques. On a tâché de concilier es interets des batiments chargés d’opérations télégraphiques
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On est tombé d’accord qu’aucune prescription particulière n était necessaire pour les bâtiments employés à la pose o un cable, mais qu il en était autrement pour ceux qui oceupes à la réparation d’un câble rompu ou endommagé, sont obliges de stationner plus ou moins longtemps dans un endroit détermine et ne peuvent pas choisir le temps où ils opèrent. Il est d’un intérêt général qu’ils ne soient pas troublés dans leurs travaux pour que ceux-ci s’achèvent le plus promptement possible et que les communications interrompues soient rétablies. Il est également de l’intérêt des propriétaires des cables que les opérations arrivent promptement à leur fin et cet intérêt même est une garantie que la gêne apportée à la navigation ou à la pêche ne sera pas de trop longue durée.
Il résulte des explications qui précèdent qu’il est à désirer qu on adopte des signaux différents pour les navires posant et pour les navires réparant les câbles.
Les bâtiments qui voient ou peuvent voir les bouées destinées à indiquer Ici position des câbles, en cas de dérangement, ou en cas de rupture, doivent se tenir éloignés cle ces bouées ci un quart de mille au moins.
Les engins ou filets des pêcheurs devront être tenus à la même distance.
Article 7
Les propriétaires des navires ou bâtiments qui peuvent prouver qu’ils ont sacrifié une ancre ou un filet pour ne pas endommager un câble sous-marin, doivent être indemnisés par le propriétaire du câble.
Pour avoir droit à une telle indemnité, il faut, autant que possible, qu’aussitôl après V accident , on ait dressé, pour le constater, un procès-verbal appuyé des témoignages des gens de. l'équipage, et que, dans tous les cas, le capitaine du navire fasse, dans les vingt-quatre heures cle son arrivée au premier port de retour ou cle relâche, sa déclaration aux autorités compétentes.
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Ces autorités informent les agents consulaires de la nation du propriétaire du câble.
De même qu’il est juste que les navigateurs et pêcheurs : oient punis quand ils ont, par leur faute, interrompu les communications télégraphiques, de même il est juste qu’ils soient indemnisés quand ils ont fait un sacrifice pour éviter cette interruption. Du reste, plusieurs compagnies télégraphiques ont déclaré qu’elles étaient prêtes à accorder un tel dédommagement ; c’est leur intérêt d’être larges en pareil cas. Des précautions sont seulement nécessaires pour prévenir les abus ; elles sont indiquées par l’article proposé. Ce qui semble offrir le plus de garantie, c’est un procès-verbal dressé au moment même de l’accident et relatant les circonstances dans lesquelles a été fait le sacrifice de l’ancre ou du filet. Mais souvent ce ne sera pas possible pour une raison ou pour une autre ; on ne peut donc pas l’exiger impérieusement. Ce que l’on peut demander dans tous les cas, c’est une déclaration à l’autorité faite, à bref délai, dans le premier port où abordera le bâtiment.
Article 8
Les tribunaux compétents pour connaître des infractions à la présente Convention, sont ceux du pays auquel appartient le bâtiment à bord duquel l’infraction a été commise, sauf V application subsidiaire des règles générales de compétence pénale ci l’égard des nationaux, résultant des lois particulières des Etats ou des traités internationaux.
La disposition essentielle de cet article semble se justifier d’abord par les principes généraux du droit pénal, suivant lesquels le tribunal naturellement compétent pour juger une infraction, est celui du pays où elle a été commise. En pleine mer, les bâtiments peuvent être considérés comme des portions du territoire de l’Etat dont ils portent le pavillon ; il est donc logique que les tribunaux de cet Etat soient saisis des infractions qui se sont commises à bord de ces bâtiments, quelle que soit du reste la nationalité des délinquants.
La disposition se recommande tout spécialement par cette circonstance qu’une disposition analogue se trouve dans la Convention de La Haye sur les pêcheries du 6 mai 1882 (art. 36).
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Toutefois un membre de la Commission a proposé de rédiger ainsi le commencement de l’article :
Les Tribunaux compétents pour reconnaître des infractions à la présente Convention sont ceux de l'Etat le moins ( loifjné du lieu où le délit a été commis.
Voici maintenant le sens de la réserve faite à la fm de 1 article propose : elle porte sur les lois particulières des Etats et sur les traités internationaux, elle doit être expliquée sur ces deux points.
1° Il peut arriver que les Tribunaux d’un Etat, qui ne sont pas compétents d’après la règle précédente, le soient en vertu d’un autre principe. Ainsi, supposons un Allemand ou un français qui, à bord d’un vaisseau britannique, se sera rendu coupable d’un des faits prévus par la Convention. S il est jugé par les tribunaux anglais, tout est terminé, mais cet Allemand ou ce Français peut revenir dans son pays sans avoir été jugé en Angleterre. Doit-il édhapper à toute répression, parce que son pays d’origine ne le livrera pas à la Grande-Bretagne ? Cela n’est pas nécessaire et il n’y a pas de raison pour écarter l’application du droit commun qui permet de demander aux nationaux compte de ce qu’ils ont fait à l’étranger. L’Allemand ou le Français peut être poursuivi devant les Tribunaux nationaux par application du droit commun (Code Pénal de l’Empire allemand, art. {, Code d’instruction criminelle français, art. 5). Cette réserve doit être acceptée par toutes les Puissances, car elle est au profit de leur souveraineté.
2° D’après certains traités, les ressortissants d’un Etat sont soustraits à l’application des lois territoriales d’un autre Etat et soumis exclusivement aux lois et aux tribunaux de leurs pays. Le principe posé au début de l’article conduirait à des résultats inadmissibles, s’il s’appliquait seul.
Article 9
La poursuite des délits et contraventions prévus dans la présente Convention aura lieu au nom de ou par l’Etat.
C’est la reproduction de l’article 34 de la Convention de La Haye sur les pêcheries.
Toutefois, M. Trevor a fait des réserves formelles au sujet de cette disposition.
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II croit que la question relative aux câbles sous-marins et celle concernant les conflits qui peuvent s’élever entre les pécheurs qui se trouvent dans les hautes mers sont complètement distinctes. Cette dernière rentre dans les cas relatifs à la police de la pêche. Les parties intéressées sont généralement pauvres et, par suite, ne possèdent pas les moyens de soutenir un procès ; cependant il est d’ordre public que le délinquant puisse recevoir la punition qu’il a encourue. Dans le premier cas, au contraire, les administrations, soit représentées par l’Etat, soit au moyen de compagnies privées ou même de personnes particulières, sont toujours à même de faire face aux frais de poursuite. C’est donc comme si la question de dépense n’existait pas. C’est dans l’intérêt du propriétaire des câbles, aussi bien que dans le but de protéger les communications télégraphiques, qu’il faut établir une procédure dite de poursuite. Dans tous les cas, l’Etat devrait être affranchi des frais de ces poursuites.
Article 10
Les infractions à la présente Convention pourront être constatées par tous moyens de preuve admis dans la législation du pays où siège le tribunal saisi. En outre, des procès-verbaux pourront être dressés par les officiers commandant les bâtiments de guerre ou les bâtiments spécialement commissionnés à cet effet, de V une des Hautes Parties contractantes, quelle que soit la nationalité du bâtiment où se commet l’ infraction.
Ces procès-verbaux seront dressés suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays auquel appartient l’officier qui les dresse et auront, dans le pays où ils seront invoqués, la même force que s’ils émanaient des autorités compétentes de ce pays.
Quant à la preuve des infractions, l’article renvoie à la législation du pays où elles seront jugées ; c’est le droit commun.
Quant au droit de dresser des procès-verbaux, il a été admis par analogie avec la disposition de la Convention de I^a Haye sur les pêcheries (Art. 28).
La première partie du second alinéa est la reproduction de l’article 31, alinéa I de la même Convention.
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Article 11
La procédure et le jugement de , contra,, entions aux dispositions de la présente Convention ont toujours lieu aussi
sommairement que les lois et règlements en vigueur le vermettent. 1
Cet article n est que la reproduction de l’article 37 de la Convention de La Haye sur les pêcheries.
Article 12
Les hautes parties contractantes s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer l’exécution de la présente Convention, et notamment pour faire punir soit de l’ emprisonnement, soit de l amende, soit de ces deux peines, ceux qui contreviendraient aux dispositions des articles 2, 5 et 6.
L’article 35 de la Convention de la La Haye pose la même règle.
Les Hautes Parties contractantes se communiqueront les lois qui auraient déjà été rendues ou qui viendraient à l’être dans leurs Etats relativement à l’objet de la présente Convention.
Article 14
La présente Convention sera ratifiée. Les ratifications seront échangées à Paris dans le plus bref délai possible.
La présente Convention sera mise à exécution à partir du jour dont les Hautes Parties contractantes conviendront.
Elle restera en vigueur pendant années à dater de
ce jour et, dans le cas ou aucune des Hautes Parties contractantes n’aurait notifié, douze mois avant V expiration de ladite période de années, son intention d’en faire cesser
les effets, elle continuera à rester en vigueur une année, et ainsi de suite d’années en années.
Dans le cas où l’une des Puissances signataires dénoncecerait la Convention, cette dénonciation ne produirait d’effet qu’à son égard.
Article 16
Les Etats qui n’ont point pris part à la présente Convention sont admis à y adhérer sur leur demande . Cette adhésion
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sera notifiée au Gouvernement de la République française et' par celui-ci aux autres Gouvernements signataires.
Cette clause est empruntée au traité de l’Union postale du 1er juin 1878 (art. 18).
La Conférence a, dans sa troisième séance, chargé la Commission de rédaction de formuler un vœu relativement aux signaux à faire par les bâtiments employés à la pose ou à la réparation des câbles ; dans sa cinquième séance, elle a déterminé l’objet précis du vœu. Voici la rédaction que nous proposons :
Ixi Conférence émet le vœu que les Puissances s’entendent le plus tôt possible pour l’adoption des signaux que devront faire les bâtiments employés à la pose ou à la réparation des câbles sous-marins, de manière à ne laisser aucun doute sur la nature de leurs opérations.
À plusieurs reprises, on a émis l’idée qu’une zone de protection pourrait être établie pour les câbles sous-marins, en ce sens que, la direction de ceux-ci étant indiquée par des, cartes, on pourrait défendre de jeter l’ancre à une certaine distance à droite et à gauche des câbles. A la suite d’une discussion très approfondie et très intéressante qui a eu lieu entre les divers Délégués techniques, les faits suivants ont été généralement reconnus. Dans la haute mer, l’établissement d’une zone de protection est impossible, parce qu’en admettant même que la situation des câbles soit très exactement indiquée par les cartes, les pêcheurs n’ont pas les moyens de connaître exactement leur position. C’est dans les eaux territoriales qu’une zone de protection serait à la fois possible et utile ; les marins peuvent alors se guider par des points de repère situés sur les côtes et la direction des câbles pourrait être facilement indiquée par des balises. Mais précisément la Convention ne doit pas régler ce qui concerne les eaux territoriales ; cela est laissé à l’initiative des Gouvernements. Il ne peut donc s’agir que d’un vœu à émettre pour que cette initiative s’exerce dans un sens favorable à la protection des câbles. D’après les explications fournies à la Commission, il serait très utile que l’atterrissage d’un câble fut indiqué par deux balises placées sur la côte, de manière que la ligne dans laquelle elles se trouvent donnât la direc-
PROTECTION DES CABLES SOUS-MARINS
lion du câble ; pendant la nuit, ces balises seraient munies de fanaux.
Les propriétaires de câbles. Etats ou Compagnies, auraient grand intérêt à faire cette dépense ; on pourrait alors prescrire aux navigateurs et pêcheurs des mesures de précautions relatives à ces câbles dont il leur serait facile de connaître la position. Les Etats pourraient s’entendre pour l’adoption d’un type de balise télégraphique internationale, ayant sinon même grandeur, au moins même forme et même couleur. Ce qui vient d’être dit des balises s’applique aux bouées ; il serait très utile que celles qui servent aux opérations télégraphiques fussent signalées d’une manière non équivoque à tous les navigateurs et à tous les pêcheurs.
La Conférence peut donc émettre le vœu que les divers Gouvernements prennent des mesures pour que la direction des câbles sous-marins soit indiquée par des balises placées sur les cotes et pour qu à la suite d'une entente internationale , un type uniforme de balise et de bouee soit adopté pour le service télégraphique sous-marin.
Il nous reste a nous expliquer en peu de mots sur diverses propositions que la Conférence a renvoyées à notre examen.
1° Proposition de M. Somzée, Délégué de la République de Costa-Rica.
Elle a principalement pour objet les mesures à prendre relativement aux bâtiments chargés de la pose ou de la réparation des câbles. La Commission a essayé de donner satisfaction aux divers intérêts engagés dans la question au moyen des dispositions de l’article 5 de son projet.
2° Propositions de MM. les Délégués espagnols.
La première de ces propositions est presque textuellement reproduite dans l’article 4 du projet de la Commission.
La seconde, après discussion par MM. les Délégués techniques, n’a pas paru devoir être adoptée. La nécessité d’un avertissement préalable pourrait être une source de difficultés et de procès ; quand il s’agit de poser un câble devant croiser ou se rapprocher de câbles existants, le Gouvernement qui fera la concession et qui sera lié par l’article 3 du projet, procédera à une enquête et consultera nécessaire-
nient les autres compagnies qui fourniront leurs observations au sujet du tracé.
3° Propositions de MM. les Délégués de la Turquie.
Ces propositions contiennent des détails techniques dans lesquels il ne nous a pas semblé que la Conférence pût entrer.
Elles seront très utiles à consulter ; notamment sur les demandes en concession de lignes télégraphiques sous-marines ; mais la Conférence a manifesté l’intention de ne pas régler les conditions auxquelles les Gouvernements devraient subordonner l’autorisation de poser des câbles sous-marins.
Quant aux règles proposées aux Nos 7, 8, 9, nous renvoyons à l’article 4 du projet qui statue sur la même question.
La règle proposée au N° I a paru susceptible d’entraîner plus de difficultés encore que la deuxième proposition de MM. les Délégués espagnols.
4° Proposition de M. le Ministre de Roumanie.
Cette proposition, faite à la cinquième séance de la Conférence, touche à une question très délicate et très importante dans les relations internationales. Un jugement étant rendu dans un pays, comment en obtiendra-t-on l’exécution dans un autre pays ? C’est un point qui est réglé par la législation de chaque Etat ou par des traités particuliers qui sont encore très rares. M. le Ministre de Roumanie propose d’admettre que « les décisions des tribunaux pour la protection des câbles maritimes dans chacun des Etats des Hautes Parties contractantes, seront exécutoires, ([liant aux condamnations pécuniaires dans tous les autres Etats, en observant les formes prescrites par les lois du pays où elles seront exécutées ». La Commission est d’avis que la Conférence n’est pas compétente pour examiner cette question qui, bien que pouvant se présenter à l’occasion des câbles sous-marins, n’a aucun rapport direct avec la protection de ceux-ci, de telle sorte que les Délégués n’ont dû recevoir aucune instruction à ce sujet ; elle pense de plus que l’insertion dans le projet d’un article ainsi conçu, qui se rapporterait aux jugements rendus tant en matière pénale qu’en matière civile, serait vraisemblablement pour plusieurs Etats un motif de refuser leur adhésion.
Rapport à la conférence internationale pour la protection des câbles sous-marins, des 12-21 Mai 1886, au nom de la commission0' chargée par la conférence de procéder à l'examen des mesures prises parles différents états pour assurer 1 exécution de la convention du 14 mars 1884 1 (2)
Rapport de la Commission
D après l’article 12 de la convention du 14 mars 1884, « les Hautes Parties contractantes s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer l’exécution de la présente convention » ; et, d après l’article 13, « les Hautes Parties contractantes se communiqueront les lois qui auraient déjà été rendues ou viendraient à l’être dans leurs Etats relativement à l’objet de la présente convention ». La conférence est donc naturellement saisie de l’examen des lois ou projets de lois qui, dans les différents états contractants et représentés à la Conférence, sont destinés à permettre d’exécuter la convention ; elle a bien voulu nous charger de procéder à cet examen, nous venons lui rendre compte des études. Mais la Commision tient à déclarer tout d’abord que ces appréciations ou propositions n’engagent en rien les gouvernements dont ses membres sont les délégués ; elle n’a fait qu’un travail destiné à faciliter les délibérations de la conférence.
Avant de passer en revue les diverses législations, une observation générale est indispensable.
La Convention du 14 mars 1884 contient deux séries de dispositions ayant un caractère législatif proprement dit,
(1) Cette Commission était composée de : MM. Léopold Orban (Belgique),
Sanchez Acana (Espagne), Mac-Lane (Etats-Unis), Louis Renault (France) et Lamb (Grande-Bretagne) .
(2) Conférence internationale pour la protection des cables sous -marins. Ministère des Affaires Etrangères. Documents diplomatiques. Paris, Imprimerie Nationale, p. 85.
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c est-à-dire étant de nature à être invoquées devant les tribunaux qui auront à en procurer l’application :
1° Les articles qui, dans l’intérêt des communications télégraphiques déclarent punissables certains faits de destruction ou de détérioration (art. 2), ou bien qui prescrivent, soit aux bâtimentss occupés à la pose ou à la réparation des câbles, soit aux autres bâtiments, spécialement aux bateaux de pêche, certaines règles destinées à faciliter les opérations relatives aux câbles (art. 5 et 6), règles devant être sanctionnées par des peines ;
2° Les articles qui posent des principes de droit civil, qui permettent aux tribunaux d’allouer des indemnités, soit pour le cas de rupture ou de détérioration d’un câble occasionné par la pose ou la réparation d’un autre câble (art. 4), soit pour le cas où des propriétaires de navires ou bâtiments peuvent prouver qu’ils ont sacrifié une ancre, un filet ou un autre engin de pêche pour ne pas endommager un câble sous-marin (art. 7).
Il y a grand intérêt à faire cette distinction. En effet, les dispositions pénales de la Convention ne sauraient suffire à elles-mêmes, puisqu’elles ne précisent pas la peine applicable (Cf. Art. 5) ; il faut donc, pour que la Convention soit exécutée sur ce point dans un pays déterminé, que la Législation de ce pays prévoie expressément les faits visés et les punisse. Au contraire, les dispositions de droit civil peuvent se trouver applicables et obligatoires pour les tribunaux d’un pays par cela seul que la Convention a été régulièrement ratifiée par le Gouvernement de ce pays, de telle sorte qu’elle soit ainsi devenue de plein droit partie intégrante de la Législation. Par conséquent, de ce que, dans une loi spéciale d’exécution de la Convention, les règles des articles 4 et 7 ne sont pas reproduites, il ne suit pas nécessairement que ces règles ne soient pas en vigueur dans le pays dont il s’agit ; il faut se demander quel a été, d’après la constitution de ce pays, l’effet de la ratification de la Convention. C’est une question que la Commission n’a pas manqué de se poser pour les divers pays dans lesquels les lois d’exécution ne contenaient pas les principes des articles 4 et 7.
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I.a Commission n’avait pas à se livrer à un examen comparatif minutieux des diverses lois, dont quelques-unes sont .?* ^eioppees ; elle avait seulement à rechercher si l’article 12 de la Convention avait été exécuté. Chaque pays a pu librement graduer les peines applicables aux différentes inractions, statuer pour les eaux territoriales en même temps que pour les eaux non territoriales, adresser des injonctions spéciales à ses nationaux, régler l’organisation et la procédure des tribunaux, etc... ; la Commission n’avait pas à entrer dans ces détails qui sont du domaine de la souveraineté intérieure de chaque pays.
La Commission remercie MM. les Délégués qui ont bien voulu répondre à son invitation et lui donner des explications sur leurs législations respectives. Elle s’est efforcée de les reproduire fidèlement ; mais elle leur sera reconnaissante de lui signaler les inexactitudes qui auraient été commises.
Confédération Argentine
La Convention du 14 mars 1884, ayant été ratifiée par le Gouvernement Argentin, après approbation du Congrès, est devenue loi du pays ; par suite, les règles des articles 4 et 7 y sont obligatoires.
En ce qui touche les prescriptions pénales, nous avons reçu communication d’une loi argentine sur les télégraphes, du 30 Septembre 1875, dont les dispositions avaient probablement paru au Gouvernement Argentin de nature à satisfaire à l’article 12 de la Convention. Les articles 50 et 52 de celte loi édictent bien des pénalités pour les cas de rupture ou de détérioration de lignes télégraphiques, qu’il y ait eu intention criminelle ou simple négligence ; mais il est à remarquer que la loi, d’après son titre même, ne concerne que les télégraphes nationaux et que, suivant l’article 2, on doit considérer comme tels :
1° Les télégraphes appartenant à la nation ; 2° les télégraphes concédés, subventionnés ou autorisés par elle ; 3° les télégraphes unissant un territoire fédéral à une ou plusieurs provinces ; ceux qui unissent une province avec une autre et ceux qui mettent en communication un point quelconque du territoire de la nation avec un Etat étranger. Il résulte de cette
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énumération que les actes de destruction ou de détérioration des câbles atterrissant dans la République Argentine sont punis par la loi, mais que ces actes ne tombent pas sous le coup de la loi s’ils concernent des câbles sous-marins qui n’y atterrissent pas. Un bateau argentin pourrait donc détruire impunément un câble faisant communiquer par exemple le Brésil avec les Antilles ou les Etats-Unis, ce qui est contraire au texte même de la Convention. Par conséquent, il est indispensable, pour remplir V engage ment pris dans l’article 12 de la Convention du 14 mars 1884, que la République Argentine ait une loi étendant expressément l’application de la loi du 30 septembre 1875 aux câbles protégés par la Convention.
La Législation Argentine présente une autre lacune : aucune peine n’y est édictée pour les infractions aux articles 5 et 6 de la Convention. M. le Délégué de la République Argentine nous a déclaré que son Gouvernement préparait un projet de loi destiné à combler cette lacune, projet qui serait incessamment soumis au Congrès. La Commission a pris acte de cette déclaration ; elle se permet d’attirer l’attention de M. le Délégué sur le premier point relevé par elle et auquel elle attache une grande importance.
Autriche-Hongrie
La Convention du 14 mars 1884, ayant été régulièrement ratifiée, est devenue loi de l’Etat dans toute l’étendue de la Monarchie ; ainsi, les articles 4 et 7 y sont applicables. Il n’y a donc à pourvoir qu’aux prescriptions relatives aux infractions, et pour cela des lois spéciales sont nécessaires, dans les deux parties de la Monarchie.
Autriche
Un projet soumis au Parlement sanctionne les articles 2, 5 et 6 de la Convention ; il sera voté prochainement et aucune difficulté n’est à prévoir quant à son adoption.
Hongrie
Un projet analogue au projet autrichien a été préparé par le Cabinet Hongrois qui se trouve dans une situation particulière, parce qu’il doit se concerter avec la Croatie et
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nense que son pays a année et que provi-
soirement la Législation criminelle en vigueur serait suffisante pour réprimer les faits les plus graves visés par la Convention, spécialement ceux de l’article 2.
La Convention a été approuvée par une loi et est ainsi devenue obligatoire pour les Tribunaux.
Une loi spéciale du 18 avril 1885 a sanctionné les articles 2, 5 et 6 de la Convention.
La Convention régulièrement ratifiée est devenue une loi dont l’application est obligatoire pour les Tribunaux.
Une loi spéciale est seulement nécessaire pour fixer les pénalités applicables aux infractions prévues par les articles 2, 5 et fi de la Convention. Klle est en préparation. M. le Délégué du Brésil ne doute pas qu’elle ne soit votée dans le courant de cette année et ne soit entièrement conforme à la Convention.
La Convention ayant été ratifiée a dû devenir obligatoire pour les tribunaux du pays.
Un décret du 5 avril 1886 a prononcé des peines contre ceux qui commettraient les infractions prévues par les articles 2, 5 et 6 de la Convention.
Une loi du 30 mars 1885 contient à la fois les règles de droit civil posées par la Convention (Paragraphes 1, 2, 3 et 6). Une observation doit seulement être faite : d’après le paragraphe 2, alinéa 1 de la loi, les bâtiments apercevant ou en mesure d’apercevoir les signaux portés par un bâtiment télégraphique doivent se tenir éloignés d’un quart de mille nautique au moins de ce bâtiment ; telle est du moins la traduction. Si elle était exacte, il y aurait violation du texte de
Belgique
Brésil
Costa-Rica
Danemark
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la Convention qui prescrit dans ce cas une distance d’un mille nautique au moins (art. 5, al. 2 et 3). M. le Délégué du Danemark était convaincu qu’il y avait une erreur de traduction, que la loi danoise parlait d’un quart de mille danois et non d’un quart de mille nautique. Le mille danois valant à peu près quatre milles nautiques, il en résultait que la distance fixée par la loi danoise était bien celle que la Convention a prévue. Les termes du paragraphe 4 de la loi confirment cette explication. M. le Délégué du Danemak a, depuis, reçu de son Gouvernement une dépêche qui confirme pleinement cette explication.
La Commission croit devoir remarquer que la loi danoise est faite pour une durée fixe de cinq ans à partir du moment où la Convention sera mise en vigueur, alors que la Convention, bien que conclue pour cinq ans, ne doit cependant pas cesser ses effets par la seule expiration de ce délai (art. l(i).
République Dominicaine
La Convention a été votée par le Pouvoir Législatif ; les tribunaux sont ainsi tenus d’en appliquer les dispositions, notamment celles des articles 4 et 7.
Une loi spéciale du 18 juillet 1884 sanctionne par des pénalités les articles 2, 5 et 6.
Espagne
M. le Délégué de l’Espagne nous a communiqué un projet de loi préparé par son Gouvernement. Ce projet édicte des peines contre ceux qui commettraient les infractions prévues par les articles 2, 5 et 6 de la Convention. Il reproduit, de plus, l’article 7 de cette convention (art. 5) ; mais il n’y a rien au sujet de l’article 4. M. le Délégué de l’Espagne s’engage à signaler cette lacune à son Gouvernement et ne doute pas qu’elle ne soit comblée dans le projet.
Etats-Unis
La Convention, régulièrement ratifiée, est devenue loi du pays et, par suite, obligatoire pour les Tribunaux. Une loi spéciale n’est nécessaire que pour les pénalités ; elle est pendante devant le Congrès ; il n’y a pas à douter de sa conformité avec la Convention et de son adoption par les Congrès.
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France
ï^a Convention est devenue obligatoire en vertu d’une Soi. De plus, une loi spéciale du 20 décembre 1884 édicte des pénalités pour les infractions prévues par la Convention.
Grande-Bretagne
Quoique la Convention eût été ratifiée, l’intervention du Parlement était nécessaire pour en rendre les diverses dispositions obligatoires pour les tribunaux. Une loi a été, en effet, promulguée à la date du 6 août 1885. Avant de parler des dispositions de cette loi qui soulèvent ou peuvent soulever des difficultés, il convient de signaler quelques points importants. L’article 2 confirme la Convention d’une manière générale et donne effet à ses dispositions : en vertu de cette clause, l’article 7 de la Convention est obligatoire pour les Tribunaux anglais comme s’il était reproduit dans l’Acte même ; de même l’article 9, d’après lequel la poursuite des infractions aura lieu par l’Etat ou en son nom, est mis en vigueur. L’article 5 de l’Acte permet au Gouvernement de faire des règlements pour l’exécution des articles 5 et (i de la Convention ; ces règlements ont été ou seront promulgués.
Deux dispositions de la Convention du 14 mars 1884, celles des articles 2 et 4, ont provoqué de vives réclamations de la part de Compagnies télégraphiques anglaises et américaines qui représentent des intérêts considérables. La Commission a entendu leurs Délégués avec le vif désir de donner satisfaction à ce qu’il y avait de légitime dans leurs griefs ; il est seulement permis de regretter que les dispositions critiquées n’aient pas appelé plus tôt l’attention des Compagnies intéressées. Ces dispositions avaient été adoptées par la Conférence de 1882 et n’ont subi aucun changement en 1883. Si, dans cet intervalle, les Compagnies anglaises avaient soulevé les objections dont elles ont parlé seulement en 1885, alors que la Convention était ratifiée, une loi était pendante devant le Parlement anglais pour lui donner effet, il aurait été facile de leur fournir des explications qui auraient évité les difficultés actuelles. Quoi qu’il en soit, il s’agit maintenant d’exposer les griefs des Compagnies et de rechercher s’ils sont ou non fondés. Pour que la Conférence fut à même de sta-
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tuer en pleine connaissance de cause, les Délégués des Compagnies ont bien voulu, à notre demande, rédiger des notes explicatives qui sont annexées au présent rapport.
Les doléances des Compagnies portent, ainsi que nous l’avons dit, sur les articles 2 et 4 de la Convention.
Nous allons les examiner successivement.
Art. 2 de la Convention
Cet article déclare punissable — la rupture ou la détérioration d'un câble sous-marin, faite volontairement ou par négligence coupable, et qui pourrait avoir pour résultat d’interrompre ou d’entraver, en tout ou en partie, les communications télégraphiques. — L’alinéa 2 du même article dit — que cette disposition ne s’applique pas aux ruptures ou détériorations dont les auteurs n’ auraient eu que le but légitime de protéger leur vie ou la sécurité de leurs bâtiments, après avoir pris toutes les précautions nécessaires pour éviter ces ruptures ou détériorations.
Les Compagnies croient leurs capitaines exposés, en vertu de cet article, à des peines sévères, bien qu’ils aient agi avec les précautions voulues et dans un but parfaitement légitime. Voici comment : Les câbles des diverses compagnies sont souvent juxtaposés ou même superposés ; il peut se faire que, pour réparer ou relever un câble, il soit absolument nécessaire d’en rompre un autre ; le capitaine qui le ferait semble devoir être passible des conséquences pénales prévues par l’article 2, puisqu’il aurait agi volontairement, quoique sans intention de nuire, et qu’il ne serait pas dans les cas d’exception prévus par le second alinéa de l’article.
La Commission n’a pas à rechercher si ce raisonnement serait considéré comme fondé par un tribunal britannique ou américain. Elle n’hésite pas à affirmer qu’il est contraire à l’esprit même de la disposition dont il s’agit, et pour le prouver elle n’a qu’à reproduire les explications données à la Conférence de 1882, au nom de la Commission de la rédaction (Procès-verbaux, 1882, p. 134 et 135.) :
« Les expressions du premier alinéa de l’article (art. 2) sont communément employées en pareil cas. Elles visent deux
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séries de laits très différents. L’auteur de la destruction peut avoir voulu cette destruction même dans une intention méchante : il a voulu dans un intérêt quelconque interrompre la communication télégraphique. C’est le cas le plus simple et sur lequel il ne peut y avoir aucune hésitation ; puisqu’il s’agit d’un fait à la fois immoral et préjudiciable. Il peut arriver que la destruction n’ait pas été voulue au sens que nous venons d’indiquer, mais qu’elle ait été le résultat de la négligence. Ainsi, une ancre ou un chalut a ramené un câble ; il serait possible avec un peu de précaution ou, comme le dit une décision judiciaires anglaise, avec une habileté nautique ordinaire, de dégager le chalut ou l’ancre sans endommager le câble ; au contraire, le marin ou le pêcheur n’emploie pas ces précautions, il procède brutalement et amène, par son défaut de soin, la rupture ou la détérioration du câble ; il doit être puni. Nous avons cru devoir nous borner à cette règle générale et laisser aux juges le soin d’apprécier, dans chaque cas, si l’on peut dire qu’il y eut négligence coupable, si, pour employer une expression empruntée à un important document officiel, on a pris les précautions que commandent l’expérience ordinaire du marin et les circonstances particulières dans lesquelles le bâtiment se trouve. Rigoureusement l’article aurait pu être restreint au premier alinéa ; si, en effet, c’est uniquement pour sauver sa vie ou son bâtiment que le marin coupe ou endommage le câble, on ne peut dire qu’il y ait eu de sa part intention frauduleuse ou négligence coupable. Toutefois on a cru nécessaire de formuler une disposition expresse pour écarter toute équivoque et pour rassurer les marins et pêcheurs qui seraient effrayés par les termes généraux du premier alinéa ».
La Commission de 1882 n’avait pas pensé que les Compagnies télégraphiques se laisseraient aussi facilement effrayer et elle a oublié, peut-être à tort, de les rassurer en termes exprès. Mais le commentaire que nous venons de rapporter ne laisse subsister aucun doute et sur le sens du mot volontairement du premier alinéa et sur la portée du second alinéa. La volonté, dont il est question ici, c’est l’intention frauduleuse, méchante, et cette intention n’existe pas dans les cas qui préoccupent les Compagnies. Le second alinéa n a
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pas pour but d’indiquer les seuls cas dans lesquels on puisse écarter la criminalité de l’acte ; il a donné des exemples qui se présentaient naturellement à l’esprit.
La plupart des lois ont reproduit les termes de l’article 2 sans qu’ils aient soulevé la moindre difficulté. Si, dans la langue juridique d’un pays, ces termes doivent être entendus d’une manière trop absolue et peuvent, par leur application littérale, entraîner des conséquences injustes et contraires à l’esprit même de la Convention, tel qu’il ressort des explications précédentes, rien de plus légitime, de la part du législateur de ce pays, que de les interpréter conformément à cet esprit. C’est ainsi que la Commission estime que l’Article 3 de l’Acte Britannique ne fait, dans son paragraphe 4, que développer régulièrement l’article 2 de la Convention. Celui qui, en cherchant de bonne foi à réparer son câble, détériore ou rompt un autre câble, ne tombe pas sous le coup de l’article 2 ; puisque toute intention frauduleuse est absente. M. le Ministre des Etats-Unis désire que la Conférence s’approprie officiellement cette interprétation dans les termes suivants :
Art. 4 de la Convention
H est ainsi conçu : « Le propriétaire d’un câble qui, par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou la détérioration d'un autre câble, doit supporter les frais de réparation que cette rupture ou cette détérioration aura rendus nécessaires, sans préjudice, s’il y a lieu, de l’application de l’article 2 de la présente Convention ».
Les actes commis à l’occasion de la pose ou de la réparation d’un câble peuvent soulever une question de responsabilité civile ou une question de responsabilité pénale ; celle-ci est réglée par l’ article 2 qui vient d’être commenté. Il n’y a donc plus à parler que de la première qu’a en vue l’article 4. Ici encore les compagnies sont grandement effrayées, et il faut avouer que, si la Convention avait le sens qu’elles lui attribuent, elles n’auraient pas tort de l’être L’article 4 ne menace pas l’honneur, la liberté de leurs capitaines, mais il expose les compagnies auxquelles on imputerait la rupture ou la détérioration d’un câble à être ruinées inopinément.
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même sans qu’une faute puisse être relevée à leur charge. Il y a là un point fort délicat, le plus délicat que la Commission ait eu à examiner, et des explications un peu développées sont absolument nécessaires pour faire comprendre la nature de la difficulté et la solution que la Commission croit devoir proposer à la Conférence d’adopter.
Les compagnies font observer que les opérations de pose ou de réparation de câbles ont lieu dans des circonstances très diverses tantôt dans des eaux peu profondes, tantôt à des profondeurs de 4 à 5.000 mètres ; qu’elles sont souvent difficiles et même dangereuses ; que des câbles peuvent se trouver très rapprochés les uns des autres ; juxtaposés ou même superposés ; qu’il peut être procédé aux opérations avec négligence ou au contraire avec le souci de respecter la propriété d’autrui. Voilà bien des hypothèses, bien des nuances dans les faits possibles, et cependant la Convention n’en tient pas compte ; son article 4 pose une règle absolue : « Dans tous ces différents cas, le coût des réparations est expressément mis à la charge du propriétaire du câble que l’on posait ou réparait, sans qu’il soit tenu compte des circonstances, tandis que la somme à dépenser pour effectuer la réparation illimitée, non plus que le temps pendant lequel les tentatives de réparation devront être effectuées. Une des Compagnies a dépensé 80.000 £ (2.000.000 fr.) dans une tentative sans succès pour réparer un de ces câbles, les opérations ayant duré plusieurs mois. La responsabilité des compagnies, d’après l’article 4 n’est en réalité limitée que par la valeur de leur propriété et le plus ou moins de possibilités qu’elles ont de trouver les fonds. C’est là un fardeau trop lourd à porter. » (Mémoires des compagnies britanniques).
La Convention « impose », par l’article 4, des responsabilités pécuniaires sur la même base dans tous les cas, et sans égard à aucune des circonstances diverses qui peuvent se présenter, telles que l’ancienneté, l’état, la qualité (character), la valeur ou la position du câble endommagé, dont la dépense de réparation peut signifier la dépense totale de remplacement. Il se peut bien qu’une disposition telle que celle de l’article 4 soit désirable dans la limite de cent brasses, alors que les frais et les difficultés de la réparation sont rela-
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tivement faibles ; mais, en mer profonde, et applicable aux câbles vieux ou neufs actuellement existants ou futurs, sans aucun égard à leur construction ou à la possibilité de les réparer, une telle disposition, on en est convaincu, constituerait une charge insupportable. » (Mémoire des compagnies américaines).
Ainsi, suivant les compagnies, l’article 4 pose un principe de responsabilité agissant en quelque sorte mécaniquement et pouvant avoir pour résultat de prendre comme dans un engrenage le capital des compagnies. On comprend qu’ayant entendu la disposition de cette façon, elles en aient redouté les conséquences et qu’elles aient tâché de les écarter dans une certaine mesure. Les compagnies britanniques ont donc vivement insisté auprès du Gouvernement et du Parlement pour que l’Acte destiné à exécuter la Convention ne donnât pas purement et simplement effet à cet article 4. Leurs réclamations furent écoutées. Comme il a été dit plus haut, l’article 2 de la loi du 6 août 1885 confirme bien d’une manière générale la Convention du 14 mars 1884 dont les clauses doivent avoir la même force que si elles avaient été comprises dans le texte même de la loi ; mais l’article 4 restreint la portée de cette règle en ce qui concerne la disposition que nous discutons : — L’article 4 de la Convention ne sera pas applicable à la partie du câble immergée dans une profondeur de mer de plus de cent brasses ; mais aucune disposition de la Convention ou de la présente loi n’infirmera, ne restreindra ou n’affectera tout droit au moyen qui est ou peut être légalement concédé à toute partie quelconque, en vertu de dispositions autres que celles de la Convention ou de la présente loi ». — Voici comment il faut entendre ce texte : juqu’à cent brasses, la Convention s’applique pleinement et les Compagnies acceptent la responsabilité même aussi rigoureusement interprétée qu’il a été dit plus haut. Au delà de cent brasses quelle sera la règle ? On n’accorde pas aux compagnies une irresponsabilité absolue pour toutes leurs opérations ; la législation générale, en ce qui touche les atteintes portées à la propriété d’autrui, reprend son empire ; les tribunaux pourraient donc rechercher si la compagnie qui pose ou répare un câble au delà de cent brasses n’a pas commis une faute et
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si elle ne doit pas un dédommagement à la compagnie dont elle aurait endommagé ou rompu le câble. C’est à cela que fait allusion la seconde partie de l’article 4 de l’Acte britannique.
En résumé, cette espèce de compromis, ainsi qu’on l’a appelé, consiste en ceci : jusqu’à cent brasses, les compagnies acceptent le caractère absolu du principe et des conséquences de la responsabilité qu’elles croient voir dans l’article 4 de la Convention ; à une plus grande profondeur, elles veulent n’être tenues que dans les termes du droit commun. « La limite de cent brasses est arbitraire ; mais elle est considérée comme raisonnable, les opérations de pose et de réparation des câbles étant, à cette profondeur, beaucoup plus faciles à diriger que dans les mers profondes. De plus, les frais de réparation sont maintenus dans les limites raisonnables, et quoique cette stipulation constitue une nouvelle loi applicable à tous les cas indifféremment, qu’il y ait faute ou négligence ou non, cependant les Compagnies sont disposées à s’y soumettre, et, à tout prendre pensent qu’il est désirable qu’il en soit ainsi, afin d’établir et de fixer une règle uniforme pouvant servir de guide aux tribunaux de tous les pays où des questions de cette nature peuvent surgir ».
(Mémoire des Compagnies Britanniques).
Les délégués des compagnies demandent donc à la Conférence d’amender la Convention dans le sens de l’article 4 de l’Acte britannique. Les Délégués de la Grande-Bretagne ont fait la même demande par la note insérée dans le procès-verbal de la première séance de la Conférence. M. Lamb a réitéré cette demande au sein de la Commission.
M. le Ministre des Etats-Unis voudrait, d’autre part, qu’il fût entendu que « la responsabilité civile mentionnée à l’article 4 ne peut être encourue dans les cas de ruptures ou de détériorations d’un câble posé à des profondeurs où l’ancrage est impossible. Aucune disposition de la Convention n’infirmera, ne préjudiciera ou n’affectera tout droit au moyen qui est ou peut être légalement concédé à toute personne ou partie quelconque en vertu de dispositions autres que celles de la Convention.
La Commission s’est demandé d’abord si la Convention
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avait la portée que lui attribuent les compagnies télégraphiques et que la rédaction brève et un peu absolue de l’article 1 peut sembler signifier au premier abord. Elle s’est reportée aux procès-verbaux de la Conférence de 1882, et, après un examen sérieux, elle a reconnu que l’insertion de l’article 4 n’avait pas eu pour but de produire une révolution dans les principes du droit civil des divers pays en ce qui touche les dommages-intérêts. Quelques Délégués avaient d’abord pensé qu’il était possible de régler d’une manière précise les rapports respectifs des compagnies ayant des câbles rapprochés ; diverses propositions avaient été faites dans ce but (V. notamment le procès-verbal de la séance du 23 octobre 1882, p. 75 et suiv). Elles n’ont pas abouti et l’on s’est borné à adopter sans difficulté la règle de l’article 4, parce qu’on y a vu, non pas une règle de droit nouveau, mais simplement la consécration de ce principe d’équité et de bon sens d’après lequel « tout fait quelconque de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ». (Art. 1382 du Gode civil français). Aussi l’honorable Délégué de la Belgique, disait-il : cette règle est tellement constante qu’il ne semble pas nécessaire de s’y référer — , et il rappelait ce qui a lieu en cas d’abordage en pleine mer, les Tribunaux recherchant s’il y a eu une faute commise, et quelle est l’étendue du préjudice causé (Procès-verbaux de 1882, p. 85). M. Orban n’aurait pu évidemment tenir ce langage si l’article 4 avait eu pour but d’édicter la règle qu’y voient les Compagnies télégraphiques, règle qui dérogerait aux principes de toutes les législations, soit quant aux principes de la responsabilité, soit quant à ces conséquences.
Pourquoi donc a-t-on inséré l’article 4 dans la Convention ? C’est par suite d’un scrupule peut-être excessif. On a dit qu’il n’y avait pas de droit civil applicable en mer libre et l’on a craint que, par suite, un Tribunal ne peut refuser d’examiner une question de responsabilité sous ce prétexte qu’il s’agissait d’une propriété qui n’était protégée par aucune législation (Procès-verbaux de 1882, p. 85 et 86). On a ainsi voulu que la propriété des câbles sous-marins, posés dans la partie située en haute mer, fut protégée par la Législation de tous les pays contractants, en ce sens que les jur
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ges de ce s pays dussent examiner les actions en indemnités soulevées par des actes de destruction ou de détérioration, comme si ces actes concernaient des biens situés sur leurs territoires ; on a nullement imposé aux juges l’obligation de reconnaître l’existence d’une responsabilité sans examen des circonstances dans lesquelles se sont produits les actes dont on se plaint, ni l’obligation de ne pas proportionner l’indemnité au dommage réellement causé, dommage qui varie naturellement suivant l’Etat, l’âge du câble avarié ou rompu. Il est donc certain que personne n’a songé à imposer aux Compagnies télégraphiques ce lourd fardeau qu’elles rejettent avec raison. Cela résulte des textes mêmes des procès-verbaux, comme il vient d’être dit, et cela peut être affirmé avec énergie par ceux des Membres de la Commission qui ont pris part aux travaux des Conférences de 1882 et
Cela posé, que convient-il de faire pour écarter les doutes et les inquiétudes qui ont surgi ?
Toucher à la Convention, supprimer l’article 4 ou lui substituer une disposition nouvelle inspirée par l’Acte Britannique ? Il est singulièrement grave de revenir sur un engagement pris, de modifier une Convention non seulement signée, mais ratifiée. Cela ne se conçoit que dans les circonstances extraordinaires, par exemple, si telle disposition a été adoptée par suite d’une erreur. Rien de semblable dans notre cas, puisque c’est en connaissance de cause que la disposition dont il s’agit a été insérée dans le Traité et qu’on s’est bien rendu compte de sa portée. Outre ce motif juridique et décisif l’on peut ajouter que, si on touche à la Convention sur ce point, on remet tout en question et on risque de détruire le résultat des travaux et des négociations qui se poursuivent depuis bientôt quatre années dans le but de protéger les câbles sous-marins. Tous les Etats signataires ne sont pas représentés à la Conférence ; tous acceptent-ils la modification proposée ? Même s’ils l’acceptent, il faudra remplir pour cette modification les formalités qui ont été nécessaires pour la Convention elle-même, et l’experience prouve que ce n’est ni sans peine, ni sans délai que ces formalités peuvent être accomplies pour un grand nombre
d’Etats. Il y aurait donc là un ajournement presque indéfini de la mise en vigueur des mesures protectrices qui étaient réclamées avec tant d’insistance par les intéressés.
La Commission pense qu’il est possible de donner satisfaction aux griefs des Compagnies sans toucher à la Convention elle-même. Ces griefs viennent plutôt d’une interprétation erronée du texte que de la Convention, puisque ainsi que nous avons tâché de le démontrer, les auteurs de la Convention n’ont jamais songé à poser la règle contre laquelle les Compagnies protestent. Il faudrait donc écarter les doutes et les difficultés qui pourraient naître du texte de la Convention, et, pour cela, la Conférence n’aurait qu’à indiquer le sens qui, suivant elle, doit être attribué à la disposition en litige. La Commission proposerait une déclaration conçue dans les termes suivants :
« La Conférence constate que l’article 4 de la Convention n’a eu d’autre but et ne doit avoir d’autre effet que de charger les Tribunaux de chaque pays de résoudre, conformément à leurs lois et suivant les circonstances, la question de la responsabilité civile du propriétaire d’un câble qui, par la pose ou la réparation de ce câble, cause la rupture ou la détérioration d’un autre câble, de même que les conséquences de cette responsabilité.
Cette déclaration nous semble donner pleine satisfaction aux réclamations des compagnies. La règle de la responsabilité ainsi entendue est très simple, plus rationnelle et plus avantageuse pour elles que la règle de l’article 4 de l’Acte britannique ; elle ne fait pas de distinction arbitraire suivant la profondeur à laquelle se poursuivent les opérations de pose ou de réparation ; elle n’impose de responsabilité absolue pas plus en deçà qu’au delà de cent brasses ; elle laisse dans tous les cas au juge qui est saisi de l’action en dommages-intérêts, par application des règles ordinaires de compétence, le soin de rechercher si la Compagnie poursuivie doit être, d’après les circonstances, reconnue responsable de la rupture ou de la détérioration qui s’est produite, et, en cas d’affirmative, d’évaluer l’indemnité due. Cette interprétation officielle de la Conférence servira naturellement de guide aux législateurs et aux juges des divers pays, et nous
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ne voyons pas quelle autre satisfaction clamée.
pourrait être ré-
Grèce
La Convention a été votée par la Chambre et est ainsi devenue loi de l’Etat. Une loi spéciale du 9 décembre 1885 édicté des pénalités.
Guatémala
M. le Délégué du Guatémala dit que son Gouvernement prépare une loi qui, vraisemblablement, sera analogue à celles qu’ont déjà faites les Républiques de Costa-Rica et de l’Uruguay ; il espère que le Guatémala sera, à brefdélai, en mesure d’exécuter la Convention.
Italie
Ua Convention ratifiée est devenue loi du pays.
Une loi spéciale du l"r janvier 1886 contient des dispositions pénales visant les divers faits prévus par la Convention.
Japon
La Convention ratifiée est devenue loi du pays.
Un règlement du 17 juillet 1885 contient les pénalités.
Pays-Bas
La Convention a été approuvée par une loi, et par suite pleinement obligatoire.
lue loi du 15 avril 1886 édicte les pénalités. Un arrêté royal du 26 juillet 1885 contient une disposition relative aux signaux que doivent porter les bâtiments télégraphiques.
Portugal
La Convention a dû être approuvée par les Cortès avant sa ratification ; elle est donc devenue loi du pavs.
Une loi spéciale contient des dispositions pénales.
Roumanie
La Convention a dû être votée par les Chambres avant sa ratification ; elle est donc devenue loi du pays.
Le Gouvernement roumain a préparé une loi d’exécution, elle sera prochainement votée.
Russie
La Convention ratifiée est certainement devenue obligatoire pour les tribunaux.
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
Aucune mesure législative n’a été prise pour les pénalités.. Le Gouvernement russe a communiqué des disposition de ses lois générales qui permettent de punir les faits prévus par l’article 2 de la Convention. Mais cela est insuffisant pour donner tout son effet à la Convention ; le Gouvernement russe n’aura rempli pleinement l’engagement contenu dans l’article 12 que quand il aura édicté des pénalités contre ceux qui méconnaîtraient les prescriptions des articles 5 et 6 de la Convention.
Salvador
La Convention ratifiée fait, dès à présent, partie de la législation du pays.
Le Gouvernement du Salvador se mettra en mesure de faire voter une loi réglant les pénalités applicables aux infractions prévues par les articles 2, 5 et 6 de la Convention.
Serbie
Les circonstances politiques sont seules cause que le Gouvernement Serbe ne s’est pas encore mis en règle avec la Convention. Une loi de tout point conforme aux dispositions de celle-ci, sera présentée à la prochaine assemblée, et il n’y a pas à douter de son adoption.
Suède
Deux actes ont été promulgués pour donner effet à la Convention : 1° une loi du 9 janvier 1885, qui punit les faits prévus par l’article 2 de la Convention et qui reproduit les articles 4 et 7 de cette Convention ; 2° une ordonnance royale du 11 septembre 1885 qui sanctionne les articles 5 et 6 de la Convention. Une ordonnance spéciale prescrit aux bateaux télégraphiques d’observer les signaux prescrits.
Norvège
L’exécution de la Convention est assurée : 1° par une loi générale du 31 juillet 1854, qui édicte des peines pour la rupture ou la détérioration des télégraphes et qui est applicable aux télégraphes protégés par la Convention ; 2° par une loi spéciale du 14 juin 1884, qui reproduit les articles 4 et 7 de la Convention (art. 1 et 4) et contient des pénalités pour les cas prévus par les articles 5 et 6 de cette Convention. Une ordonnance spéciale prescrit aux bateaux télégraphiques
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l’observation des signaux. Les articles 2 et 3 de la Loi de 1884 parlent d’un quart et d’un seizième de mille. Il faut remarquer qu’il s’agit d’un mille marin norvégien, qui équivaut à quatre milles nautiques et qu’ainsi la Convention est res^
pectée.
Turquie
La Convention ratifiée est certainement obligatoire poulies Tribunaux ottomans.
Des mesures ont-elles été ou doivent-elles être prises pour sanctionner les dispositions pénales de la Convention ? M. le Délégué de la Turquie sera sans doute en mesure de fournir des explications à la Conférence et de combler la lacune que contient sur ce point le rapport de la Commission.
Uruguay
Une loi du 11 décembre 1885 reproduit les dispositions civiles et pénales de la Convention en déterminant les peines applicables aux diverses infractions.
Un membre de la Commission, M. Orban, est d’avis que la Conférence devra statuer sur la position qui sera faite aux Etats qui ne seraient pas, à la date fixée pour 1 entrée en vigueur, en mesure d’exécuter la Convention.
CHAPITRE VI
CROIX ROUGE
(Genève, 1906)
Rapport à la Conférence de révision de la Convention de Genève au nom de la quatrième Commission relative aux signe, abus et sanction de la Croix-Rouge (1>
D’après la décision de la Conférence plénière, la tâche de la IVe Commission était de répondre aux questions posées dans les nos 8, 12, 13 et 14 du programme du conseil fédéral. Ces questions rentrent dans des ordres d’idées tout à fait distincts. Au nom de la Commission, je vais exposer sommairement les solutions admises par elle dans ses séances des 15, 18, 20 et 26 juin.
Ca première question est de savoir s’il y a lieu de maintenir comme signe distinctif unique la croix rouge sur fond blanc (article 7 de la convention de 1864).
Aucune proposition n’a été faite pour changer un étal «le choses existant depuis plus de quarante ans et une dénomination devenue populaire dans tous les pays du monde civilisé. Un changement apporterait un véritable trouble dans l’esprit public et risquerait de nuire gravement à l’œuvre humanitaire que la Convention a jjour but de favoriser. Du reste, ce changement ne serait motivé par rien. Comme on le sait, ce n’est nullement comme symbole religieux que la croix a été adoptée par nos devanciers ; ils ont songé à la Suisse, qui leur donnait l’hospitalité, qui avait eu l’initiative cie leur réunion ; ils ont voulu lui rendre hommage, en même temps qu’ils pensèrent qu’un emblème emprunté à un pays neutralisé par des traités solennels convenait particulièrement pour le but qu’ils se proposaient. Us ont donc pris le pavillon fédéral suisse en en intervertissant les couleurs. C’est un insigne facile à fabriquer, reconnaissable par sa simplicité et ses couleurs tranchées.
L’explication qui précède est de nature à satisfaire toutes les exigences, parce qu’elle prouve que l’emblème adopté ne saurait choquer aucune signification religieuse, et elle vous
(1) Actes de la Conférence de Révision , réunie à Genève du 11 Juin an G Juillet 1906, p. 193.
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propose une formule ayant pour but de mettre en relief l'origine purement historique de la croix rouge et le caractère de l’emblème. Il n’est pas besoin d’indiquer d’une manière expresse que l’emblème a été emprunté aux armoiries de la Suisse au moyen de l’interversion des couleurs et qu’il n’a aucune signification religieuse, puisque cela résulte d’une manière assez nette, bien qu’implicite, des expressions employées. Nous sommes heureux de constater que plusieurs représentants d’Etats non chrétiens ont expressément déclaré qu’ils étaient satisfaits de cette explication et que leurs Gouvernements ne faisaient pas d’objection au maintien du chapitre 7 de la Convention.
La Commission a pensé qu’il n’y avait pas lieu de préciser la forme de la croix en indiquant qu’elle était « formée de cinq carrés ». Cette précision lui a paru inutile et même dangereuse. La forme est, en effet, consacrée par un usage constant et universel auquel nul ne songera à déroger. De plus, une aussi grande précision autoriserait à prétendre qu’en changeant les proportions énoncées, en ayant une croix rouge reproduisant la croix aux dimensions différentes usitées dans telle ou te5le confession religieuse, on ne reproduit pas le signe distinctif de la Convention de Genève et qu’ainsi on ne commet pas d’abus.
Il suffirait donc d’adopter la formule suivante :
Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la croix rouge sur fond blanc est admis comme emblème et signe distinctif du service sanitaire des armées.
Cet emblème doit ou peut figurer partout où cela est nécessaire pour assurer la protection de la Convention, qu’il s’agisse de personnes ou de choses. L’essentiel est que l’emblème soit visible et qu’il ne puisse être employé qu’avec l’assentiment de l’autorité militaire. Il n’y a pas lieu d’énumérer les divers objets auxquels pourra être appliqué l’emblème ; la formule employée est assez large pour comprendre tous les objets susceptibles de se rattacher au service sanitaire, ce qui ne veut pas dire qu’il ne faut appliquer l’emblème à tous les objets et que ceux qui ne l’auront pas seraient dénués de toute protection. Les objets qui se trouveront dans une ambulance
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jouissent de la protection assurée à celle-ci quand même ils ne portent pas l’emblème. C’est au belligérant qui a des objets pouvant servir à un but sanitaire ou à un but hostile, comme des voitures, à mettre l’emblème sur ceux qu’il veut réserver à un usage sanitaire et auxquels il entend assurer le bénéfice de la Convention. Il n’y a pas lieu non plus d’édicter des exigences particulières, analogues à celles qui se trouvent dans la Convention de La Haye sur la guerre maritime (art. 5). On a bien proposé de dire que « les wagons, les voitures et autre matériel roulant, affectés exclusivement au service sanitaire, doivent être colorés en blanc, sur toute l’étendue de chaque côté, en y superposant une croix rouge aussi grande qu’admettront les dimensions du véhicule ». Le but était, notamment, d’empêcher que des véhicules affectés au service de santé puissent en être distraits par un service militaire. Mais des objections, tirées du point de vue militaire, comme des nécessités pratiques et économiques, ont été faites à cette proposition, qui ont été reconnues fondées par la presque unanimité de la Commission. C’est à l’autorité militaire à prendre à ce sujet la décision qui lui paraîtra convenable. Il est sans doute utile que le matériel sanitaire roulant soit facilement reconnaissable à distance, mais il ne faut pas non plus que la présence d’une troupe dans un endroit déterminé soit trop ouvertement signalée à l’adversaire.
On s’est demandé si l’indication de l’emploi d’un signe distinctif de nuit ne pourrait pas figurer dans le texte de la Convention ; cela n’a pas paru nécessaire. Rien n’empêche d’employer, la nuit, des lanternes à croix rouge, comme cela a lieu au Japon et dans d’autres pays. C’est l’application pure et simple du principe.
De même, dans diff érentes occasions, on a soulevé la question d’un costume uniforme pour le personnel sanitaire des diverses armées. L’uniformité aurait certainement des avantages ; mais on ne peut songer, quant à présent, à gêner sur ce point la liberté des Gouvernements.
L’essentiel est que, dans aucun cas, l’emblème de la Convention ne puisse être employé sans l’assentiment de l’autorité militaire ; c’est le moyen le plus sûr de prévenir les abus.
L’article 7 de la Convention de 1864 n’est pas assez formel en ce sens, puisqu’il ne fait intervenir l’autorité militaire que pour la délivrance du brassard.
En conséquence, la Commission propose le texte suivant :
Cet emblème figure sur les drapeaux, les brassards, ainsi que sur tous les objets se rattachant au service sanitaire, avec la permission de l’ autorité militaire.
Après ce principe général, il est utile d’insister sur certains emplois particulièrement importants de l’emblème.
C’est le brassard qui sert à distinguer le personnel protégé. 11 est toujours facile de fabriquer un brassard à croix rouge sur fond blanc et de se l’appliquer. Ce signe n’a de valeur que s’il est officiel, s’il émane de l’autorité militaire qui a la responsabilité de son emploi, si la personne qui le porte y est spécialement autorisée. Il a pu y avoir des divergences d’opinions sur le procédé à employer pour obtenir la garantie désirée, mais la nécessité de cette garantie n’a pas été et ne pouvait être contestée.
Après discussion, il a été admis que le brassard aveccroix rouge sur fond blanc devait toujours être délivré et timbré par l’autorité militaire compétente ; on complète ainsi l’article 7, alinéa 2 de la Convention de 1861, qui ne parle que de la délivrance par cette autorité.
Bien que la manière de porter le brassard paraisse uniforme dans les divers pays, il n’a pas été jugé inutile de la préciser dans la nouvelle Convention, parce qu’il est très avantageux que les soldats n’aient pas à hésiter pour savoir si les personnes qu’ils ont en face d’eux ont ou non droit au respect. Le brassard doit être porté au bras gauche et, de plus, il doit être fixé, parce qu’il y aurait inconvénient grave à ce «pie l’on pût trop facilement le mettre et l’enlever.
Ce qui précède s’applique à tout le personnel qui se réclame de la Convention, qu’il soit officiel ou non.
Une proposition avait été faite, pour restreindre la délivrance du brassard, dans les termes suivants : « Toutefois, dans les hôpitaux fixes du territoire national, qu’ils soient permanents ou temporaires, le brassard ne sera délivré qu’aux
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personnes qui, à défaut de cet insigne, pourraient être considérées comme combattantes ». On faisait remarquer que Finsigne avait pour but moins d’indiquer une fonction que d’assurer une protection ; il peut donc être nécessaire pour ceux qui, à défaut, risqueraient d’être considérés comme combattants ou espions, parce qu’ils se trouvent sur le théâtre même des opérations mais non pour ceux qui doivent être respectés et protégés, a raison de leur personnalité même, comme les femmes, les vieillards, les enfants. Dans une ville occupée, les femmes doivent être respectées à raison de leur sexe, qu’elles soient ou non affectées aux travaux d’un hôpital. Il est donc mutile de leur délivrer un brassard, cette délivrance «levant alors prendre d’énormes proportions. On a objecté à cela qu’il n’y avait pas de raison de faire de distinctions, qu’il y a toujours intérêt à augmenter le plus possible le respect' dû aux personnes qui soignent les blessés et les malades. La proposition n’a, du reste, pas été soumise au vote.
Si tout le personnel protégé doit porter le brassard dans les conditions indiquées, cela suffît-il ?
On a dit non ; le timbre indique bien l’origine officielle «lu brassard, mais il faut aussi constater «pie ce brassard s’applique bien à la personne qui le porte ; pour cela, un certificat «1 identité est intlispensable. Dans l’opinion qui a prévalu devant la Commission, il convient de distinguer «mtre le personnel officiel et le personnel non officiel. Le premier offre des garanties que ne présente pas le second ; l’uniforme le distingue suffisamment et «loit faire présumer sa qualité. On comprend, au contraire, qu’on soit plus sévère pour le second.
Le personnel protégé par la présente Convention porte, fixé au bras gauche, un brassard avec croix rouge sur fond blanc, délivré et timbré par l’autorité militaire compétente, accompagné d’un certificat d’identité pour les personnes rattachées au service de santé des armées et qui n auraient pas d’uniforme militaire.
Quant au drapeau, il porte naturellement l’emblème distinctif de la Convention ; il ne peut être arboré qu’avec le consentement de l’autorité militaire, ce «pie ne disait pas assez
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expressément la Convention de 1864, ce qui résulte du principe général posé plus haut et ce qu’il faut redire bien haut pour éviter les abus et écarter les illusions naïves de ceux qui pensent qu’il suffit à un particulier, ayant l’intention plus ou moins problématique de recevoir des blessés et des malades, d’arborer de sa propre autorité le drapeau de la Convention sur sa demeure pour s’exempter du logement des troupes d’invasion. Un pareil abus compromettrait la protection réclamée par un établissement y ayant réellement droit.
Il faut maintenir la règle de la Convention de 1864, d’apres laquelle le drapeau de la Croix-Rouge « devra être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national ». On a demandé s’il ne conviendrait pas, en raison de considérations d’utilité pratique, de recommander que le drapeau à croix rouge soit plus grand et plus visible que le drapeau national. Il n’a pas paru nécessaire de rien formuler à cet égard ; chaque administration apprécie ce qu’il convient de faire.
Le drapeau national est-il toujours celui du pays auquel se rattache la formation sanitaire par son origine ? La question a été l’objet d’une assez vive discussion dans la Commission. L’hypothèse envisagée est celle d’une ambulance d’un belligérant tombant au pouvoir de son adversaire. Cette ambulance conservera-t-elle son drapeau originaire ou devra-telle arborer le drapeau du vainqueur sous lequel elle reste plus ou moins longtemps avant d’être rendue à son armée ? On doit reconnaître que des raisons assez fortes peuvent être données en faveur des deux opinions, puisque la Commission ne s’est prononcée qu’à une assez faible majorité. On faisait valoir, d’une part, que l’ambulance capturée ne restait que provisoirement dans les lignes du vainqueur et devait être restituée à la première occasion. Cette situation temporaire et provisoire expliquait parfaitement le maintien pour l’ambulance de son drapeau national, ce maintien rappelant au vainqueur qu’il ne devait pas confondre cette ambulance avec les siennes propres et qu’il avait, au contraire, à la rendre dès que le permettraient les exigences militaires et autres. N’est-il pas, en outre, cruel d’imposer au personnel de cette formation sanitaire de se tenir sous le drapeau d’un ennemi ?
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Par contre on a tait valoir que la lormation sanitaire entrait momentanément au service de l’ennemi au pouvoir duquel elle était tombée, que cela était si vrai que cet ennemi devait lui donner un traitement, qu’il n’était pas dès lors étonnant que son drapeau fût joint à celui de la Convention. Enfin, la raison qui semble avoir surtout influé sur la majorité de la Commission est que le drapeau du vainqueur protégera plus efficacement la formation sanitaire que le drapeau du vaincu.
Deux solutions transactionnelles avaient été proposées. L’une consistait en ce que l'ambulance capturée n’aurait arboré que le drapeau de la Convention, l’autre en ce que cette ambulance aurait dû mettre à la fois son drapeau national avec celui de l’ennemi au pouvoir duquel elle se trouve. Ces solutions n’ont pas paru acceptables, la première parce qu’elle contrariait un principe accepté au sujet de la nécessité du double drapeau, la seconde parce qu’elle aurait singulièrement compliqué la situation. La formation sanitaire doit manifester sa soumission à une autorité déterminée par son drapeau et cette soumission ne peut qu’être unique.
Il n’est peut-être pas inutile de remarquer que, si le mol drapeau signifie ordinairement un lambeau d’étoffe qui flotte, il n’v a là rien de nécessaire. Une plaque rigide, comme il a été indiqué dans la Commission, pourrait être employée avec avantage parce que la croix rouge apparaîtrait d’une manière plus distincte ; cette plaque rigide répondrait absolument aux exigences de la Convention, du moment où elle porterait l’emblème de celle-ci.
Le drapeau distinctif de la Convention ne peut être arboré que sur les formations sanitaires qu’elle ordonne de respecter et avec le consentement de l’ autorité militaire. Il devra être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national du belligérant sons l’autorité duquel elles sont placées.
Dans une autre Commission on a prévu les cas d’ambulances de pays neutres, venant prêter leur concours charitable à l’un des belligérants. Quel drapeau ces ambulances doiventelles arborer en même temps que le drapeau de la Convention ? En d’autres termes, quel est le drapeau national dont il
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s’agit dans l’espèce ? La question a été souvent agitée et résolue différemment, suivant les circonstances ; elle n’est pas prévue dans le Questionnaire du Conseil fédéral. Une règle est indispensable et rationnellement elle ne paraît pas douteuse.
L’ambulance neutre entre dans l’organisation sanitaire du belligérant qui accepte ses services, qui répond d’elle vis-àvis de l’adversaire, qui exerce sur elle son contrôle. C’est donc le drapeau de ce belligérant qu’elle doit arborer. La situation est tout autre dans la guerre maritime, où le bâtiment hospitalier neutre, qui opère en pleine mer, garde son autonomie, tout en étant soumis à l’autorité des belligérants dans la mesure déterminée par l’article 4 de la Convention de La Haye.
Le Bureau propose donc la disposition suivante :
Les ambulances neutres qui, dans les conditions prénues par l’article..., auraient été autorisées à fournir leurs services, doivent arborer, avec le drapeau de la Convention, le drapeau national du belligérant sous la direction duquel elles sont placées.
Nous entrons maintenant dans un ordre d’idées différent.
Les dispositions précédentes déterminent l’emblème distinctif de la Convention et l’emploi qui peut en être fait. Il faut poser nettement le principe que cet emblème doit être respecté, c’est-à-dire qu’il ne doit pas être détourné de sa noble destination. Par la même raison, l’on ne doit employer les dénominations de Croix-Rouge ou de Croix de Genève que pour les intérêts sauvegardés par la Convention.
Nous proposons donc d’édicter d’abord un principe général :
L’emblème de la croix rouge sur fond blanc et les mots Croix-Rouge ou Croix de Genève ne pourront être employés, soit en temps de. paix, soit en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les établissements, le personnel et le matériel protégés par la Convention.
Cela posé, il y a lieu de prévoir des abus trop fréquents dont on se plaint depuis longtemps, sur lesquels le Gouver-
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nement de la Grande-Bretagne a appelé l’attention des Puissances signataires de la Convention de 1864 (lettre de la Légation britannique à Berne, en date du 22 juillet), qu’on a réprimé^ ou essaj'é. de réprimer dans certains pays, mais qui sont encore trop généralement impunis.
Le succès de la Convention de Genève a eu ses inconvénients en ce sens qu’on a voulu l’exploiter dans un intérêt mercantile. Le prestige de la Croix-Rouge a paru devoir se communiquer aux établissements et aux produits sur lesquels on apposait le signe vénéré de tous. On a donc vu surgir des Pharmacies de la Croix-Rouge ou de la Croix de Genève, des marques de fabrique ou de commerce portant l'emblème ou la dénomination apposés sur les produits les plus divers et pas seulement sur des produits destinés au traitement des blessés ou des malades. Il y a là quelque chose de choquant et qui est de nature à compromettre le respect que la Convention veut assurer à certains établissements et à certaines personnes.
Si des soldats trouvent la croix rouge sur des enseignes de magasins, sur des barriques de vin (le cas s’est présenté), ils seront amenés à penser que le signe n’a rien d’officiel et n’a pas droit à une protection particulière. Il y a donc pour chaque pays un intérêt national à ce qu’on n’abuse pas d’un emblème ou d’une dénomination qui sont destinés à protéger ses hôpitaux et ses ambulances, son personnel et son matériel sanitaires. Cet intérêt national ne peut être pleinement sauvegardé que par une stipulation internationale ; c’est ce qu’il est important de faire ressortir nettement.
La législation d’un pays déterminé peut sans doute édicter les dispositions nécessaires pour réprimer les abus dont il vient d’être parlé, et il est juste de remarquer que, dans plusieurs des pays représentés à la Conférence, la législation est intervenue, en ce sens. Nous n énumérerons pas les lois existantes, parce que nous risquerions d’être incomplets ou de nous méprendre sur leur portée. Mais il est facile de comprendre que les commerçants et les industriels d un pays n’accepteront pas volontiers qu’on restreigne leur ta-
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culte de choisir un emblème ou une dénomination qui, dans leur esprit, sont de nature à recommander leurs produits à l’attention du public, s’ils ne sont pas assurés que leurs concurrents étrangers subiront la même restriction. Cette sécurité ne peut résulter que d’un engagement formel pris par les divers Gouvernements ; c’est cet engagement qui peut servir de point d’appui pour vaincre la résistance des intérêts commerciaux et industriels engagés dans la question. Evidemment les Etats, dont la législation est dès à présent suffisante pour interdire l’emploi abusif dont nous parions, n’ont pas d’engagement de ce genre à prendre, mais il faut éviter toute équivoque. Il s’agit d’une interdiction absolue et non d’une interdiction pouvant être levée par telle ou telle autorité. Par exemple, dans certains pays, l’autorisation de se servir de la croix rouge comme marque peut être accordée par la Société nationale de secours, même dans un but commercial ; cela ne saurait subsister dans l’esprit de la disposition qu’il s’agit d’introduire. L’emploi de l’emblème ou de la dénomination de la Croix-Rouge est nettement circonscrit dans les termes de la disposition qui précède.
Les Gouvernements dont la législation est muette ou insuffisante auront, suivant leur régime constitutionnel, à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer le respect de l’interdiction, au moyen de pénalités.
On comprend qu’un pareil changement ne puisse être opéré brusquement, qu’il faille laisser aux intéressés le temps d’aviser, la possibilité d’avertir leur clientèle. Pour ceux donc qui, au moment de la mise en vigueur de la présente Convention, auraient déjà déposé des marques contenant l’emblème ou la dénomination que l’on veut interdire, un délai doit être accordé pour se mettre en règle et il a paru qu’un délai maximum de cinq ans était nécessaire à cet effet. Il va sans dire que chaque législation pourra fixer un délai plus court ; mais une fois la Convention mise en vigueur, il ne pourra plus être déposé ou enregistré de marque contraire à l’indication. Les divers intérêts engagés paraissent être ainsi
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conciliés d’une iaçon équitable. Plusieurs lois ont été déjà promulguées dans le même ordre d’idées.
Les Gouvernements signataires, dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante pour réprimer les abus dont il va être parlé, s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour que l’usurpation ou l’abus des insignes de la Convention ou de la dénomination dé‘ Croix-Rouge ou de Croix de Genève, notamment par le moyen de marques de fabrique ou de commerce, soient réprimés suivant leur gravité.
IJ interdiction de l’ emploi des insignes ou de la dénomination dont il s’agit produira son effet à partir de l’époque déterminée par chaque législation et, au plus tard, cinq ans après la mise en vigueur de la présente Convention. Dès cette mise en vigueur, il ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique ou de commerce contraire à l’interdiction.
La Convention peut être méconnue par suite d’autres faits qui portent directement atteinte à ses prescriptions. On peut supposer des militaires maltraitant ou dépouillant des blessés, se servant des insignes de la Convention auxquels ils n’ont pas droit, pour se protéger ou pour protéger l’endroit où ils se trouvent. Il y a là des actes individuels que chaque Gouvernement doit être à même de réprimer. Sans doute, certains d’entre eux sont déjà prévus par les divers Codes de justice militaire ou le Code pénal ordinaire ; il est possible qu’ils ne le soient pas tous, et alors la législation doit être complétée de manière à assurer une répression indispensable.
Les Gouvernements signataires ont intérêt à être renseignés sur ce qui sera fait à cet égard.
Les Gouvernements signataires, dont la législation ne serait pas dès à présent suffisante pour réprimer pénalement les infractions à la présente Convention, s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures les mesures nécessaires pour assurer cette répression .
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Ils se communiqueront, par l’intermédiaire du Conseil fédéral suisse, les dispositions relatives à cette répression, dans les cinq ans au plus tard', de la ratification de la présente Convention.
On a pu constater souvent que la Convention de Genève n’était pas exécutée, surtout par suite de l’ignorance de ceux qui sont précisément appelés à l’appliquer. Il importe de rappeler aux Gouvernements qu’ils ont le devoir strict d’en répandre la connaissance dans l’armée et de ne pas attendre pour cela le temps de la guerre. Il faut procéder sérieusement à l’éducation du soldai, auquel il importe de faire bien comprendre qu’il est directement intéressé à être humain, à respecter les hôpitaux, le personnel sanitaire. Ce personnel, officiel ou non officiel, ne doit pas seulement connaître ses immunités, mais les devoirs qui en sont la contre-partie. Il faut qu’il soit bien pénétré de la pensée que c’est dans un but tout spécial qu’on lui épargne certaines conséquences rigoureuses du droit de la guerre et qu’il ne doit pas se servir de sa situation privilégiée dans un autre but. Pour tous ceux qui ont la redoutable et haute mission de défendre leur patrie, il y a un entraînement moral tout aussi indispensable que l’entraînement matériel, si l’on veut que les prescriptions imposées par le progrès des moeurs pour concilier, dans la mesure du possible, l’emploi de la force et les nécessités militaires avec les exigences de la justice et de l’humanité, aient chance d’être respectées.
Ce ne sont pas seulement les troupes qui ont besoin d’être instruites des règles de la Convention ; ce sont aussi les populations, si on veut éviter de cruelles désillusions.
En conséquence, nous proposons l’article suivant, qui correspond à l’article 14 du Questionnaire :
Les Gouvernements signataires prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs troupes, spéoiament le personnel protégé, des dispositions de la présente Convention et pour porter ces dispositions à la connaissance des populations.
Enfin, la IVe Commission a été chargée d’examiner l’article 5 de la Convention de 1864 qui a été, avec raison, vive-
CROIX ROUGE
ment critiqué. Dire, en effet, que « tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde », que « l’habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d’une partie des contributions de guerre qui seraient imposées », c’est éveiller des espérances peu raisonnables et entraîner, par suite, des déceptions qui suscitent des récriminations contre la Convention. Personne n aurait à gagner aux subterfuges par lesquels, moyennant une apparence de zèle, on se soustrairait aux charges ordinaires de la guerre. Aussi le Questionnaire du Conseil fédéral (n° 8) propose de supprimer ces dispositions. Cependant il n’a pas semblé à la Commission que l’on pût se contenter de cette suppression. Sans doute, on ne pense plus aujourd’hui qu’être charitable, c’est être suspect, et la Commission n’a pas jugé nécessaire de dire que le secours donné aux blessés ne serait pas considéré comme une participation aux hostilités. Mais pourquoi ne pas suggérer aux généraux l’idée de s’adresser aux habitants pour leur dire nettement ce qu’ils attendent d’eux et la mesure dans laquelle il pourra leur être tenu compte de leur zèle charitable ? Quelques avertissements précis seraient de nature à éviter des malentendus et à provoquer une assistance utile. Il va sans dire que l’appel dont il vient d’être parlé s’adresse aux habitants qui se trouvent sur le théâtre des opérations de la guerre, aussi bien aux habitants d’un pays neutre, dans le cas exceptionnel où des hostilités y auraient lieu, qu’aux habitants d’un pays belligérant ; la raison est la même et il n’est pas nécessaire de prévoir en termes formels une hypothèse qui ne peut être qu’anormale.
La Commission propose donc de remplacer l’article 5 de la Convention de 1864 par la disposition suivante :
L’autorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des habitants pour recueillir et soigner, sous son contrôle, des militaires blesses ou malades, en accordant aux personnes ayant répondu à cet appel une protection spéciale et certaines immunités.
Avant-Projet de rédaction.
Article Premier. — Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la croix rouge sur fond blanc est admis comme emblème et signe distinctif du service sanitaire des armées.
Article 2. — Cet emblème figure sur les drapeaux, les brassards, ainsi que sur tous les objets se rattachant au service sanitaire, avec la permission de l’autorité militaire compétente.
Article 3. — JLe personnel protégé par la présente Convention porte, fixé au bras gauche, un brassard avec croix rouge sur fond blanc, délivré et timbré par l’autorité militaire compétente, accompagné d’un certificat d’identité pour les personnes rattachées au service de santé des armées et qui n’auraient pas d’uniforme militaire.
Article 4. — Le drapeau distinctif de la Convention ne peut être arboré que sur les formations sanitaires qu’elle ordonne de respecter et avec le consentement de l’autorité militaire. Il devra être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national du belligérant sous la direction duquel elles sont placées.
Article 5. — Les formations sanitaires neutres qui, dans les conditions prévues par l’article..., auraient été autorisées à fournir leurs services, doivent arborer, avec le drapeau de la Convention, le drapeau national du belligérant sous la direction duquel elles sont placées.
Article 6. — L’emblème de la croix rouge sur fond blanc et les mots Croix-Rouge ou Croix de Genève ne pourront être employés, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les formations sanitaires, le personnel et le matériel protégés par la Convention.
Article 7. — Les Gouvernements signataires, dont la législation ne serait pas, dès à présent, suffisante pour réprimer les abus dont il va être parlé, s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures les mesures nécessaires pour que l’usurpation ou l’abus des insignes ou de la dénomination de Croix-Rouge ou de Croix de Genève, notamment par le
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moyen de marques de fabrique ou de commerce, soient réprimés suivant leur gravité.
L interdiction de 1 emploi des insignes ou de la dénomination dont il s’agit produira son effet à partir de l’époque déterminée par chaque législation et, au plus tard, cinq ans après la mise en vigueur de la présente Convention. Dès cette mise en vigueur, il ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique ou de commerce contraire à l’interdiction.
Article 8. — Les Gouvernements signataires, dont la législation ne serait pas, dès à présent, suffisante pour réprimer pénalement les infractions à la présente Convention, s’engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures les mesures nécessaires pour assurer cette répression.
Ils se communiqueront, par l’intermédiaire du Conseil fédéral suisse, les dispositions relatives à cette répression, au plus tard dans les cinq ans de la ratification de la présente Convention.
Article 9. — Les Gouvernements signataires prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs troupes, spécialement le personnel protégé, des dispositions de la présente Convention et pour les porter à la connaissance des populations.
Article 10. — L’autorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des habitants pour recueillir et soigner, sous son contrôle, des militaires blessés ou malades, en accordant aux personnes ayant répondu à cet appel, une protection spéciale et certaines immunités.
Rapport 0 à la conférence de révision de la convention de Genève an nom du comité de rédaction (2>
La Convention conclue le 22 août 1864 pour l’ amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, et devenue si célèbre sous le nom de Convention de Genève, a été provoquée par un grand élan d’humanité. Elle était sans précédent, car les très nombreuses conventions intervenues entre des chefs d’armées, qui ont été signalées depuis comme ayant réglé la situation des blessés et malades au cours d’une campagne, n’avaient pas encore été dégagées de l’histoire générale des guerres ; d’ailleurs, si un philanthrope français, fertile en inventions ingénieuses, M. de Chamoussct, avait eu, dès 1764, l’idée qu’une protection particulière devait être assurée aux blessés et aux hôpitaux et qu’il fallait faire, dans ce but, une convention réclamée par l’humanité, sa proposition avait passé inaperçue, et les conventions mentionnées plus haut avaient un caractère purement provisoire, temporaire, dépendant de la générosité ou du bon vouloir des chefs d’armées en présence. Ce qui a fait le mérite et l’originalité de la Convention de Genève, c’est qu’elle a prétendu régler d’une manière générale et permanente une situation qui, jusque-là, n’avait donné lieu qu’à des mesures accidentelles. Cela en constituait en même temps la difficulté. Rien n’est plus délicat que de légiférer pour la première fois sur un sujet par lui-même compliqué et périlleux ; on est embarrassé à la fois pour ce qu’il faut dire et pour la manière de le dire. Aussi n’est-il pas étonnant que l’œuvre de nos prédécesseurs de 1864, malgré tout leur zèle et toute leur compétence, ait prêté à critique au lendemain même de son achèvement. Les peuples doivent leur être reconnaissants de ce qu’ils ont fait pour répondre aux aspirant Ce comité est composé de MM. Kriege (Allemagne), Wilson (Ktats-Unis d’Amérique), Dumba (Autriche-Hongrie), de Estrada (Espagne), Renault (France) Rapporteur, Hurst (Grande-Bretagne), Ricci-Busatti (Italie), Sakomoto (Japon), Kuyssenaers (Pays-Bas), baron Taube (Russie).
(2) Convention de Genève , op. cit., p. 243.
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tions généreuses des Gouvernements qui les avaient désignés, et nous ne pouvons, au moment même où nous allons reviser leur œuvre, qu’exprimer notre sincère admiration pour les travaux de nos devanciers, e,t que prier ceux qui survivent d’être assurés de notre plus respectueuse sympathie.
Le temps a marché. La Convention de 1864 a été commentée, discutée dans de nombreux écrits de médecins, de jurisconsultes, de philanthropes. Llle a été appliquée, trop souvent, hélas ! Les guerres qui se sont succédé de 1866 à 1905 dans les diverses parties du monde ont permis d’en constater les lacunes et les imperfections. Toutefois, il est possible d’affirmer qu’elle a résisté victorieusement à l’épreuve de la pratique et que si, depuis longtemps, on a demandé de bien des côtés la révision de la Convention de Genève, d’aucun côté on n’a osé en réclamer la suppression.
La Conférence de Bruxelles qui, sur l’initiative de l’Empereur de Russie, se réunit en 1874 pour délibérer sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, s’occupa bien de la Convention de Genève, mais se borna à insérer dans son Projet de Déclaration la disposition suivante : « Les obligations des belligérants concernant le service des malades et des blessés sont régies par la Convention de Genève du 22 août 1864, sauf les modifications dont celle-ci pourra être V objet » (art. 35).
La Conférence de la Paix de 1899 émit à l’unanimité le Vœu suivant :
« La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement fédéral suisse pour la révision de la Convention de Genève, émet le vœu qu’il soit procédé à bref délai à la réunion d’une Conférence ayant pour objet la révision de cette Convention ».
La présente Conférence a précisément pour objet la réalisation de ce vœu et Fou peut constater 1 empressement avec lequel les Etals signataires de la Convention ont répondu à l’appel de la Suisse, puisque trente-cinq Etats sont représentés ici. La Convention qui sortira de leur entente pourra bien être qualifiée d'universelle au même titre que certaines Conventions réglant les rapports postaux ou télégraphiques.
Il s’agit de consolider les résultats de l’expérience et de
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l’étude doctrinale, de combler des lacunes, de dissiper des obscurités, d’éliminer des dispositions peu pratiques, non de faire quelque chose de tout nouveau. La Conférence de 1906 se rattache à la Conférence de 1864 et entend rester fidèle aux idées essentielles qui avaient inspiré celle-ci. Il est, du reste, à remarquer que les divergences d’opinions qui se sont manifestées parmi nous n’étaient pas ordinairement très considérables, que souvent il n’y avait que des nuances entre les diverses propositions et que la préoccupation principale était d’arriver à une formule claire, intelligible pour tous. II ne faut pas s’en étonner. Il ne saurait y avoir ici aucune préoccupation nationale exclusive. L’intérêt de tous les Etats étant le même, il n’y a pas de raison pour ne pas arriver à une entente, si on y met une égale bonne volonté. La Conférence peut s’applaudir des efforts faits de tous les côtés pour contribuer à l’élaboration des textes tenant compte des divers intérêts engagés, intérêts humanitaires et intérêts juridiques. Elle a procédé avec beaucoup de prudence et il est possible qu’au dehors on lui reproche cette prudence même, parce que l’opinion publique se laisse facilement entraîner par des formules retentissantes qui répondent à des aspirations généreuses. Il faut nettement dire que, tant qu’il y aura des guerres, les exigences militaires resteront prépondérantes et que l’humanité ne gagnerait pas beaucoup à l’adoption de règles destinées par la force des choses à rester à l’état de lettre morte ; la notion du respect des engagements pris s’en affaiblirait et on ne prendrait plus au sérieux aucune disposition. Il est indispensable de n’imposer aux belligérants que des obligations de nature à être exécutées en toute circonstance et de leur laisser la latitude dont ils ont besoin. Il est à espérer qu’ils n’en useront pas pour entraver inutilement l’action hospitalière.
Indépendamment de la Convention de 1864, et des délibérations qui l’ont précédée, des articles additionnels de 1868, qui avaient eu pour but de modifier la Convention de 1864 et surtout de la compléter en en étendant les principes à la guerre maritime, mais qui n’ont pas été ratifiés, la Conférence a eu, pour se guider dans sa tâche, d’abord les délibérations qui eurent lieu à Bruxelles en 1874, à propos
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d’un projet de règlement des lois et coutumes de la guerre sur terre, et qui ont été, avec raison, signalées par M. le Président Forrer dans son discours d’ouverture comme très instructives, puis et surtout la Convention signée à La Haye, le 29 juillet 1899, pour l’adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève. Sans doute, la Convention de La Haye ne s’impose pas comme obligatoire pour la Conférence : d’une part, à raison de ce que l’on peut avoir des règles différentes pour la guerre maritime et pour la guerre terrestre, d’autre part, à raison de ce que, parmi les Puissances représentées à la présente Conférence, il en est qui n’ont pas signé la Convention de La Haye. Il n’en est pas moins vrai qu’une convention, signée par plus de vingt Etats, n’est pas un fait négligeable et que les principes qu’elle pose méritent une sérieuse considération. Il est bien évident qu’en faisant abstraction des règles qui s’expliquent par la nature même du théâtre des opérations, il est tout à fait désirable qu’il y ait concordance entre les deux applications de la Convention de Genève.
Il n’y a pas lieu d’énumérer les nombreux projets de révision élaborés en divers pays par des particuliers ou des associations (1) ; il y aurait toutefois ingratitude à ne pas mentionner celui qu’a publié notre Président d’honneur, en le faisant précéder d’un exposé historique et critique des plus intéressants (2).
Etant donné qu’il y a lieu de reviser la Convention de 1864, quelle forme convient-il de donner à cette révision ?
Personne n’a songé à procéder comme en 1868, c’est-àdire par voie d 'Articles additionnels. Ce serait une complication contraire à la nature d’une convention de ce genre, qui est d’être simple, claire, facilement intelligible pour tous, puisqu’elle doit être appliquée par des hommes généralement peu familiers avec les problèmes de l’interprétation juridique, et dans des circonstances où on n’a pas le loisir de combiner des textes.
Etant donné que l’Acte à intervenir remplacerait la Con-
(1) La plupart sont reproduits dans le très utile recueil qu’a bien voulu nous faire distribuer le Département politique de la Confédération suisse.
(2) La Révision de la Convention de Genève . ouvrage publie en 1898 par M. G.
Moynier.
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vention de 1864, on pouvait se demander quelle forme on donnerait à cet Acte. La Délégation britannique soumit à la Conférence, dès le début de ses travaux, un projet très étudié, divisé en deux parties, l’une constituant une Convention diplomatique, l’autre un Règlement annexé. Les Hautes Parties contractantes devaient s’engager à se conformer, en temps de guerre, aux dispositions de ce Règlement. Il fut allégué, à l’appui de ce système, qu’il permettait de ne porter à la connaissance des troupes que les clauses les intéressant vraiment, dégagées de tout l’appareil diplomatique, qui ne fait que les embarrasser et n’a pas besoin de leur être communiqué. On ajoutait que, du reste, en procédant de la sorte, la Conférence ne ferait que suivre l’exemple de la Conférence de la Paix, qui avait adopté une Convention et un Règlement pour les lois et coutumes de la guerre sur terre. — La Conférence s’est prononcée pour une Convention unique, renfermant toutes les dispositions adoptées. Il n’y avait pas de raison suffisante pour procéder autrement qu’on n’a fait à Genève, en 1864, et aussi, à La Haye même, pour l’adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève. Il serait un peu singulier que deux Conventions, reposant sur les mêmes idées essentielles et appliquant ces idées, l’une à la guerre maritime, l’autre à la guerre continentale, fussent établies sur des plans tout différents. D’ailleurs, le système suivi à La Haye pour les lois et coutumes de la guerre continentale s’expliquait par des raisons toutes spéciales, qui n’existent pas ici ; on avail voulu de cette façon écarter quelques scrupules, éviter de froisser certaines susceptibilités. L’occupant d’un territoire ennemi est amené à user de rigueur envers les habitants qui agissent contrairement à ses intérêts ; les habitants qui veulent servir leur patrie à leurs risques et périls vont-ils être condamnés en vertu d’un acte portant la signature même de leur souverain ? C’est pour écarter cela qu’on avait pris la forme d’un Règlement destiné par chaque belligérant à ses propres troupes. Il est évident qu’un pareil ordre de considérations est tout à fait étranger à la Convention de Genève, et que les dispositions de celle-ci ne peuvent blesser aucune susceptibilité. Il est, par contre, très important que les troupes sachent qu’il
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s agit, pour elles, d observer les prescriptions d’une Convention internationale, de tenir la parole solennellement donnée par leui Gouvernement ; la méconnaissance de ces prescriptions prend ainsi un caractère particulier de gravité que ne saurait avoir la violation d’un règlement paraissant d’ordre purement intérieur. Enfin, il n’est pas impossible de tenir compte des préoccupations qui avaient inspiré la proposition rejetée par la Conférence. Il n’est ni nécessaire ni utile de faire connaître aux troupes la Convention avec son long préambule, contenant les noms de tous les Plénipotentiaires avec leurs diverses qualités ; il suffit d’indiquer quelles sont les Puissances contractantes. De plus, on peut disposer les clauses de la Convention île telle sorte que celles qui ont un caractère législatif ou diplomatique puissent être facilement séparées de celles qui intéressent les militaires. C’est ce qui sera indiqué plus tard.
Les quatre Commissions instituées par la Conférence ont adopté une série de résolutions qui ont ensuite été ratifiées par la Conférence plénière. La rédaction définitive a été réservée ; nous avons été chargés de la faire ainsi que de classer les résolutions dans un ordre logique.
Par où fallait-il commencer ?
Un membre du Comité à émis l’idée qu’il fallait placer en tête les dispositions relatives au signe distinctif. Il y voyait l’avantage de débuter par rendre hommage à la Suisse tout en parlant de la Croix-Rouge, qui est la dénomination universellement connue pour désigner la Convention de Genève et les institutions qu’elle protège. C’est le drapeau qui couvre les blessés et les malades, le personnel sanitaire, les établissements et formations sanitaires, dont il aurait été traité ensuite.
Cette idée a été écartée, parce qu’il a semblé que la disposition principale était celle qui concernait les soins à donner aux blessés et aux malades ; les autres dispositions ne sont que des moyens d’en assurer le respect et ont ainsi un caractère subordonné. Tout le monde avait critiqué la place occupée par l’article 6 de la Convention de 1864.
Ce point admis, il devait y avoir un chapitre Ier consacré aux blessés et aux malades. Il contient aussi quelques règles
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relatives aux morts, mais il n’a pas paru nécessaire de faire figurer ceux-ci dans le titre du chapitre.
Un chapitre II traite des formations et établissements sanitaires dans leur ensemble, c’est-à-dire à la fois du personnel et du matériel ; les chapitres III et IV sont consacrés au personnel et au matériel. Un chapitre V a spécialement pour objet les convois d’ évacuation, parce que les dispositions qui les concernent se réfèrent à la fois au personnel et au matériel. — On remarquera que nous ne proposons pas d’affecter un chapitre spécial aux Sociétés de secours. Il nous a semblé qu’il valait mieux qu’elles ne fussent pas ainsi mises à part, mais plutôt rattachées au service sanitaire officiel de leur pays, avec lequel elles doivent être étroitement unies, puisqu’il répond d’elles.
Alors se place naturellement le chapitre VI, qui traite du signe distinctif, puis viennent, après un chapitre intermédiaire, les dispositions relatives à la répression des abus et des infractions qui ont été mises dans le chapitre VIII. Si nous avons intercalé le chapitre VII, intitulé : de V application et de V exécution de la Convention, c’est parce que les dispositions qu’il contient intéressent les commandants militaires et qu’ainsi on pourra, entre le chapitre VII et le chapitre VIII, opérer la coupure à laquelle il a été fait allusion plus haut. Le chapitre VIII s’occupe, en effet, de mesures législatives qui n’intéressent nullement les troupes. Enfin viennent les dispositions générales, d’ordre protocolaire.
La nouvelle Convention de Genève aurait ainsi trentedeux articles tandis que l’ancienne en avait dix. Il vaudrait mieux, sans doute, a priori, qu’une Convention de ce genre fût brève, de manière à s’incorporer facilement dans les règlements militaires, mais il y a lieu de tenir compte de divers ordres de considérations. Si l’on procédait en vertu de la pure logique et au point de vue scientifique, on pourrait se contenter d’un très petit nombre de prescriptions dont les autres ne sont que des conséquences ou des applications. L’on pourrait aussi n’édicter que ce qui constitue une obligation pour les belligérants, ceux-ci restant, en dehors de leurs devoirs, libres d’user de leurs droits comme bon leur semble, soit en prenant des mesures qui ne dépendent que d’eux, soit en faisant des conventions avec leurs adversai-
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res. On n’a pas jugé bon de s’en tenir à ces idées absolues. Il est indispensable que la situation soit réglée aussi clairement et aussi complètement que possible pour éviter les tâtonnements et les incertitudes à un moment où le temps fait défaut pour le raisonnement ; par suite, il n’est pas inutile de poser une règle visant un cas usuel, bien qu’à la rigueur cette règle pût être déduite d’un principe général. De même, il n’est pas superflu, dans certains cas, de corriger la rigueur d’une disposition en rappelant que cette rigueur pourra être adoucie par les chefs militaires, quand cela leur paraîtra compatible avec le but de la guerre.
C’est dans un ordre d’idées analogue que souvent l’on rencontre ces restrictions : autant qu’il sera possible, selon que les circonstances militaires le permettront, ou d’autres semblables. De cette façon, la règle désirable est bien posée, mais on reconnaît en même temps qu’il ne sera pas toujours possible de l’appliquer. Faudrait-il alors édicter une prescription inflexible qui risquerait fort d’être méconnue sous l’empire de circonstances impérieuses, ou ne rien dire du tout, ce qui diminuerait les chances d’application de la règle ? Ce sont deux solutions extrêmes qui, dans la plupart des cas, seraient également fâcheuses et auxquelles on a préféré le procédé indiqué. L’attention des autorités militaires est ainsi sérieusement appelée sur la convenance de prendre telle mesure, sans qu’elles soient mises dans la cruelle alternative de manquer à un engagement positif ou de compromettre le succès de leurs opérations.
Il reste une observation à faire relativement à la rédaction et qui a un caractère général.
Les négociateurs de 1864 n’avaient cru mieux faire, pour exprimer la protection qu’ils entendaient assurer aux ambulances et hôpitaux comme au personnel, que d’employer les mots neutres et neutralité. L’article 1er dit : « les ambulances et les hôpitaux militaires seront reconnus neutres... » ; et l’article 2 : « le personnel... participera au bénéfice de la neutralité... ». Depuis longtemps, cette terminologie est vivement critiquée au point de vue militaire comme au point de vue juridique. Il y a sans doute cette analogie que les neutres ne doivent pas concourir aux opérations de la guerre.
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qui, par contre, ne doivent pas les atteindre ; mais, en réalité, le personnel sanitaire ne dépouille pas et ne saurait dépouiller sa nationalité. Les chirurgiens et les médecins ne sont pas des neutres, ce qui semblerait indiquer qu’ils sont des indifférents dans la lutte où le sort de leur patrie est en jeu ; ce sont bien des ennemis, seulement ce sont des ennemis auxquels des devoirs spéciaux sont imposés et auxquels il est nécessaire d’assurer une protection et des immunités spéciales pour leur permettre précisément de remplir ces devoirs. L’expression de neutres appliquée aux ambulances et hôpitaux est encore plus inadmissible ; prise à la lettre, elle impliquerait la négation du droit de direction et de contrôle de l’ennemi sur les ambulances et hôpitaux tombés en son pouvoir. Tout en critiquant les mots neutres et neutralité, beaucoup d’auteurs disaient qu’il fallait les conserver, parce qu’il n’était pas facile de trouver une autre expression pour les remplacer, mais la Convention de La Haye, sur l’adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève, a prouvé que cela était possible, en évitant systématiquement l’emploi des mots incriminés et en formulant d’une manière concrète et précise les conséquences que l’on entend faire dériver du principe abstrait de neutralité. Par exemple, il n’est pas besoin de dire, d’une manière générale, comme dans la Convention de 1864, que les ambulances et hôpitaux sont neutres, en ajoutant qu’ils sont protégés et respectés par les belligérants ; ces deux dernières expressions suffisent, parce qu’elles indiquent, ce qui est essentiel, qu’un belligérant ne doit pas tirer sur les hôpitaux de son adversaire et qu’il doit les laisser fonctionner quand il les a en son pouvoir.
Le mot inviolabilité, par lequel on a voulu quelquefois remplacer le mot neutralité, n’est pas plus précis ; il est inutile pour les raisons qui viennent d’être données et il peut prêter à confusion. Si on dit que les médecins sont inviolables, ne va-t-on pas croire qu’ils sont à l’abri des dangers que courent leurs camarades de l’armée et n’en résultera-til pas une moindre considération, ce qui ne serait en rien justifié ? Les médecins qui accompagnent les armées remplissent une fonction particulièrement difficile et périlleuse.
croix rougi:
sans avoir 1 excitation du combat. Les chiffres donnés à la Conférence au sujet des médecins tués ou blessés dans certaines guerres prouvent péremptoirement que les dangers courus ne sont pas chimériques et qu’il n’y a aucune distinction à faire entre les hommes qui servent leur patrie dans des circonstances périlleuses également honorables. 11 importe que le personnel sanitaire accepte volontiers les immunités qui lui sont accordées et que le public ne les considère pas comme des faveurs, alors qu’elles ne sont que des moyens jugés indispensables pour qu’ils soient à même de remplir leur rôle bienfaisant.
Après ces considérations générales, je vais présenter le commentaire des dispositions dont le Comité de rédaction a arrêté le texte. Pour ce commentaire, je me suis naturellement beaucoup servi des rapports présentés à la Conférence au nom de quatre Commissions et les rapporteurs (1) ne s’étonneront pas de retrouver ici leur pensée ou même leurs expressions. Je ne pourrai songer à mieux faire comprendre l’esprit dans lequel les dispositions ont été votées et je n’ai qu’à remercier mes chers collègues d’avoir beaucoup facilité ma tâche par leur exposé consciencieux ; je me suis surtout efforcé de n’être pas un interprète infidèle.
DLS BLESSES ET MALADES
Les matières traitées dans les articles 1 à 4 de ce chapitre correspondent à l’article b de la Convention de 1864, sous réserve du dernier alinéa de cet article, dont il sera parlé à propos du chapitre V. Elles ont été étudiées par la lro Commission. L’article 5 du chapitre qui correspond à l’article 5 de la Convention de 1864 a été préparé par la IVe Commission. (Cf. Questionnaire du Conseil fédéral, n°s 1, 2, 8.)
Comme il a été dit plus haut, le principe essentiel de
(1) V. le rapport de M. le colonel Olivier (lle docteur Pauzat (IIe Commission) ; celui de M. le mission), et celui de M. le professeur Renault (IV*'
Commission) ; celui de M. le professeur Kebedgy (IIP Oom- Commission), suprà.
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toute la Convention est l’obligation de soigner les blessés et les malades sans distinction de nationalité ; la Convention de 1864 a eu le mérite de faire un devoir juridique international de ce qui n’était jusque-là qu’un devoir moral (art. 1er, al. 1).
Nous proposons la rédaction suivante :
Art. 1er, al. 1. — Les militaires et les autres personnes officiellement attachées aux armées, qui sont blessés ou malades, doivent être respectés et soignés, sans distinction de nationalité, par le belligérant qui les a en son pouvoir.
La Convention de 1864 ne parle que des militaires. On s’est demandé si cette expression n’était pas trop restrictive et s’il ne convenait pas d’y joindre les diverses personnes officiellement attachées aux armées, qui ne sont pas toutes des combattants et qui néanmoins doivent bénéficier du même traitement.
C’est une vérité d’expérience qu’après un combat, notamment, le vainqueur pourrait difficilement avec son seul service sanitaire procurer en temps utile les secours nécessaires aux blessés des deux partis tombés sur le champ de bataille, dont cependant le soin lui incombe, aux termes de la disposition précédente. II faut que l’adversaire, qui a dû se retirer et abandonner ses blessés et ses malades, laisse avec eux, dans la mesure où les circonstances militaires le permettent, une partie de son personnel et de son matériel. Il importe de remarquer que ce devoir du belligérant obligé de se retirer n’est nullement en contradiction avec le principe qui impose à l’occupant le soin de pourvoir aux blessés et malades en son pouvoir. Les deux dispositions se concilient parfaitement et se complètent l’une l’autre. Le belligérant qui se retire doit faciliter la tâche qui incombe à son adversaire ; il ne peut prétendre lui laisser toute la charge des blessés et malades ; c’est ce qui résulte bien de la rédaction adoptée.
Art. 1er, al. 2. — Toutefois, le belligérant, obligé d’abandonner des malades ou des blessés à son adversaire, laissera avec eux, autant que les circonstances militaires le permettront, une partie de son personnel et de son matériel sanitaire pour contribuer à les soigner.
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Quelle est la situation légale des blessés et malades tombés au pouvoir de l’ennemi ? La Convention de 1804 ne le dit pas expressément. Cependant il ne peut y avoir d’hésitation à ce sujet. Ce sont des prisonniers de guerre soumis aux règles générales applicables à ceux-ci (cf. art. 9, Convention de La Haye sur la guerre maritime). Ces règles se trouvent aujourd’hui, pour le plus grand nombre des Etats, contenues dans le Règlement de La Haye sur les lois et coutumes de la guerre sur terre (art. 4-20) ; si, dans le texte proposé, on renvoie aux règles générales du droit des gens (1), et si ce règlement n’est pas cité, c’est pour le motif général indiqué précédemment. Il y a deux choses à bien mettre en évidence, c’est que, si les blessés et malades tombés aux mains de l’ennemi sont des prisonniers de guerre, ils doivent être soignés ; en tant que prisonniers, ils ne sont pas dans une situation exceptionnelle ; des mesures de surveillance peuvent être prises à leur égard comme ils peuvent tenter de s’évader à leurs risques et périls. C’est le droit commun.
Art. 2, al. 1. — Sous réserve des soins à leur fournir, en vertu de l’article précédent, les blessés ou malades d’une armée tombés au pouvoir de l’autre belligérant sont prisonniers de guerre et les règles générales du droit des gens concernant les prisonniers leur sont applicables.
Fallait-il se borner à proclamer ce principe ? On a été, sans doute, facilement d’accord pour admettre que les blessés et malades n’auraient pas droit, comme prisonniers, à un traitement spécial et que, dès lors, les règles posées dans l’article 6, alinéa 3, de la Convention de 186^, et dans le 5e article additionnel de 1868, devaient être résolument écartées comme contraires à la nature des choses. Mais convenait-il de ne pas mentionner la faculté qui appartient aux belligérants d’apporter des tempéraments à la rigueur du principe au moyen de mesures unilatérales ou concertées entre eux ?
(1) Fallait-il dire droit des gens ou droit international ? La question n a
certains pays comme la France, on distingue le droit international privé , les mots droit des gei dans les documents diplomatiques, par exemple.
e, dans les Actes de La Haye.
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Cela a été écarté, parce qu’on a craint qu’il y eût dans le public une trop cruelle déception, s’il constatait qu’alors que des esprits, aussi généreux qu’ignorants des nécessités de la guerre, songent à la neutralisation des blessés, ce qui est chimérique, la Conférence de 1906, se borne à exprimer l’idée juridique, mais sévère, qu’ils sont prisonniers de guerre. Cette Conférence ne se montrerait-elle pas plus rigoureuse que la Conférence de la Paix qui, dans la Convention sur la guerre maritime (art. 9), exprime bien l’idée juridique, mais constate aussi la possibilité du renvoi des blessés et malades dans leur pays ? Il a donc été décidé que la Convention nouvelle contiendrait certaines facultés dont pourraient user les belligérants suivant les circonstances.
A une grande majorité, on a repoussé la formule de l’article 6, alinéa 4, de la Convention de 1864, d’après laquelle les blessés et malades pourront être renvoyés à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre. Bien que cela se trouve dans la Convention de La Haye, il n’a pas paru correct de supposer une mise en liberté sur parole accordée contrairement aux règlements ou aux traditions de la plupart des armées.
On a, au contraire, inséré, en en modifiant la formule, la faculté indiquée dans l’article 6, alinéa 2, de la Convention de 1864 ; la remise immédiate aux avant-postes dont parle cette dernière disposition est inadmissible et n’a presque jamais été appliquée.
L’article 6, alinéa 3 de la Convention de 1864 stipule le renvoi dans leur pays des blessés ou malades qui, après guérison, sont devenus incapables de servir. Il ne pouvait s’agir de maintenir une pareille obligation contraire aux principes rappelés plus haut. De quelle façon faut-il entendre Vincapacité de servir ? Ce peut être très délicat ; suivant les cas, la même blessure peut rendre un soldat absolument inutilisable ou laisser à un officier la possibilité de rendre encore des services à son pays. Les belligérants doivent donc avoir le droit absolu de garder les blessés dont la possession a pour eux de l’importance. Il faut se contenter de mention-
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ner la faculté de renvoyer les blessés ou malades que le belligérant ne voudra pas garder prisonniers.
Enfin, on a jugé bon de mentionner une faculté dont ne parle pas la Convention de 1864, mais qui est insérée dans la Convention de La Haye sur la guerre maritime, celle de remettre les blessés ou malades de la partie adverse à un Etat neutre, du consentement de celui-ci, et à la condition que l’Etat neutre les interne jusqu’à la fin des hostilités (cf. art. 59 du Règlement de La Haye sur la guerre terrestre).
L’article 2, après le principe rapporté plus haut, contiendrait donc les dispositions suivantes :
Cependant, les belligérants restent libres de stipuler entre eux, à l’égard des prisonniers blessés ou malades, telles clauses d’exception ou de faveur qu’ils jugeront utiles ; ils auront, notamment, la faculté de convenir :
De se remettre réciproquement, après un combat, les blessés laissés sur le champ de bataille ;
De renvoyer dans leur pays, après les avoir mis en état d’être transportés ou après guérison, les blessés et malades qu’ils ne voudront pas garder prisonniers ;
De remettre à un Etat neutre, du consentement de celuici, des blessés ou malades de la partie adverse, à la charge par l’Etat neutre de les interner jusqu’à la fin des hostilités.
De divers côtés, on a demandé qu’une disposition spéciale eût en vue la protection des militaires hors de combat contre le pillage et les mauvais traitements. Il y a, sans doute, des dispositions en ce sens dans la plupart des règlements militaires ; il est néanmoins utile de s’expliquer formellement à ce sujet pour rassurer les soldats devenus, par suite de blessures, incapables de se défendre contre les tentatives criminelles des maraudeurs et des pillards, qui s’attachent malheureusement aux armées et qu’on a souvent flétris du nom d’ « hyènes du champ de bataille ». On a eu un scrupule à dire que les blessés devaient être protégés contre le pillage et les mauvais traitements, parce qu’on a prétendu que de cette façon une responsabilité excessive était imposée à l’occupant du champ de bataille. Ne pourrait-on alors alléguer que la Convention est méconnue par
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cela seul qu’en fait des blessés ont été maltraités ou pillés. Cela était excessif, parce que le devoir de protection ne veut pas dire que la personne protégée ne subira aucun mal, mais que l’on fera ce que l’on pourra pour l’empêcher d’éprouver un préjudice. Quoi qu’il en soit, on a adopté une formule qui écarte toute équivoque, puisqu’il est parlé simplement des mesures à prendre par le belligérant et non du résultat de ces mesures.
La Convention de 1864 ne parle pas des morts. Il a été jugé utile de dire qu’ils doivent, comme les blessés, être protégés contre les insultes et le pillage, et aussi que l’inhumation ou l’incinération doivent être précédés d’un examen attentif des cadavres. Il faut enlever aux blessés la crainte horrible et si répandue d’être enterrés vivants. Aussi quelquesuns auraient-ils voulu que la constatation de la réalité de la mort fût réservée à des médecins ; il y a une disposition en ce sens dans le Règlement français sur le service en campagne. Cela est évidemment souhaitable, mais cela n’a pas paru pouvoir être imposé.
Art. 3. — - Après chaque combat, l’occupant du champ de bataille prendra des mesures pour rechercher les blessés et pour les faire protéger, ainsi que les morts, contre le pillage et les mauvais traitements.
Il veillera à ce que l’inhumation ou l’incinération des morts soit précédée d’un examen attentif de leurs cadavres.
Il est très utile de pouvoir constater l’identité des morts. Dans ce but, dans diverses armées, les soldats sont munis de marques d’identité qui sont recueillies sur leurs cadavres et qui sont envoyées aux autorités de leur pays par le belligérant dont les troupes les ont trouvées. Cela est raisonnable. — On aurait voulu aller plus loin et imposer à chaque belligérant l’obligation de donner de pareilles marques à ses troupes. Cela a été justement trouvé excessif, parce qu’il s’agit d’une mesure d’ordre intérieur. Chaque armée doit être laissée libre de procéder comme elle l’entend ; c’est bien de son intérêt qu’il s’agit. Le seul engagement international qui puisse être formulé, c’est de transmettre les marques d’identité qui seront trouvées.
CHOIX ROUGE
En s’inspirant de l’article 14 du Règlement de La Haye sur la guerre terrestre, la Conférence a décidé que les belligérants se tiendraient réciproquement au courant des entrées dans les hôpitaux comme des décès survenus.
Art. 4. — Chaque belligérant enverra, dès qu’il sera possible, aux autorités de leur pays ou de leur armée, les marques ou pièces militaires d’identité trouvées sur les morts et l’état nominatif des blessés ou malades recueillis par lui.
Les belligérants se tiendront réciproquement au courant des internements et des mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès survenus parmi les blessés et malades en leur pouvoir. Ils recueilleront tous les objets d’un usage personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de bataille ou délaissés par les blessés ou malades décédés dans les établissements et formations sanitaires, pour les faire transmettre aux intéressés par les autorités de leur pays.
Les dispositions de l’article 5 de la Convention de 1864 ont été souvent, et avec raison, critiquées. Dire, en effet, que « tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde », que « l’habitant qui aura recueilli chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d’une partie des contributions de guerre qui seraient imposées », c’est éveiller des espérances peu raisonnables et entraîner, par suite, des déceptions qui suscitent des récriminations contre la Convention. Personne n’aurait à gagner aux subterfuges par lesquels, moyennant une apparence de zèle, on se soustrairait aux charges ordinaires de la guerre. Aussi le Questionnaire du Conseil fédéral (n° 8) proposait de supprimer cette disposition. Cependant il n’a pas semblé que l’on pût se contenter de cette suppression pure et simple. Sans doute, on ne pense plus aujourd’hui qu’être charitable c’est être suspect, et il n’a pas été jugé nécessaire de dire que le secours donné aux blessés ne serait pas considéré comme une participation aux hostilités. Mais pourquoi ne pas suggérer aux généraux l’idée de s’adresser aux habitants pour leur dire nettement ce qu’ils attendent d’eux et la mesure dans laquelle il pourra leur être tenu compte de leur zèle charitable ? Quelques avertissements précis se-
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raient de nature à éviter des malentendus et à provoquer une assistance utile. Il va sans dire que l’appel dont il vient d’être parlé s’adresse aux habitants qui se trouvent sur le théâtre des opérations de la guerre, aussi bien aux habitants d’un pajrs neutre, dans le cas exceptionnel où des hostilités y auraient lieu, qu’aux habitants d’un pays belligérant ; la raison est la même et il n’est pas nécessaire de prévoir en termes formels une hypothèse qui ne peut être qu’anormale.
Art. 5. — L’autorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des habitants pour recueillir et soigner, sous son contrôle, des blessés ou malades des armées, en accordant aux personnes ayant répondu à cet appel une protection spéciale et certaines immunités.
DES FORMATIONS ET ETABLISSEMENTS SANITAIRES
La matière de ce chapitre correspond à l’article 2 de la Convention de 1864 ; elle a été étudiée par la IIIe Commission.
Il est d’abord nécessaire de s’entendre sur la terminologie. Les mots ambulances et hôpitaux, de la Convention de 1864, avaient soulevé des difficultés que le 3e article additionnel de 1868 n’avait j>as suffi à écarter. Il faut distinguer :
1° Les formations sanitaires mobiles, qui sont destinées à accompagner les armées en campagne, c’est-à-dire qui ont été organisées de façon à être susceptibles de déplacement, quand même elles se trouveraient temporairement immobilisées, par exemple, pour l’armée française, le personnel et le matériel régimentaires, les ambulances de division et de quartier général, les hôpitaux de campagne susceptibles d’être temporairement immobilisés, les hôpitaux d’évacuation qui sont susceptibles de déplacement.
2° Les établissements fixes, dont l’organisation ne comporte lias le déplacement, par exemple, les dépôts de maté-
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riel sanitaire, les hôpitaux militaires permanents ou organises sur le théâtre des opérations.
Les textes d’abord adoptés parlaient de formations sanitaires fixes, mais une pareille expression ne peut être admise en français, parce que le mot formation éveille nécessairement l’idée de mobilité et ne saurait convenir à de véritables établissements, occupant ordinairement des bâtiments de l’Etat, des communes ou des particuliers.
Cela dit, et la distinction ainsi nettement faite, les unités sanitaires, qu’elles soient mobiles ou fixes, forment un ensemble comprenant des blessés et malades, du personnel et du matériel. A cet ensemble s’applique une règle générale essentielle, ainsi formulée dans l’article 6 du projet.
Les formations sanitaires mobiles (c’est-à-dire celles qui sont destinées à accompagner les armées en campagne) et les établissements fixes du service de santé seront respectés et protégés par les belligérants.
On maintient ainsi les expressions de l’article 1er de la Convention de 1864, en supprimant la qualification de neutres. Comme 1 ont fait remarquer tous les commentateurs, deux hypothèses distinctes sont ainsi visées : au moment de la lutte, l’ennemi doit respecter les formations et établissements sanitaires, c’est-à-dire qu’il ne doit pas tirer dessus ; quand la lutte a cesse, il doit les protéger, c’est-à-dire empêcher qu’il ne soit porté atteinte à leur fonctionnement.
La Convention de 1864, après avoir posé le principe, ajoute : aussi longtemps qu’il s’y trouvera des malades oit des blessés. Cette restriction a été supprimée, attendu qu’elle semble permettre la capture d’une ambulance qui n’a pas actuellement des malades ou des blessés, parce qu’elle est en marche pour rejoindre le corps auquel elle se rattache ; on l’empêcherait ainsi de rendre les services auxquels elle est destinée. Mais si, dans une ville occupée, il y a un hôpital préparé pour recevoir des blessés ou des malades, et si cet hôpital est vide, l’ennemi semble pouvoir l’utiliser.
La protection suppose que l’établissement ou la formation sanitaire reste dans son rôle et n’en sort pas pour coin-
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mettre des actes d’hostilité, par exemple, pour abriter des troupes ou des munitions.
C’est ce que dit l’article 7 :
La protection due aux formations et établissements sanitaires cesse si l’on en use pour commettre des actes nuisibles à l’ennemi.
Il a été jugé nécessaire de prévoir certains cas particuliers pour éviter toute équivoque.
Le personnel de la formation ou de rétablissement ne doit pas commettre d’hostilités, mais il peut être armé, parce que, dans les circonstances difficiles où il se trouve, cela peut être indispensable pour sa sécurité et celle de ses malades ou blessés.
Dans les diverses armées, on ne pourvoit pas de la même façon à la nécessité qui vient d’être indiquée. Ici les infirmiers sont armés, là ils ne le sont pas, mais la formation ou l’établissement sont gardés par un piquet de sentinelles. Cette différence de fait ne doit pas entraîner une différence de droit ; la protection ne doit pas plus cesser dans un cas que dans l’autre. Cela était généralement admis malgré les termes de l’article 1er, alinéa 2, de la Convention de 1864 : « Cette neutralité cesserait, si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire ». Seulement, on se demandait quelle était la situation du piquet préposé à la garde d’un hôpital, quand il tombait au pouvoir de l’ennemi. Etait-il prisonnier ? On admettait généralement l’affirmative dans l’absence d’une exception formelle. Cette solution a paru devoir être écartée. Le piquet ne doit pas être traité autrement que les infirmiers armés, puisqu’il a la même utilité (cf. article 9, alinéa 2, ci-après). Autrement on ferait une situation intolérable aux hommes gardant un hôpital, qui seraient faits prisonniers sans avoir pu se défendre. Les deux belligérants ont intérêt à ce que l’hôpital soit maintenu en état de fonctionner et à ce qu’il ne soit pas pillé dans l’intervalle qui séparerait le départ du piquet et la prise de possession par l’ennemi.
Pour éviter toute fraude, le piquet ou les sentinelles doivent être munis d’un mandat régulier.
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Enfin l’on a prévu un cas qui se serait, dit-on, présenté, et où une ambulance aurait été menacée ou même maltraitée, parce que 1 on y avait trouvé des armes et des munitions t|U on avait retirées aux blessés et qu’on avait pas encore eu
le temps de restituer au service militaire compétent. On
proposait d ajouter que les armes et munitions étaient butin de guerre. Le Comité a rejeté l’addition, d’abord comme inutile, parce que la chose va de soi ; de plus, cette solution imposée par le droit de la guerre rentre dans un ordre d idées étranger à l’objet de la présente Convention.
Nous vous proposons, en conséquence, l’article 8, qui réunit des propositions votées séparément par les Commissions, mais rentrant dans le même ordre d’idées.
Ne sont pas considérés comme étant de nature à priver une formation ou un établissement sanitaire de la protection assurée par l’article 7 :
1° Le fait que le personnel de la formation ou de l’établissement est armé et qu’il use de ses armes pour sa propre défense ou celle de ses malades et blessés ; ’
2° Le fait qu’à défaut d’infirmiers armés, la formation ou l’établissement est gardé par un piquet ou des sentinelles munis d’un mandat régulier ;
3° Le fait qu’il s’est trouvé dans la formation ou l’établissement des armes et cartouches retirées aux blessés et n’ayant pas encore été versées au service compétent.
Il va de soi, bien qu’on ne l’ait pas dit, que les formations sanitaires ne doivent pas gêner les opérations de l’ennemi en se mettant sur la ligne de feu ou dans une position stratégique ; si elles le font, c’est à leurs risques et périls.
On a aussi fait remarquer que si, au cours d’une bataille, un belligérant rencontre une ferme où l’adversaire a installé des blessés et qu’il veuille se servir de cette ferme comme point d’appui pour la suite du combat, il a le droit de mettre les blessés ailleurs et d’utiliser la ferme pour ses opérations.
Il n’est lias nécessaire de s’expliquer dans la Convention sur ces points ou d’autres analogues, parce que la solution est fournie par le principe essentiel que les formations sa-
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nitaires sont, de part et d’autre, sous l’autorité du commandement qui peut leur donner les ordres nécessaires (cf. par analogie l’article 4 de la Convention de La Haye).
DU PERSONNEL
Les dispositions de ce chapitre se rapportent aux articles 2 et 3 de la Convention de 1864 ; elles ont été étudiées par la IIe Commission.
Il n’a pas paru possible de faire une énumération complète des differentes catégories du personnel affecté aux formations et aux établissements sanitaires. On a préféré une formule générale dans laquelle pourraient rentrer les catégories qui ne portent pas le même nom dans les diverses armées. Dans certaines, par exemple, l’intendance s’occupe de l’administration sanitaire, comme c’était le cas autrefois en France ; dans d’autres, elle y est absolument étrangère.
Dans la rédaction que le Comité propose pour l’article 9, on remarquera deux changements apportés au texte précédemment voté.
Le mot officiellement, du commencement de l’article, a été remplacé par le mot exclusivement, parce qu’il a été reconnu, après mûre réflexion, que ce dernier mot répondait mieux à la pensée de la IIe Commission. Il ne serait pas raisonnable d’étendre la situation créée par l’article 9 aux hommes qui seraient occasionnellement, mais officiellement, chargés de l’enlèvement des blessés, comme les brancardiers en France, mais qui joueraient le rôle de combattant quand ils ne sont pas requis pour ce service. Le mot officiellement irait donc trop loin, tandis que le mot exclusivement restreint la protection dans de justes limites.
Par contre, le mot officiellement a été supprimé purement et simplement en ce qui touche les aumôniers, parce qu’il constitue une répétition parfaitement inutile. Un aumônier n’est attaché ci une armée qu’autant qu’il a un lien of-
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ficiel avec cette armée ; il ne peut s’y attacher par sa seule volonté et par suite, les craintes que l’on a pu exprimer au sujet du zèle un peu excessif de certains ministres du culte doivent être écartées.
Tous ceux qui rentrent dans le personnel ainsi défini d’une manière générale sont respectés et protégés ; on ne dit plus qu’ils sont neutres.
D’après l’article 2 de la Convention de 1864, le personnel participera au bénéfice de la neutralité lorsqu’il fonctionnera, et tant qu’il restera des blessés à relever ou à secourir. Il a été admis sans difficulté que cette restriction devait être supprimée et que le personnel était protégé en toutes circonstances, ce qui d’ailleurs a été pratiqué dans les dernières guerres, mais ce qui n’implique pas qu’une ambulance peut librement circuler sans justification de manière à jouer le rôle d’éclaireur.
Art. 9. — Le personnel exclusivement affecté à l’enlèvement, au transport et au traitement des blessés et des malades, ainsi qu’à l’administration des formations et établissements sanitaires, les aumôniers attachés aux armées, seront respectés et protégés en toutes circonstances ; s’ils tombent entre les mains de l’ennemi, ils ne seront pas traités comme prisonniers de guerre.
Ces dispositions s’appliquent au personnel de garde des formations et établissements sanitaires dans le cas prévu à l’article 8, n° 2.
Nous arrivons ainsi aux Sociétés de secours.
On sait pourquoi ces Sociétés n’ont pas été mentionnées dans la Convention de Genève. Elles étaient encore à Fètat embryonnaire, on était incertain sur le rôle qu elles pouiraient jouer et on craignait, en en parlant expressément, de leur reconnaître un caractère autonome. Les choses ont marché ; les Sociétés de secours se sont organisées et développées, plusieurs d’entre elles ont rendu d’éminents services dans les guerres où leur pays était engagé comme dans des guerres oii leur pays était neutre. Ce serait une \erita ble ingratitude que de les ignorer et de continuer à les passer sous silence. Tout le monde est donc d’accord qu’elles
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doivent être expressément mentionnées dans la Convention revisée.
Ce n’est pas à dire pourtant qu’il s’agisse de créer à leur profit une situation juridique nouvelle. Conformément à une opinion qui a été exprimée à la Conférence sans rencontrer de contradiction, les Sociétés de secours, quoique non mentionnées dans la Convention de 1864, jouissent, dès à présent, de la protection qu’elle assure au personnel officiel. Elles rentrent dans le service sanitaire du belligérant, fonctionnent sous sa direction et sa responsabilité, et, par suite, participent à la protection assurée au personnel du belligérant dont elles forment un élément. Cela ne saurait souffrir aucune difficulté et cela a toujours été entendu et appliqué ainsi. Nous consoliderons donc une situation de fait en reconnaissant expressément les Sociétés de secours ; nous ne leur constituerons pas une protection qui n’existait pas déjà. Cette observation a un intérêt non seulement historique et théorique, mais pratique, en ce sens que la Convention nouvelle n’entrera pas tout de suite en vigueur, et que peut-être certains Etats signataires de la Convention de 1864 ne signeront pas la Convention nouvelle ; il importe donc de ne pas se méprendre sur l’interprétation à donner à la première.
Les Sociétés de secours doivent, pour avoir droit aux immunités de la Convention, être reconnues par leurs Gouvernements, qui pourront soumettre cette reconnaissance à telles conditions que bon leur semble, affecter leurs sociétés à tel ou tel service; ils peuvent n’avoir qu’une Société nationale, en avoir plusieurs ; c’est une affaire d’ordre purement intérieur. C’est pour cela qu’une proposition spécifiant que le personnel des Sociétés de secours ne serait employé qu’en deuxième ligne a été rejetée. Mais une condition indispensable est que le personnel soit soumis aux lois et règlements militaires ; c’est une garantie de l’observation de la Convention.
Il a été proposé que certains Ordres, qui vouent leur activité, en tout ou partie, aux soins à donner aux blessés et malades, dont quelques-uns sont illustres par leur passé
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héroïque, comme l’Ordre de Malte, l’Ordre Teutonique, l’Ordre des Johannites, fussent expressément mentionnés dans la Convention. Malgré le désir que l’on pourrait éprouver de témoigner de la sympathie pour les Ordres dont il s’agit, cette proposition ne pouvait être adoptée, parce qu’elle heurtait les principes du droit international. Une Convention intervient entre des Etats, qui stipulent pour eux, pour les organisations qui dépendent d’eux et dont ils répondent. Ces Ordres n’ont pas et ne peuvent avoir d’existence internatonale ; ils ne peuvent être reconnus qu’autant qu’ils s’incorporent dans un Etat qui parlera en leur nom. L’Etat sur le territoire duquel un de ces Ordres aura son siège pourra le reconnaître comme Société nationale de secours et lui permettre ainsi de se réclamer de la Convention. Cela suffit.
Les Etats entre lesquels peut surgir une guerre ont intérêt à connaître leurs Sociétés nationales de secours ; c’est pourquoi, par imitation de ce qui a été fait à La Haye pour les bâtiments hospitaliers (articles 1 à 3), et dans des termes analogues, on a stipulé que l’existence de ces Sociétés serait respectivement notifiée.
Art. 10. — Est assimilé au personnel visé à l’article précédent le personnel des Sociétés de secours volontaires dûment reconnues et autorisées par leur Gouvernement, qui sera employé dans les formations et établissements sanitaires des armées, sous la réserve que le dit personnel sera soumis aux lois et règlements militaires.
Chaque Etat doit notifier à l’autre, soit dès le temps de paix, soit à l’ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant tout emploi effectif, les noms des Sociétés qu’il a autorisées à prêter leur concours, sous sa responsabilité, au service sanitaire officiel de ses armées.
Une hypothèse qui s’est présentée plusieurs fois et qui témoigne du vif sentiment de confraternité qui existe entre les peuples, exigeait un règlement précis. C’est celle d une Société de secours appartenant à un pays neutre et voulant aller fournir son assistance à un des belligérants. A (pie c s conditions peut-elle le faire ? Il lui faut d’abord le consente-
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ment du Gouvernement de son pays, qui peut juger qu’à raison de la situation de la Société ou de telles autres circonstances, il y a des inconvénients dans une pareille assistance. Il faut aussi, cela va sans dire, le consentement du belligérant au secours duquel elle veut se porter. Jusque-là, aucune difficulté. Mais on a proposé d’exiger qu’elle eût aussi le consentement de l’autre belligérant, ce qui ne pouvait être admis. Il aurait été, en effet, excessif qu’un belligérant dépendît du bon vouloir de son adversaire pour l’organisation de son service de santé et pour le complément qu’il veut lui donner avec l’assistance de Sociétés de pays neutres. Tout ce que l’adversaire peut demander, c’est qu’on lui notifie le fait de l’assistance.
Remarquez que ces diverses exigences s’appliquent au cas où une Société veut prêter le concours de ses personnel et formations sanitaires, non à celui où il s’agirait seulement d’envoyer des secours en argent, en objets utiles pour le traitement des malades, etc.
Art. 11. — Une Société reconnue d’un pays neutre ne peut prêter le concours de ses personne et formations sanitaires à un belligérant qu’avec l’assentiment préalable de son propre Gouvernement et l’autorisation du belligérant lui-même.
Le belligérant qui a accepté le secours est tenu, avant tout emploi, d’en faire la notification à son ennemi.
Quelle est la situation du personnel sanitaire tombé au pouvoir de l’ennemi ?
Il ne peut être fait prisonnier de guerre, comme il est dit à l’article 9, alinéa 1. Il doit continuer à remplir ses fonctions sous la direction et non sous les ordres de l’ennemi. Si son concours n’est plus nécessaire et si les circonstances militaires le permettent, il doit être rapatrié dans les délais et suivant l’itinéraire jugés nécessaires par l’autorité militaire.
Art. 12. — Les personnes désignées dans les articles 9, 10 et 11 continueront, après qu’elles seront tombées au pouvoir de l’ennemi, à remplir leurs fonctions sous sa direction.
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Lorsque leur concours ne sera plus indispensable, elles seront renvoyées à leur armée ou à leur pays dans les délais et suivant l’itinéraire compatibles avec les nécessités militaires.
Elles emporteront, alors, les effets, les instruments, les armes et les chevaux, qui sont leur propriété particulière.
Cette dernière règle s’applique au personnel dans tous les cas, c’est-à-dire quel que soit le sort du matériel de la formation ou de l’établissement auquel il est attaché. Le sort de ce matériel est réglé dans les articles 14-16.
Le personnel sanitaire tombé au pouvoir de l’ennemi a droit à une solde ; cela n’a guère été contesté. On a prétendu, il est vrai, qu’il n’y avait pas lieu de poser une règle à ce sujet, mais de s’en rapporter à l’ennemi qui ferait bien le nécessaire et devrait traiter avec égard le personnel dont il s’agit. Cela ne pouvait prévaloir et le principe d’une solde a été facilement admis. Mais de quelle solde s’agit-il ? La Convention de La Haye résout la question dans le sens de la solde du pays d’origine (art. 7, al. 3), ainsi que le faisait déjà le deuxième article additionnel de 1868. Néanmoins on s’est rangé à l’opinion que le personnel, entrant momentanément, pour ainsi dire, au service de l’ennemi qu’il aide à remplir son devoir d’assistance, devait recevoir la solde et les allocations que ce belligérant assure au personnel des mêmes grades de sa propre armée.
Remarquez qu’il ne s’agit que du personnel visé par l’article 9, c’est-à-dire du personnel officiel. Le personnel d’une Société de secours n’a pas droit à une solde quand il est dans les rangs de sa propre armée ; il ne peut en réclamer une quand il est aux mains de l’ennemi.
Art. 13. — L’ennemi assurera au personnel sanitaire visé par l’article 9, pendant qu’il sera en son pouvoir, les mêmes allocations et la même solde qu au personnel des mêmes grades de son armée.
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DU MATERIEL
Ici va se trouver appliquée la distinction fondamentale entre les formations sanitaires mobiles et les établissements fixes.
1° Les formations mobiles conserveront leur matériel, et cela en toutes circonstances. On a voulu tenir compte de la situation particulière des pays dans lesquels on se sert encore presque exclusivement de voitures de réquisition et non de voitures spécialement appropriées à cette destination. C’est à l’autorité militaire à déterminer le moment, le mode et la voie de restitution du matériel comme pour le personnel. En principe, le matériel et le personnel doivent être rendus en même temps, puisque autrement l’action de la formation sanitaire serait entravée.
2° Les établissements fixes et leur matériel sont soumis aux lois de la guerre, c’est-à-dire que le matériel est butin de guerre et que l’ennemi peut utiliser les bâtiments. Seulement ils ne peuvent être détournés de leur emploi tant qu’il reste des blessés et des malades, puisque l’obligation de soigner les blessés et malades pèse sur l’occupant. Il a été dit que l’on pourrait avoir besoin de disposer des bâtiments ; ce droit a été admis sous la réserve que le sort des blessés et malades qui s’y trouvent serait d’abord assuré. Cette obligation préalable a été nettement reconnue.
Art. 14. — Les formations sanitaires mobiles conserveront, si elles tombent au pouvoir de l’ennemi, leur matériel, y compris les attelages, quels que soient les moyens de transport et le personnel conducteur.
Toutefois, l’autorité militaire compétente aura la faculté de s’en, servir pour les soins des blessés et malades ; la restitution du matériel aura lieu dans les conditions prévues pour le personnel sanitaire et, autant que possible, en même temps.
Art. 15. — Les bâtiments et le matériel des établissements fixes demeurent soumis aux lois de la guerre, mais ne
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pourront être détournés de leur emploi, tant qu’ils seront necessaires aux blessés et aux malades.
Toutefois les commandants des troupes d’opérations 1 ourront en disposer, en cas de nécessités militaires importantes, en assurant au préalable le sort des blessés et malades qui s’y trouvent.
... . ^ 1ÎG S ^ans 1 article 15, que des établissements militaires. Il fut reconnu que les bâtiments civils, même appartenant à l’Etat, étaient exempts de capture en application de 1 article 56 du Règlement de La Haye sur les lois et coutumes de la guerre, aux termes duquel « les biens des communes, ceux des établissements consacrés aux cultes, à la charité et à l’instruction, aux arts et aux sciences, même
appartenant à l Etat, seront traités comme la propriété privée. »
Comment fallait-il traiter le matériel des Sociétés de secours ? Pas de difficulté pour le matériel des formations mobiles, puisque ce matériel est respecté d’une manière générale aux termes de l’article 14. La question a été, au contraire, vivement discutée pour le matériel des établissements fixes appartenant à ces Sociétés. Pour l’assimiler au matériel des établissements militaires, on faisait valoir les liens existant entre les Sociétés et l’Etat, liens qui, dans certains pavs, sont très intimes, au point que ces Sociétés, subventionnées par l’Etat, deviennent une organisation officielle en vue de la guerre. Si on n’admet pas l’assimilation, on incitera l’Etat à mettre son matériel à la disposition des Sociétés de secours de manière à le soustraire à la capture.
L’opinion contraire a prévalu. Quels que soient les liens qui puissent exister entre l’Etat et les Sociétés de secours, celles-ci n’en ont pas moins une personnalité tout à fait distincte et, par suite, elles doivent avoir droit au bénéfice de la règle, appliquée dans le droit des gens moderne et proclamée dans le Règlement de La Haye, aux termes de laquelle la propriété privée n’est pas sujette à la confiscation. Admettre que le matériel des Sociétés de secours est butin de guerre, ne serait-ce pas gravement atteindre le développement de ces Sociétés, leur rendre beaucoup plus difficile
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le moyen de se procurer les ressources nécessaires ? Les particuliers ne seraient pas incités à faire les sacrifices nécessaires pour l’acquisition d’un matériel exposé à être capturé purement et simplement. Enfin, c’est toujours ainsi que les choses ont été entendues et on nous a cité des cas, empruntés à des guerres récentes, dans lesquels le matériel d’hôpitaux dépendant de Sociétés de secours avait été sans difficulté restitué par le vainqueur. Allait-on faire un pas en arrière et aggraver la condition des Sociétés de secours au moment même où on reconnaissait solennellement leur existence ? Il y aurait là une singulière anomalie.
11 ne faut pas, toutefois, se faire trop d’illusions. Si la propriété privée n’est pas confiscable purement et simplement, elle n’est pas intangible. Le droit moderne admet le droit de réquisition pour les choses nécessaires à l’armée et parmi ces choses peut se trouver précisément du matériel appartenant à des Sociétés de secours comme à des particuliers ordinaires.
Art. 16. — Le matériel des Sociétés de secours, admises au bénéfice de la Convention conformément aux conditions déterminées par celle-ci, est considéré comme propriété privée et, comme tel, respecté en toute circonstance, sauf le droit de réquisition reconnu aux belligérants selon les lois et usages de la guerre.
chapitre v
DES CONVOIS D’EVACUATION
A la fin de l’article 6 de la Convention de 1864, il est parlé des évacuations d’une façon qui n’est pas très heureuse. Ce qui concerne les convois d’évacuation est de la plus grande importance pratique, parce qu’après avoir recueilli les blessés, la première préoccupation de l’armée est de les faire refluer sur la seconde ligne et de là sur la zone de l’arrière. II y a donc sur le théâtre des opérations un mouvement continu d’évacuation pour lequel tous les moyens seront employés, voie de terre, voie de fer et voie d’eau.
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et qui pourra fréquemment amener un contact avec l’en nemi Les convois, quels qu’ils soient, comprennent les mêmes éléments que les formations sanitaires mobiles, c’est-àdire des malades et blessés, du personnel, du matériel Les réglés a poser rentraient donc à la fois dans le cadré des trois premières Commissions, mais, comme une étude d’ensemble était nécessaire, il a été décidé qu’elle serait confiée à la Iro Commission, dans le programme de laquelle rentrait l’article 6. Précisément parce qu’il s’agissait de toucher à trois ordres d’idées, un chapitre spécial était préférable.
Tout le monde a été d’accord que la disposition finale de l’article 6 ne pouvait être maintenue telle quelle, parce qu’elle a donné lieu à des malentendus. Certains ont pensé qu on pouvait en déduire qu’un convoi d’évacuation des blessés d’une ville assiégée pouvait exiger le passage par les lignes de l’assiégeant, ce qui est évidemment inadmissible ; un pareil passage dépend entièrement du bon vouloir de l’assiégeant.
L’idée générale de la nouvelle réglementation est que le convoi d’évacuation doit être traité comme une formation sanitaire mobile, dans son ensemble comme dans les éléments qui le constituent.
Les convois d’évacuation couverts par la Croix-Rouge doivent donc être respectés, si l’escorte ne fait pas acte d’hostilité, c’est-à-dire qu’on ne doit pas tirer sur eux (cf. art. 6 et 7). Mais leur circulation ne doit pas gêner les opérations de l’occupant de la région traversée et celui-ci doit avoir le droit de les visiter et, quand il jugé utile de les laisser passer, de modifier leur itinéraire et même de les arrêter momentanément. Ce droit de contrôle et de visite, conforme à la nature des choses, est inscrit dans la Convention de La Haye sur la guerre maritime, à propos des bâtimentshôpitaux (art. 4). Cela n’a pas paru suffisant : le belligérant doit avoir le droit de disloquer complètement les convois d’évacuation, en se chargeant bien entendu des malades et des blessés qu’ils renferment. Les soins à donner à ceux-ci
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
sont la chose essentielle ; les moyens pour y pourvoir peuvent varier suivant les cas.
Comment se fera la dislocation des divers éléments du convoi ?
Pour les malades et les blessés, ils deviennent prisonniers de guerre dans les conditions générales fixées par les articles 1 et 2. Il n’y a pas de raison pour les traiter autrement que ceux qui sont trouvés dans un hôpital occupé par l’ennemi. C’est ce qui est dit dans l’article 9 de la Convention de La Haye pour les naufragés, blessés ou malades d’un belligérant qui tombent au pouvoir de l’autre.
Le personnel du convoi peut appartenir à plusieurs catégories :
1° Le personnel sanitaire visé par les articles 9, 10 et 11, qui, conformément à la règle de l’article 12, doit être renvoyé dès qu’il n’est plus utile.
2° Le personnel militaire préposé au transport , qui comprend, soit les conducteurs des voitures empruntées à des services de l’armée autres que le service de santé, soit, pour les convois par chemin de fer, le personnel d’exploitation qui serait fourni par des services militaires, par exemple, en France, les compagnies de sapeurs des chemins de fer ou les sections techniques des chemins de fer de campagne, soit, pour les convois fluviaux, les marins de l’Etat employés sur les bateaux.
Il convient d’appliquer à ce personnel les règles posées pour les conducteurs des voitures des formations sanitaires (cf. art. 14), c’est-à-dire le renvoi, quels que soient les moyens de transport employés. Ce n’est pas, en effet, parce qu’à défaut de voitures d’ambulance, un belligérant aura employé des fourgons à vivres ou à bagages, des caissons à munitions, que les cavaliers, artilleurs ou soldats du train, affectés à ce service de non-combattants, doivent être exposés à être faits prisonniers. La même chose doit être dite pour le personnel d’exploitation militaire qui peut se trouver dans un train de chemin de fer ou dans un bateau employé aux évacuations et couvert par la croix-rouge.
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3° Le personnel militaire chargé de l’escorte garde du convoi.
ou de la
Il n’y a pas de raison pour ne pas lui appliquer la règle precedemmenl admise pour le piquet ou les sentinelles protégeant une formation sanitaire (ef. art. 9, al. 2).
4° Le personnel civil , qui comprend les conducteurs des voitures requises, le personnel non militaire de l’exploitation des chemins de fer, les équipages des navires de commerce. A ce personnel s applique le droit commun de la guerre. Le capteur du convoi ne peut le faire prisonnier • il peut le requérir à son tour, s’il le juge nécessaire, sinon il le licencie ou le renvoie.
Le matériel du convoi peut aussi appartenir à différentes catégories :
1 Matéiiel appartenant au service de santé militaire ou aux Sociétés de secours officiellement reconnues, ce qui comprend les trains sanitaires spéciaux ou les navires-hôpitaux construits et organisés en vue de l’évacuation par le service officiel de santé ou les Sociétés, ainsi que le service d’aménagement des voitures, trains de chemins de fer et bateaux. La croix rouge, arborée sur les voitures, wagons ou bateaux, en attestera le caractère et leur servira de sauvegarde.
2° Voitures (avec leurs attelages) empruntées à des services militaires autres que le service de santé. — Ces voitures, ne faisant pas partie du service sanitaire, doivent, conformément au droit de la guerre, appartenir au belligérant qui s’en empare. Les conducteurs seuls seront renvoyés.
3° Matériel provenant de la réquisition, qui peut comprendre des voitures requises avec leurs attelages, le matériel des chemins de fer et navires de commerce utilisés pour les convois. Il reste soumis aux règles du droit des gens. Il peut être requis à nouveau, il doit être restitué immédiatement ou peut être retenu jusqu’à la paix (cf. art. 46, al. 2, art. 52, 53 et 54 du Règlement de La Haye concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre).
On voit ainsi que la question des convois d’évacuation,
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complexe en apparence, peut se régler par référence aux divers articles de la Convention qui concernent les formations sanitaires, sauf quelques dispositions spéciales. On aurait donc pu en traiter dans les divers articles, mais le Comité de rédaction a pensé qu’il valait mieux en traiter dans un article unique ; on a ainsi une vue plus claire de la situation dans son ensemble et dans ses détails.
Art. 17. — Les convois d’évacuation seront traités comme les formations sanitaires mobiles, sauf les dispositions spéciales suivantes :
1° Le belligérant interceptant un convoi pourra, si les nécessités militaires l’exigent, le disloquer en se chargeant des malades et blessés qu’il contient.
2° Dans ce cas, l’obligation de renvoyer le personnel sanitaire, prévue à l’article 12, sera étendue à tout le personnel militaire préposé au transport ou à la garde du convoi et muni à cet effet d’un mandat régulier.
L’obligation de rendre le matériel sanitaire, prévue à l’article 14, s’appliquera aux trains de chemins de fer et bateaux de la navigation intérieure spécialement organisés pour les évacuations, ainsi qu’au matériel d’aménagement des voitures, trains et bateaux ordinaires et appartenant au service de santé.
Les voitures militaires, autres que celles du service de santé, pouront être capturées avec leurs attelages.
Le personnel civil et les divers moyens de transport provenant de la réquisition, y compris le matériel de chemin de fer et les bateaux utilisés pour les convois, seront soumis aux règles générales du droit des gens.
Il est essentiel de remarquer qu’il n’est question dans cet article que de la navigation intérieure, c’est-à-dire de la navigation sur les fleuves, canaux, lacs, et non de la navigation maritime, complètement en dehors du programme de la présente Conférence. Ce sont alors les règles de la Convention de La Haye qui sont applicables.
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DU SIGNE DISTINCTIF
Il en est question dans l’article 7 de la Convention de 1864 ; la IV8 Commission a été chargée d’examiner tout ce qui s’y rattache.
La première question est de savoir s’il y a lieu de maintenir comme signe distinctif unique la croix rouge sur fond blanc (article 7 de la Convention de 1864).
Aucune proposition n’a été faite pour changer un état de choses existant depuis plus de quarante ans et une dénomination devenue populaire dans tous les pays du monde civilisé. Un changement apporterait un véritable trouble dans l’esprit public et risquerait de nuire gravement à l’œuvre humanitaire que la Convention a pour but de favoriser. Du reste, ce changement ne serait motivé par rien. Comme on le sait, ce n’est nullement comme symbole religieux que la croix a été adoptée par nos devanciers ; ils ont songé à la Suisse, qui leur donnait l’hospitalité, qui avait eu l’initiative de leur réunion ; ils ont voulu lui rendre hommage, en même temps qu’ils pensèrent qu’un emblème emprunté à un pays neutralisé par des traités solennels convenait particulièrement pour le but qu’ils se proposaient. Us ont donc pris le pavillon fédéral suisse en en intervertissant les couleurs. C’est un insigne facile à fabriquer, reconnaissable par sa simplicité et ses couleurs tranchées.
L’explication qui précède est de nature à satisfaire toutes les exigences, parce qu’elle prouve que l’emblème adopté ne saurait choquer aucune conviction religieuse. La Conférence a expressément constaté que l’emblème ne comportait aucune signification religieuse, et la formule proposée a pour but de mettre en relief l’origine purement historique de la croix rouge et le caractère de l’emblème. Il n’avait pas d’abord été jugé nécessaire d’indiquer d’une manière expresse que l’emblème a été emprunté aux armoiries de la Suisse au moyen de l’interversion des couleurs ; puis, après réflexion, on a cru mieux de le dire. L’absence de significa-
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tien religieuse résulte d’une manière assez nette, bien qu’implicite, des expressions employées. Nous sommes heureux de constater que plusieurs représentants d’Etats non chrétiens ont expressément déclaré qu’ils étaient satisfaits de cette explication et que leurs Gouvernements ne faisaient pas d’objection au maintien du principe de l’article 7 de la Convention.
La Conférence a pensé qu’il n’v avait pas lieu de préciser la forme de la croix en indiquant qu’elle était « formée de cinq carrés ». Cette précision lui a paru inutile et même dangereuse. La forme est, en effet, consacrée par un usage constant et universel auquel nul ne songera à déroger. De plus, une aussi grande précision autoriserait à prétendre qu’en changeant les proportions énoncées, en ayant une croix rouge reproduisant la croix aux dimensions usitées dans telle ou telle confession religieuse, on ne reproduit pas le signe distinctif de la Convention de Genève et qu’ainsi on ne commet pas d’abus.
Art. 18. — Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la croix rouge sur fond blanc, formé par interversion des couleurs fédérales, est maintenu comme emblème et signe distinctif du service sanitaire des armées.
Cet emblème doit ou peut figurer partout où cela est nécessaire pour assurer la protection de la Convention, qu’il s’agisse de personnes ou de choses. L’essentiel est que l’emblème soit visible et qu’il ne puisse être employé qu’avec l’assentiment de l’autorité militaire. Il n’y a pas lieu d’énumérer les divers objets auxquels pourra être appliqué l’emblème ni d’édicter des exigences particulières, analogues à celles qui se trouvent dans la Convention de La Haye sur la guerre maritime. On a bien proposé de dire que « les wagons, les voitures et l’autre matériel roulant, affectés exclusivement au service sanitaire, doivent être colorés en blanc, sur toute l’étendue de chaque côté, en y superposant une croix rouge aussi grande qu’admettront les dimensions du véhicule ». Le motif principal indiqué par les auteurs de la proposition était que, de cette façon, les généraux ne pourraient pas employer à d’autres buts les voitures de la formation
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sanitaire. Mais des objections, tirées du point de vue militaire comme des nécessités pratiques et économiques, ont
Fautorir R vT Pr°P0Siti0n et reconnues fondées. C’est à autorité militaire a prendre sur ce point la décision qui lui
paraîtra convenable. Il est sans doute utile que le matériel
sanitaire roulant soit facilement reconnaissable à distance
mais il ne faut pas non plus que la présence d’une troupe’
dans un endroit déterminé soit trop ouvertement signalée à I adversaire.
..°n ®’*st demandé si indication de l’emploi d’un signe t îstinctif de nuit doit figurer dans le texte de la Convention ; cela n a pas paru nécessaire. Rien n’empêche d’emplover, la nuit, des lanternes à croix rouge, comme cela a lieu notamment au Japon. C’est l’application pure et simple du principe.
De même, dans différentes occasions, on a soulevé la question d’un costume uniforme pour le personnel sanitaire des diverses armées. L’uniformité aurait certainement des avantages ; mais on ne peut songer, quant à présent, à gêner sur ce point la liberté des Gouvernements.
L’essentiel est que, dans aucun cas, l’emblème de la Convention ne puisse être employé sans l’assentiment de l’autorité militaire ; c est le moyen le plus sur de prévenir les abus. L article 7 de la Convention n’est pas assez formel en ce sens, puisqu’il ne fait intervenir l’autorité militaire que pour la délivrance du brassard.
Art. 19. — Cet emblème figure sur les drapeaux, les brassards, ainsi que sur tout le matériel se rattachant au service sanitaire, avec la permission de 1 autorité militaire compétente.
Après ce principe général, il est utile d’insister sur certains emplois particulièrement importants de l’emblème.
C’est le brassard qui sert à distinguer le personnel protégé. Il est toujours facile de fabriquer un brassard à croix rouge sur fond blanc et de se l’appliquer. Ce signe n’a de valeur que s’il est officiel, s’il émane de l’autorité militaire qui a la responsabilité de son emploi, si la personne qui le porte y est spécialement autorisée. Il a pu y avoir des divergences d’opinions sur le procédé à employer pour obtenir la garan-
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tie désirée, mais la nécessité de cette garantie n’a pas été et ne pouvait être contestée.
Après discussion, il a été admis que le brassard avec croix rouge sur fond blanc devait toujours être délivré et timbré par l’autorité militaire compétente ; on complète ainsi l’article 7, alinéa 2 de la Convention de 1864, qui ne parle que de la délivrance par cette autorité.
Bien que la manière de porter le brassard paraisse uniforme dans les divers pays, il n’a pas été jugé inutile de la préciser dans la nouvelle Convention, parce qu il est très avantageux que les soldats n’aient pas a hesiter pour savoii si les personnes qu’il ont en face d’eux ont ou non droit au respect. Le brassard doit être porté au bras gauche et, de plus, il doit être fixé, parce qu’il y aurait inconvénient grave à ce que l’on pût trop facilement le mettre et l’enlever.
Ce qui précède s’applique à tout le personnel qui se réclame de la Convention, qu’il soit officiel ou non.
Une proposition avait été faite, pour restreindre la délivrance du brassard, dans les termes suivants : « Toutefois, dans les hôpitaux fixes du territoire national, qu’ils soient permanents ou temporaires, le brassard ne sera délivré qu’aux personnes qui, à défaut de cet insigne, pourraient être considérées comme combattantes ». On faisait remarquer que l’insigne avait pour but moins d’indiquer une fonction que d’assurer une protection ; il peut donc être nécessaire pour ceux qui, à défaut, risqueraient d’être considérés comme combattants ou espions, parce qu’ils se trouvent sur le théâtre même des opérations, mais non pour ceux qui doivent être respectés et protégés, à raison de leur personnalité même, comme les femmes, les vieillards, les enfants. Dans une ville occupée, les femmes doivent être respectées à raison de leur sexe, qu’elles soient ou non affectées aux travaux d’un hôpital. Il est donc inutile de leur délivrer un brassard, cette délivrance devant alors prendre d’énormes proportions. On a objecté à cela qu’il n’y avait pas de raison de faire des distinctions, qu’il y a touours intérêt à augmenter le plus possible le respect dû aux personnes qui soignent les blessés et les
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malades. La proposition n’a, du reste, pas été soumise au vote.
Si tout le personnel protégé doit porter le brassard dans les conditions indiquées, cela suffit-il ?
On a dit non : le timbre indique sans doute l’origine oflT cielle du brassard, mais il faut aussi constater que ce brassard s’applique bien à la personne qui le porte ; pour cela, un certificat d’identité est indispensable. Dans l’opinion qui a prévalu, il convient de distinguer entre le personnel officiel et le personnel non officiel. Le premier offre des garanties que ne présente pas le second ; l’uniforme le distingue suffisamment et doit faire présumer sa qualité. On comprend, au contraire, qu’on soit plus exigeant pour le second.
Art. 20. — Le personnel protégé en vertu des articles 9, 10 et 11 porte, fixé au bras gauche, un brassard avec croix rouge sur fond blanc, délivré et timbré par l’autorité militaire compétente, accompagné d’un certificat d’identité pour les personnes rattachées au service de santé des armées et qui n’auraient pas d’uniforme militaire.
Quant au drapeau, il porte naturellement l’emblème distinctif de la Convention ; il ne peut être arboré qu’avec le consentement de l’autorité militaire, ce que ne disait pas assez expressément la Convention de 1864, ce qui résulte du principe général posé plus haut et ce qu’il faut redire bien haut pour éviter les abus et écarter les illusions naïves de ceux qui pensent qu’il suffit à un particulier, ayant 1 intention plus ou moins problématique de recevoir des blessés et des malades, d’arborer de sa propre autorité le drapeau de la Convention sur sa demeure pour s’exempter du logement des troupes d’invasion. Un pareil abus compromettrait la protection réclamée par un établissement y ayant réellement droit.
Il faut maintenir la règle de la Convention de 1864, d'après laquelle le drapeau de la Croix-Rouge « devra être, en toute circonstance, accompagné du drapeau national ». On a demandé s’il ne conviendrait pas, en raison de considérations d’utilité pratique, de recommander que le drapeau
à croix rouge soit plus grand et plus visible que le drapeau national. Il n’a pas paru nécessaire de rien formuler à cet égard ; chaque administration apprécie ce qu’il convient de faire.
Il n’est peut-être pas inutile de remarquer que, si le mot drapeau signifie ordinairement un lambeau d’étoffe qui flotte, il n’y a là rien de nécessaire. Une plaque rigide, comme il a été indiqué dans la Commission, pourrait être employée avec avantage, parce que la croix rouge apparaîtrait d’une manière plus distincte ; cette plaque rigide répondrait absolument aux exigences de la Convention, du moment où elle porterait l’emblème de celle-ci.
Le drapeau national est-il toujours celui du pays auquel se rattache la formation sanitaire par son origine ? La question a été l’objet d’une assez vive discussion. L’hypothèse envisagée est celle d’une ambulance d’un belligérant tombant au pouvoir de son adversaire. Cette ambulance conserverat-elle son drapeau originaire ou devra-t-elle arborer le drapeau du vainqueur sous lequel elle reste plus ou moins longtemps avant d’être rendue à son armée ? On doit reconnaître que des raisons assez fortes pouvaient être données en faveur des deux opinions, puisque la IVe Commission ne s’était prononcée qu’à une assez faible majorité. On faisait valoir, d’une part, que l’ambulance capturée ne restait que provisoirement dans les lignes du vainqueur et devait être restituée à la première occasion. Cette situation temporaire et provisoire expliquait parfaitement le maintien pour l’ambulance de son drapeau national ; ce maintien rappelait au vainqueur qu’il ne devait pas confondre cette ambulance avec les siennes propres et qu’il avait, au contraire, à la rendre dès que le permettraient les exigences militaires et autres. N’est-il pas, en outre, cruel d’imposer au personnel de cette formation sanitaire de se tenir sous le drapeau d’un ennemi ? Par contre, on avait fait valoir que la formation sanitaire entrait momentanément au service de l’ennemi au pouvoir duquel elle était tombée, que cela était si vrai que cet ennemi devait lui donner un traitement, qu’il n’était pas dès lors étonnant que son drapeau fût joint à celui de la Con-
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ven‘io'1. Enfin on ajoutait que le drapeau du vainqueur protégerait plus efficacement la formation sanitaire que le drapeau du vaincu.
Lne solution transactionnelle est heureusement intervenue. Il a été admis qu’une ambulance n’arborerait que le drapeau de la Convention pendant tout le temps qu’elle serait au pouvoir de l’ennemi. Elle ne peut affirmer sa nationalité chez l’ennemi et, en même temps, elle ne subit pas l’emblème de celui-ci. Elle a seulement le signe qui indique la protection à laquelle elle a droit.
Il va sans dire que l’ennemi qui occupe un territoire arbore son drapeau sur les édifices qui s’y trouvent et que, sur les hôpitaux, ce drapeau accompagnera le drapeau de la Croix-Rouge.
Art. 21. — Le drapeau distinctif de la Convention ne peut être arboré que sur les formations et établissements sanitaires qu’elle ordonne de respecter et avec le consentement de l’autorité militaire. Il devra être accompagné du drapeau national du belligérant dont relève la formation ou l’établissement.
Toutefois les formations sanitaires militaires tombées au pouvoir de l’ennemi n’arboreront pas d’autre drapeau que celui de la Croix-Rouge, aussi longtemps qu’elles se trouveront dans cette situation.
L’article 11 prévoit le cas d’ambulances de pays neutres, venant prêter leur concours charitable à l’un des belligérants. Quel drapeau ces ambulances doivent-elles arborer en même temps que le drapeau de la Convention ? En d’autres termes, quel est le drapeau national dont il s’agit dans l’espèce ? La question a été souvent agitée et résolue différemment, suivant les circonstances ; elle n’est pas prévue dans le Questionnaire du Conseil fédéral. Une règle est indispensable et rationnellement elle ne paraît pas douteuse.
L’ambulance neutre entre dans l’organisation sanitaire du belligérant qui accepte ses services, qui répond d’elle visà-vis de l’adversaire, qui exerce sur elle son contrôle. C’est donc le drapeau de ce belligérant qu’elle doit arborer. La situation est tout autre dans la guerre maritime, où le bâti-
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ment hospitalier neutre, qui opère en pleine mer, garde son autonomie, tout en étant soumis à l’autorité des belligérants dans la mesure déterminée par l’article 4 de la Convention de La Haye.
Si une ambulance neutre tombe au pouvoir de l’adversaire du belligérant au service duquel elle est entrée, elle n’arborera plus que le drapeau de la Convention, conformément à la règle contenue dans l’article 21, alinéa 2.
Art. 22. — Les formations sanitaires des pays neutres qui, dans les conditions prévues par l’article 11, auraient été autorisées à fournir leurs services, doivent arborer, avec le drapeau de la Convention, le drapeau national du belligérant dont elles relèvent.
Les dispositions du deuxième alinéa de l’article précédent leur sont applicables.
La conclusion naturelle des dispositions qui précèdent est que l’emblème et les dénominations, qui caractérisent la Convention et rappellent la protection qu’elle assure, ne peuvent être employés que dans le but en vue duquel ils ont été adoptés.
Art. 23. — L’emblème de la croix rouge sur fond blanc et les mots Croix-Rouge ou Croix de Genève ne pourront être employés, soit en temps de paix, soit en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les formations et établissements sanitaires, le personnel et le matériel protégés par la Convention.
DE L’APPLICATION ET DE L’EXECUTION DE LA CONVENTION
C’est au Comité de rédaction qu’est due l’élaboration des articles de ce chapitre, qui ont un caractère de généralité et dominent toute la Convention. On peut juger dès lors qu’ils auraient dû précéder les clauses dites diplomatiques et suivre ce qui concerne la répression des abus et des infractions. C’est pour des considérations toutes pratiques que cet ordre
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logique n a pas été adopte. On a voulu séparer nettement les articles qui doivent être portés à la connaissance des troupes et les articles qui ont un caractère législatif ou protocolaire.
La portée d’application de la Convention est d’abord indiquée. Il laut que toutes les parties belligérantes soient également signataires pour que les dispositions de la Convention soient obligatoires. C’est la règle qui se trouve dans diverses Déclarations ou Conventions, notamment dans la Convention de La Haye relative à la guerre sur terre (article 7). La formule a seulement été modifiée pour comprendre plus complètement les divers cas ; la règle adoptée à La Haye semble ne viser que l’hypothèse où, dans une guerre engagée entre deux Parties contractantes, une Puissance non contractante se joint à l’un des belligérants.
Art. 24. — Les dispositions de la présente Convention ne sont obligatoires que pour les Puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d’entre elles. Ces dispositions cesseront d’être obligatoires du moment où l’une des Puissances belligérantes ne serait pas signataire de la Convention.
L’article 8 de la Convention de 1864 doit être maintenu avec un léger changement de rédaction et un complément. Nous ne pouvons pas avoir la prétention d’avoir prévu tous les cas de nature à se produire. C’est aux commandants en chef à prendre les mesures de détail nécessaires en s inspirant des principes généraux de la Convention et en se conformant aux instructions de leurs Gouvernements.
Art. 25. — Les commandants en chef des armées belligérantes auront à pourvoir aux détails d’exécution des articles précédents, ainsi qu’aux cas non prévus, d’après les instructions de leurs Gouvernements respectifs et conformement aux principes généraux de la présente Convention.
On a pu constater souvent que la Convention de Genève n’était pas exécutée, surtout par suite de l’ignorance de ceux qui sont précisément appelés à l’appliquer. Il importe de rappeler aux Gouvernements qu’ils ont le devoir strict d’en re-
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pandre la connaissance dans l’armée et de ne pas attendre pour cela le temps de la guerre. Il faut procéder sérieusement à l’éducation du soldat, auquel il importe de faire bien comprendre qu’il est directement intéressé à être humain, à respecter les hôpitaux, le personnel sanitaire. Ce personnel, officiel ou non-officiel, ne doit pas seulement connaître ces immunités, mais les devoirs qui en sont la contre-partie. Il faut qu’il soit bien pénétré de la pensée que c’est dans un but tout spécial qu’on lui épargne certaines conséquences rigoureuses du droit de la guerre et qu’il ne doit pas se servir de sa situation privilégiée dans un autre but. Si on juge utile de mentionner spécialement le personnel protégé, c’est parce que sa tâche est particulièrement délicate et qu’il est plus facile d’apprendre à un soldat qu’il ne doit pas tirer sur une ambulance que de bien tracer à un médecin son rôle dans le cas où il serait pris par l’ennemi. Pour tous ceux qui ont la redoutable et haute mission de défendre leur patrie, il y a un entraînement moral tout aussi indispensable que l’entraînement physique, si l’on veut que les prescriptions imposées par le progrès des mœurs pour concilier, dans la mesure du possible, l’emploi de la force et les nécessités militaires avec les exigences de la justice et de l’humanité, aient chance d’être respectées.
Ce ne sont pas seulement les troupes qui ont besoin d’être instruites des règles de la Convention ; ce sont aussi les populations, si on veut éviter de cruelles désillusions.
Art. 26. — Les Gouvernements signataires prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs troupes, et spécialement le personnel protégé, des dispositions de la présente Convention et pour les porter à la connaissance des populations.
DE LA REPRESSION DES INFRACTIONS
Ici nous entrons dans un ordre d’idées différent de ce qui précède. Il y a lieu de prévoir des abus trop fréquents dont on se plaint depuis longtemps, sur lesquels le Gouver-
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ncment de la Grande-Bretagne a appelé l’attention des Puissances signataires de la Convention de 1864 (lettre de la Légation britannique à Berne, en date du 22 juillet 1901), qu’on a réprimés ou essayé de réprimer dans certains pays, mais qui sont encore trop généralement impunis.
Le succès de la Convention a eu ses inconvénients en ce sens qu’on a voulu l’exploiter dans un intérêt mercantile. Le prestige de la Croix-Rouge a paru devoir se communiquer aux établissements et aux produits sur lesquels on apposait le signe vénéré de tous. On a donc vu surgir des Pharmacies de la Croix-Rouge ou de la Croix de Genève, des marques de fabrique ou de commerce portant l’emblème ou la dénomination apposés sur les produits les plus divers et pas seulement sur des produits destinés au traitement des blessés ou des malades. Il y a là quelque chose de choquant et qui est de nature a compromettre le respect que la Convention veut assurer à certains établissements et à certaines personnes.
Si des soldats trouvent la croix rouge sur des ènseignes de magasins, sur des barriques de vin (le cas s’est présenté), ils seront amenés à penser que ce signe n’a rien d’officiel et n’a pas droit à une protection particulière. Il y a donc pour chaque pays un intérêt national à ce qu’on n’abuse pas d’un emblème ou d’une dénomination qui sont destinés à protéger ses hôpitaux et ses ambulances, son personnel et son matériel sanitaire. Cet intérêt national ne peut être pleinement sauvegardé que par une stipulation internationale ; c’est ce qu’il est important de faire ressortir nettement.
La législation d’un pays déterminé peut sans doute édicter les dispositions nécessaires pour réprimer les abus dont il vient d’être parlé, et il est juste de remarquer que, dans plusieurs des pays représentés à la Conférence, la législation est intervenue en ce sens (1). Nous n’énumérerons pas les lois existantes, parce que nous risquerions d’être incomplets ou de nous méprendre sur leur portée. Mais il est facile de comprendre que les commerçants et les industriels d’un pays n’accepteront pas volontiers qu’on restreigne leur
(1) Voir l’annexe : Lois et règlement concernant Vusdge illicite ries emblèmes de la Croix-Rouge.
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faculté de choisir un emblème ou une dénomination qui, dans leur esprit, est de nature à recommander leurs produits à l’attention du public, s’ils ne sont pas assurés que leurs concurrents étrangers subiront la même restriction. Cette sécurité ne peut résulter que d’un engagement formel pris par les divers Gouvernements ; c’est cet engagement qui peut servir de point d’appui pour vaincre la résistance des intérêts commerciaux et industriels engagés dans la question. Evidemment les Etats, dont la législation est dès à présent suffisante pour interdire l’emploi abusif dont nous parlons, n’ont pas d’engagement de ce genre à prendre, mais il faut éviter toute équivoque. Il s’agit d’une interdiction absolue et non d’une interdiction pouvant être levée par telle ou telle autorité. Par exemple, dans certains pays, l’autorisation de se servir de la croix rouge comme marque peut être accordée par la Société nationale de secours, même dans un but commercial ; cela ne saurait subsister dans l’esprit de la disposition adoptée. L’emploi de l’emblème ou de la dénomination de la Croix-Rouge est nettement circonscrit dans les termes de l’article 23.
Les Gouvernements dont la législation est muette ou insuffisante auront, suivant leur régime constitutionnel, à prendre ou à proposer à leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer le respect de l’interdiction, au moyen de pénalités.
On comprend qu’un pareil changement ne puisse être opéré brusquement, qu’il faille laisser aux intéressés le temps d’aviser, la possibilité d’avertir leur clientèle. Pour ceux donc qui, au moment de la mise en vigueur de la présente Convention, auraient déjà déposé des marques contenant l’emblème ou la dénomination que l’on veut interdire, un délai doit être accordé pour se mettre en règle, et il a paru qu’un délai maximum de cinq ans était nécessaire à cet effet. Il va sans dire que chaque législation pourra fixer un délai plus court ; mais, une fois la Convention mise en vigueur, il ne pourra plus être déposé ou enregistré de marque contraire à l’interdiction. C’est une règle facile à introduire et d’une importance capitale. Les divers intérêts engagés pa-
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raissent être ainsi conciliés d’une façon équitable. Plusieurs lois ont déjà été promulguées dans le même ordre d’idées.
^RT* 27- Les Gouvernements signataires, dont la légis ation ne serait pas dès à présent suffisante, s’engagent à pren re ou à proposer à leurs législatures les mesures nécessaires pour empêcher en tout temps l’emploi, par des particuliers ou par des sociétés autres que celles y ayant droit en vertu de la présente Convention, de l’emblème ou de la dénomination de Croix-Rouge ou Croix de Genève, notamment, dans un but commercial, par le moyen de marques de fabrique ou de commerce.
L’interdiction de l’emploi de l’emblème ou de la dénomination dont il s’agit produira son effet à partir de l’époque déterminée par chaque législation et, au plus tard, cinq ans après la mise en vigueur de la présente Convention. Dès cette mise en vigueur, il ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique ou de commerce contraire à l’interdiction.
La Convention peut être méconnue par suite d’autres faits qui portent directement atteinte à ses prescriptions. On peut supposer des militaires maltraitant ou dépouillant des blessés, se servant des insignes de la Convention auxquels ils n’ont pas droit, pour se protéger ou protéger l’endroit où ils se trouvent. Il y a là des actes individuels que chaque Gouvernement doit être à même de réprimer. Sans doute, certains d’entre eux sont déjà prévus par les divers Codes de justice militaire ou le Code pénal ordinaire ; il est possible qu’ils ne le soient pas tous, et alors la législation doit être complétée de manière à assurer une répression indispensable.
Le texte que le Comité de rédaction soumet à la Conférence diffère en la forme de celui qui a déjà été adopté, mais non au fond. Il a pour but d’écarter des malentendus en spécifiant nettement ce qui était indiqué dans le rapport fait au nom de la IVe Commission.
Les Gouvernements signataires ont intérêt à être renseignés sur ce qui sera fait à cet égard.
Art. 28. — Les Gouvernements signataires s’engagent
également à prendre ou à proposer à leurs législatures, en cas d’insuffisance de leurs lois pénales militaires, les mesures nécessaires pour réprimer, en temps de guerre, les actes individuels de pillage et de mauvais traitements envers des blessés et malades des armées, ainsi que pour punir, comme usurpation d’insignes militaires, l’usage abusif du drapeau et du brassard de la Croix-Rouge par des militaires ou des particuliers non protégés par la présente Convention.
Ils se communiqueront, par l’intermédiaire du Conseil fédéral suisse, les dispositions relatives à cette répression, au plus tard dans les cinq ans de la ratification de la présente Convention.
DISPOSITIONS GENERALES
Ce sont les dispositions que l’on qualifie quelquefois de clauses diplomatiques et pour lesquelles le Comité de rédaction s’est principalement inspiré de ce qui a été fait à la Conférence de la Paix de 1899.
Ratification. — Aucune explication n’est nécessaire. Il n’a pas paru^ possible de fixer un délai dans lequel les ratifications devraient être échangées.
Art. 29. — La présente Convention sera ratifiée aussitôt ipie possible.
Les ratifications seront déposées à Rerne.
Il sera dressé, du dépôt de chaque ratification, un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances contractantes.
Mise en vigueur. — On aurait voulu fixer une date, mais cela était impossible par cela même qu’il n’y avait pas de délai pour les ratifications. Celles-ci devant être déposées séparément, l’époque de la mise en vigueur variera pour chaque pays ; nous donnons un délai de six mois pour que la connaissance du dépôt des ratifications ait pu certainement parvenir à tous les Etats contractants. Il n’y a pas lieu de s’efFarouelier de ces différences de dates qui introduiront une complication que nous ne croyons pas pouvoir éviter.
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lui définitive, seront seuls liés par la Convention dans leurs i appoi ts les Etats a 1 égard desquels elle sera en vigueur au moment que l’on envisage. Peu importe que l’entrée en vigueur pour chacun d’eux ait eu lieu à une date ou à une autre.
Ar j . 30. La présente Convention entrera en vigueur pour chaque Puissance six mois après la date du dépôt de sa ratification.
Combinaison des deur Conventions de Genève. — La Convention que nous allons signer est destinée à remplacer la Convention de 1864 ; mais la substitution de l’une à l’autre ne peut pas se faire instantanément. Pour deux Etats ayant également ratifié la Convention à signer, la Convention de 1864 cessera d’exister ; pour deux Etats ayant également signé la Convention de 1864, mais dont l’un d’eux aurait seul signé et ratifié la nouvelle Convention, la Convention de 1864 reste la règle de leurs rapports. C’est l’application des principes généraux et c’est spécialement conforme à l’article 24.
Art. 31. — La présente Convention, dûment ratifiée,
remplacera la Convention du 22 août 1864 dans les rapports entre les Etats contractants.
La Convention de 1864 reste en vigueur dans les rapports entre les Parties qui ne ratifieraient pas également la présente Convention.
Signature et adhésion. — Par imitation de ce qui s’est fait à La Haye, nous vous proposons de décider que la présente Convention pourra être signée jusqu’au 31 décembre 1906 par les Puissances représentées à notre Conférence, et dont les Délégués pourraient n’avoir pas, dès à présent, les pouvoirs nécessaires. Nous mettons dans la même catégorie celles qui ont bien signé la Convention de 1864, mais n’ont pas jugé à propos de se faire représenter à la Conférence. Les unes et les autres, dans le cas où elles laisseraient passer le 31 décembre 1906 sans user de la faculté de signer , pourraient adhérer dans une forme très simple.
Viennent maintenant les Puissances qui actuellement
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
n’ont pas encore signé la Convention de 1864. Elles peuvent adhérer sous une condition sur laquelle il importe d’insister. La plupart des Déclarations ou Conventions relatives au droit de la guerre, dejiuis la Déclaration de Paris, du 16 avril 1856, jusqu’aux Actes de La Haye, contiennent une clause d’adhésion ou d’accession aux termes de laquelle toute Puissance peut devenir partie à la Convention par la seule expression de sa volonté dans une forme déterminée. On a fait remarquer, non sans raison, qu’il y avait là un entraînement un j>eu irréfléchi. Une Convention du genre de la nôtre suppose la réciprocité, la confiance respective des contractants ; il faut se connaître pour s’engager les uns envers les autres. Nous connaissons les Etats représentés ici, les Etats signataires de la Convention de 1864, mais non ceux qui, dans un avenir plus ou moins éloigné, pourraient décider de se joindre aux signataires de la Convention de 1906 ; ne faut-il pas dès lors subordonner l’effet de leur adhésion, sinon à un consentement formel, du moins à une absence d’opposition de la part des Etats contractants ? Le Comité a trouvé l’idée juste et vous demande de l’adopter.
Art. 32. — La présente Convention pourra, jusqu’au 31 décembre prochain, être signée par les Puissances représentées à la Conférence qui s’est ouverte à Genève le 11 juin 1906, ainsi que par les Puissances non représentées à cette Conférence qui ont signé la Convention de 1864.
Celles de ces Puissances qui, au 31 décembre 1906, n’auront pas signé la présente Convention, resteront libres d’y adhérer par la suite. Elles auront à faire connaître leur adhésion au moyen d’une notification écrite adressée au Conseil fédéral suisse et communiquée par celui-ci à toutes les Puissances contractantes.
Les autres Puissances pourront demander à adhérer dans la même forme, mais leur demande ne produira effet que si, dans le délai d’un an à partir de la notification au Conseil fédéral, celui-ci n’a reçu d’opposition de la part d’aucune des Puissances contractantes.
Dénonciation. — La clause est dans les termes arrêtés à La Haye.
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Art. 33. — Chacune des Parties contractantes aura la faculté de dénoncer la présente Convention. Cette dénonciation ne produira ses effets qu’un an après la notification faite par écrit au Conseil fédéral suisse ; celui-ci communiquera immédiatement la notification à toutes les autres Parties contractantes.
Cette dénonciation ne vaudra qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura notifiée.
Il ne reste plus que la mention de la signature. Conformément à la procédure suivie depuis longtemps déjà et inspirée par une pensée de simplification, il ne sera dressé qu’un exemplaire qui sera déposé dans les archives de la Confédération Suisse et dont les Puissances contractantes recevront des copies certifiées conformes.
CHAPITRE Vil
RÉGIME DE L’AIR
(Paris, 1910)
CONFÉRENCE DE PARIS (18 Mai-29 Juin 1910)
DISCOURS D’OUVERTURE PRONONCÉ PAR LOUIS RENAULT(l)
En prenant place au fauteuil de la Présidence, M. Louis Renault prononce le discours suivant :
Je remercie Son Excellence Monsieur Tittoni de m’avoir proposé comme Président de cette Conférence et je vous remercie, Messieurs et chers Collègues, de la manière dont vous avez accueilli cette proposition. Je sens tout le prix de l’honneur qui m’est confié. Je ne puis que vous assurer de mon entier dévouement à l’œuvre commune et vous dire que je compte fermement sur le concours bienveillant de tous les délégués. Vous voudrez bien m’accorder quelque crédit à raison d’une assez longue expérience des Conférences internationales et n’avoir aucun doute sur mon souci d’impartialité.
Après les éloquentes paroles que vous avez entendues (2), je n’ai nullement l’intention de faire un véritable discours ; je me bornerai à vous présenter quelques observations ou suggestions relatives à nos travaux.
L’importance et l’objet de notre Conférence ont été indiqués d’une manière magistrale dans le discours de M. le Ministre des Travaux publics qui n’a pas dissimulé les difficultés que nous allons rencontrer.
Des difficultés analogues se rencontrent au seuil de toute entreprise nouvelle et je me souviens de l’impression que j’ai eue dans cette même salle, au début de ma carrière dans les Conférences diplomatiques, quand il s’est agi de poser des règles pour les câbles sous-marins.
Dans un travail intéressant consacré au Domaine aérien, j’ai lu ces mots : La conquête de l’air est un fait accompli ; le rôle des jurisconsultes et des administrateurs commence ; après les hommes de sciences, les hommes de robe.
(1) Conférence Internationale de Navigation Aérienne , Paris, Imprimerie
Nationale, 1910, p. 25. ... , ™
(2) Discours d’ouverture prononcé par M. Millerand, Ministre des travaux
Publics.
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
C’est peut-être aller vin peu vite en besogne. L’air ne paraît pas encore définitivement conquis ; il y a des résistances et ces résistances se manifestent sous des formes douloureuses. La liste funèbre des victimes de la navigation s’augmente tous les jours de nouveaux noms et cependant il ne se produit aucun découragement. On voit les tentatives les plus hardies succéder aux plus terribles catastrophes et cela dans tous les pays, sous l’excitation de la science et du patriotisme. N’y a-t-il pas parfois une impatience excessive ? Ne veut-on pas trop se passer de la collaboration du temps ? Par suite d’une sorte de fièvre, on cherche à réaliser sur l’heure, au prix de grands dangers, une idée qui paraît heureuse mais qui aurait besoin d’être mûrie davantage. Qu’on voie là des regrets et non des critiques. J’ai eu souvent l’impression que certaines énergies auraient gagné à être ménagées autant pour les individus eux-mêmes que pour l’humanité. Nous ne pouvons, au début de cette conférence, qu’exprimer notre admiration pour les hommes de tant de courage et d’habileté qui essaient, à leurs risques, de frayer une nouvelle voie de communication aux hommes toujours de plus en plus désireux de supprimer les distances.
Les modes de locomotion aérienne sont des plus variés. Ou les classe communément en trois groupes indiqués dans l’ordre historique de leur apparition : ballons libres, ballons dirigeables, appareils d’aviation. Pour la commodité de la discussion, je vous propose d’employer une expression commune, celle d’aéronefs. Cette expression, qui signifie littéralement navires aériens, correspond bien au titre même de notre Conférence ; nous la substituons à l’expression d’aérostats qui se trouve dans le Questionnaire soumis aux Puissances. Mais qu’on ne s’y trompe pas : de ce qu’en général, nous ne parlerons que des aéronefs, cela ne veut nullement dire que les règles seront toujours identiques pour les différents appareils qui rentrent dans cette dénomination. On conçoit, au contraire, que telle règle, bonne pour les ballons dirigeables, ne puisse s’appliquer aux ballons libres. J’ajoute un petit détail linguistique : nous estimons qu’il convient de faire d’aéronef un mot masculin.
S’il y a des systèmes très différents de navigation aérienne
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et si, pour chaque système, l’ingéniosité des inventeurs s’est donnée libre carrière, il y a bien aussi des divergences quand il s’agit de trouver des règles juridiques pour l’utilisation de l’air, que ce soit pour la navigation intérieure ou pour la navigation internationale. Des jurisconsulte de divers pays se sont ingéniés à édifier des théories variées et subtiles qui présentent quelquefois cette particularité que, partant de points de vue très opposés, elles aboutissent à des conséquences pratiques très semblables.
Je ne suis certes pas un adversaire des théories, des constructions juridiques, comme on dit, bien que je pense qu’on en abuse, mais j’estime que notre domaine est plus modeste, j’oserai dire plus terre à terre. Le Questionnaire soumis à vos Gouvernements a été orienté dans un sens pratique : il ne constitue certes pas un programme intangible et nous entendons laisser à la Conférence la faculté de le compléter si elle le juge à propos, tout en espérant qu’elle n’en abusera pas, le champ à parcourir par elle étant bien suffisamment vaste. Elle n’a pas à résoudre tous les problèmes juridiques que soulève la navigation aérienne, mais à rechercher quelles sont les règles qui, en fait, concilieraient le mieux la liberté de la circulation des aéronefs avec les intérêts légitimes des Etals, sans trop se préoccuper de formuler des principes abstraits au sujet de la nature du droit des Etats sur l’atmosphère.
Soyons réservés, parce que nous sommes les premiers à légiférer et parce que nous sommes en présence d’une situation qui se modifie de jour en jour ; les prévision les plus hardies d’aujourd’hui peuvent être dépassées demain.
N’éveillons pas les susceptibilités des diverses Administrations et contentons-nous d’un minimum en laissant à nos successeurs le soin de développer et de compléter notre œuvre forcément rudimentaire. Nous devons nous attacher à ce qui est indispensable pour de bons rapports internationaux et laisser à chaque Etat le soin de régler ce qui doit se passer seulement chez lui. Comptons sur le bon exemple pour amener une uniformité désirable dans les diverses pratiques. Les diverses sociétés aéronautiques, leurs congrès contribueront
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à ce résultat sans qu’il soit besoin d’employer la voie de règles obligatoires.
Les questions que nous avons à régler sont très complexes et des intérêts variés y sont engagés. Aussi des compétences diverses sont-elles nécessaires. Elles se rencontrent dans cette conférence où je vois des diplomates, des administrateurs, des ingénieurs, des militaires, des marins, des aéronautes, des savants, des jurisconsultes. Aussi ai-je pleine confiance dans le résultat de nos efforts combinés et accrus par la bonne volonté.
Les gouvernements que vous représentez ont témoigné leur intérêt à notre œuvre en acceptant l’invitation du Gouvernement de la République et en répondant au questionnaire qui leur a été adressé suivant une heureuse suggestion du Gouvernement allemand. Uexposé des vues que vous avez entre les mains prépare votre travail. Si on l’examine rapidement, on constate que sur bien des points il y a des divergences, mais je suis fermement convaincu qu’il n’y a pas de contradictions irréductibles. Gomment en serait-il aiitrement ? Nous ne sommes pas en présence d’intérêts ou de préjugés nationaux difficiles à concilier. Nous avons seulement à dégager un intérêt commun et à y pourvoir de notre mieux. C’est alors que la collaboration d’hommes compétents est particulièrement utile ; rien ne les empêche de s’éclairer et de se convaincre réciproquement.
En ce qui concerne notre méthode de travail, permettezmoi quelques suggestions dictées par l’expérience.
Je vous propose la nomination de quatre vice-présidents dont chacun serait chargé de la présidence d’une Commission.
Je pense, en effet, que la Conférence se diviserait utilement entre quatre Commissions. Une telle division me paraît justifiée à la fois par la difficulté des discussions techniques dans une réunion trop nombreuse et le désir de ne pas trop prolonger la durée de la Conférence.
Chaque Commission présidée par un vice-président nommera elle-même son rapporteur.
Les délégués, d’accord avec le chef de leur délégation, se feront inscrire dans la Commission qui leur conviendra. Un délégué pourra faire partie de plusieurs Commissions. Le tra-
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vail sera réglé de façon que plusieurs Commissions ne siègent pas simultanément.
Il est vraisemblable que le nombre des membres de chaque Commission sera assez grand pour qu’après que les délibérations auront permis aux diverses opinions de se faire jour, il soit nécessaire de constituer un Comité d’examen qui dégagera des discussions des résolutions sur lesquelles la Commission sera appelée à se prononcer. Les résolutions ainsi arrêtées et motivées par un rapport seront soumises à la Conférence plénière.
Ne vous inquiétez pas de la répartition que je vous propose des questions entre les quatre Commissions ; cette répartition est forcément un peu arbitraire, la connexité des matières fait que des questions pourront rentrer dans plusieurs Commissions où, après examen, on reconnaîtra que telle question attribuée à une Commission rentrerait mieux dans une autre. Des retouches seront possibles par l’entente des présidents de Commissions avec le président de la Conférence. Il n’y aura aucun préjudice irréparable d’autant plus que les Commissions ne feront que des propositions qui seront soumises à la Conférence tout entière.
Enfin, il y aura un élément d’unité dans une Commission de rédaction dont je vous demande la permission de me réserver la présidence, qui aura pour mission de déterminer la forme à donner à l’ensemble des résolutions prises et d’en arrêter la rédaction définitive qui vous sera ensuite soumise. Vous trouverez peut-être ce mécanisme un peu compliqué, mais je suis persuadé qu’à l’épreuve vous estimerez qu’il est indispensable pour éviter toute surprise et imprimer à nos décisions l’entente désirable.
Rapport1 2* présenté à la Conférence au nom de la Commission de Rédaction <2)
Nous venons rendre compte de la mission qui nous a été confiée à l’effet de soumettre à vos délibérations un texte définitif dans lequel seraient disposées d’une façon méthodique les résolutions que vos Commissions ont adoptées et que, dans la, séance du 16 juin, vous avez bien voulu renvoyer en bloc à notre examen. Nous avons donc étudié ces résolutions sur la signification desquelles nous avons été renseignés par ceux d’entre nous qui avaient présidé à leur adoption ; nous les avons mises en concordance les unes avec les autres, ce qui était nécessaire, parce que quelques questions rentraient dans la compétence de plusieurs Commissions et ont donné lieu à des réponses différentes ; nous avons éclairci la rédaction de certains articles ; puis, nous avons réparti le tout en six chapitres qui nous ont paru correspondre aux diverses parties du sujet. Enfin nous avons ajouté un septième chapitre consacré à des dispositions d’ordre général ou protocolaire. Tel est, en résumé, le travail accompli par nous.
Il ne peut s’agir de commenter ici les dispositions sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer. C’est aux rapports des commissions qu’il faut nécessairement se référer pour se rendre compte des diverses opinions qui ont été exprimées et des motifs qui ont dicté la solution finalement préférée. Nous pensons qu’après des tâtonnements inévitables dans une matière toute nouvelle, on est arrivé à un ensemble acceptable pour tous, parce qu’il lient compte de tous les in-
(1) Conférence Internationale de Navigation Aérienne, Paris, Imprimerie Nationale, 1910, p. 171.
(2) Cette Commission se compose de MM. Kriege (Allemagne) , président de la première Commission ; Renault (France) , président de la Conférence et rapporteur ; amiral Gamble ( Grande-Bretagne ), président de la quatrième Commission ; Bodrero (Italie), président de la troisième Commission ; Lardy (Suisse), président de la deuxième Commission.
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téréts cssentiels ; si l'on veut arriver à une entente désirée et désirable, il ne faut pas avoir la prétention d’obtenir satisfaction pour toutes ses vues particulières.
Cependant quelques explications peuvent paraître nécessaires au sujet d'articles dont la Commission a été amenée par une raison ou une autre, a modifier la rédaction.
Nous signalons tout d’abord l’article 2, dont le second alinea est nouveau.
\ ous savez que le principe est qu’un aéronef n’est régi par la Convention que s’il possède la nationalité d’un Etat contractant. En ce qui concerne les aéronefs qui se proposent de ne circuler qu’au-dessus du territoire d’un Etat, ils sont régis par la législation de cet Etat, qui peut leur imposer ou non de se faire immatriculer ; c’est une question d’ordre intérieur. Les aéronefs qui, n’étant pas nationalisés, vont à l’étranger, s’y trouvent, comme on l’a dit, non pas hors la loi, mais hors’ la Convention ; ils seront traités, il faut le supposer, avec équité par les autorités du pays où ils se trouveront, mais ils ne pourront réclamer les avantages particuliers prévus par la Convention, comme, par exemple, les immunités douanières.
Nous proposons d’admettre une règle spéciale pour les ballons libres et les ballons dirigeables auxquels il arrivera plus fréquemment d’aller à l’étranger et auxquels il importe, par conséquent, d’imposer une identification. L’alinéa 2 de 1 article 2 édicte donc l’obligation pour chaque Etat contractant de n’admettre la circulation au-dessus de son territoire que des ballons libres ou dirigeables ayant une nationalité. Ce n’est plus seulement une mesure d’ordre intérieur. On prévoit pourtant la possibilité d’accorder une autorisation spéciale et temporaire, ce qui se présenterait, par exemple, dans le cas où il s’agirait d’organiser un concours où pourraient figurer des ballons n’ayant aucune nationalité, ou du moins n’ayant pas la nationalité d’un Etat contractant.
Les appareils d’aviation restent purement et simplement soumis à la règle générale. Ce n’est encore que d’une manière exceptionnelle qu’ils vont d’un pays dans l’autre; si des aviateurs célèbres sont ajipelés à opérer dans un pays étranger, leur identité et celle de leurs appareils sont bien facilement
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constatées et on ne peut guère prévoir d’inconvénient résultant actuellement d’un défaut d’immatriculation officielle. Les choses peuvent évidemment changer et les monoplans ou les biplans se livreront peut-être à des courses internationales : ils sentiront alors le besoin de pouvoir se réclamer d’un Etat déterminé pour avoir une situation régulière à l’étranger. En attendant, on les laisse soumis à la législation du pays où ils opèrent d’ordinaire ; ce pays leur imposera ou ne leur imposera pas de se faire immatriculer suivant ses convenances. Il est à désirer, a-t-on dit, que Y immatriculation se généralise de plus en plus, parce qu'il est toujours utile de pouvoir, à l’occasion, identifier un aéronef quelconque ; mais on n’a pas cru qu’il convînt déjà de généraliser l’ obligation des Etats.
L’article 7 correspond à la règle 2 proposée par la lre Commission à propos de la question IV. Nous avons cru devoir en simplifier la rédaction de manière à ne conserver que ce qui est essentiel pour identifier l’aéronef. Les mentions relatives aux machines ont disparu, pour qu’un changement dans les machines n’obligeât pas à faire une nouvelle immatriculation; ce changement ne doit influer que sur le certificat de navigabilité.
A propos du chapitre 2, on remarquera que l’expression de permis de navigation, employée dans les résolutions de la lre et de la 2e Commissions, a été remplacée par celle de certificat de navigabilité. Cette dernière expression a paru plus exacte et plus propre à éviter une confusion. Dans le système de la Convention (art. 25), un aéronef, pour la circulation internationale, doit être à la fois immatriculé et déclaré apte à naviguer ; on n’impose rien quant à l’ordre dans lequel les deux formalités doivent être remplies. Si l’on donne à l’une des deux pièces requises le nom de permis de navigation, il sera possible de supposer que l’aéronef qui en est muni peut se livrer à la circulation, ce qui n’est pas exact. Le certificat de navigabilité concerne l’appareil exclusivement et, par suite, il ne doit contenir que des mentions qui y soient relatives. Comme on le voit dans l’article 13, nous avons cru devoir renvoyer à une Annexe l’indication des caractéristiques de l’aéronef.
En ce qui concerne les brevets d’ aptitude, l’Etat seul peut
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les délivrer, comme le principe en est posé dans l’article 14. L’Etat peut bien charger une association aéronautique en laquelle il a confiance de procéder aux examens nécessaires (art. 15, al. 2), mais cette association ne fait que préparer la tâche de l’Etat : celui-ci engage sa responsabilité en acceptant la solution proposée par l’association.
La même chose doit être dite du cas où un Etat rend exécutoires les brevets délivrés par un autre Etat ; l’exequatur n’est pas un visa de pure forme, il engage la responsabilité de l’Etat au même titre que s’il délivrait lui-même les brevets.
Dans l’article 16, nous avons cru devoir ajouter la signature du breveté aux mentions qui doivent se trouver sur le brevet. Elle est exigée ordinairement pour les diverses pièces d’identité comme les passeports.
L’article 18 correspond à des solutions de la lre et de la 2e Commissions. La disposition d’après laquelle les certificats de navigabilité et les brevets d’aptitude délivrés par un Etat pourront n’être pas reconnus valables par un autre Etat, si les conditions dans lesquelles ils ont été délivrés ne sont plus remplies, doit être bien comprise pour éviter toute équivoque. Par exemple, le pilote avait une bonne moralité lorsqu’il a reçu son brevet et, depuis, il a commis un délit grave pour lequel il a été condamné ; la condition de moralité n’est plus remplie. On a paru craindre que la règle ne fût pas suffisante pour permettre de refuser la reconnaissance du brevet au pilote qui, sans commettre de délit contre la moralité, se signalerait par des fautes graves dans la direction de son aéronef. Le doute ne nous paraît pas fondé. Du moment où l’on constate de pareilles fautes, l’aptitude professionnelle, c’est-à-dire l’une des conditions exigées pour la délivrance du brevet n’existe plus ; on est à la fois dans le texte et dans l’esprit de la disposition de l’article 18, alinéa 1er. La même chose se produirait dans le cas d’infraction aux règles de police ou de douane, ou encore si l’état de la santé se modifiait gravement.
Pour le livre de bord, une distinction est faite : en ce qui concerne les ballons libres et les ballons dirigeables, les prescriptions de la Convention (art. 26) ont un caractère absolu, c’est-à-dire qu’elles s’imposent dans la circulation intérieure comme dans la circulation internationale, et cela pour des con-
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
sidérations analogues à celles qui ont fait exiger que certains aéronefs fussent nationalisés (art. 2). Pour les appareils d’aviation, chaque Etat est libre de simplifier la tenue du livre de bord en ce qui concerne ceux qui circulent exclusivement sur son territoire (art. 27). Pour ceux qui passeraient la frontière, ils seraient dans une situation irrégulière, s’ils n’avaient pas un livre de bord tenu dans les conditions de l’article 26.
Le Règlement de la circulation aérienne annexé à la Convention a également un caractère absolu, comme cela résulte des termes de l’article 30. Les règles qu’il contient doivent être observées partout, que les aéronefs se trouvent au-dessus du territoire de l’Etat dont ils ont la nationalité ou au-dessus du territoire d’un autre Etat contractant ; il est de l’intérêt général qu’il en soit ainsi.
Le règlement doit être sanctionné, c’est-à-dire que chaque Etat ne s’engage pas seulement à en i^rescrire l’observation, mais aussi à en punir l’inobservation. La punition paraît naturellement nécessaire quand la violation du règlement a eu pour conséquence un accident. Mais nous estimons que, si une violation est constatée, une punition doit s’en suivre, quand même aucun accident ne se serait produit. Mieux vaut prévenir que réparer. Rien ne serait plus dangereux que la pensée que l’on peut impunément se moquer des règlements si on a la chance d’éviter les accidents. Si le règlement est bien fait, il est d’un intérêt général qu’on s’habitue à l’observer.
Le chapitre 7 est l’œuvre de la Commission de rédaction; il contient des dispositions d’ordre général et des dispositions d’ordre protocolaire.
Quelle est V étendue d’ application de la Convention ?
C’est une question de grande importance et qui se présente sous plusieurs aspects.
Tout d’abord, la Convention ne s’appliquera qu’à la navigation aérienne dans les limites ou au-dessus du territoire des Etats contractants ; il faut y joindre naturellement leurs eaux territoriales (art. 48, al. 1). Il ne s’agit en principe que de leur territoire métropolitain ; on pourra juger prématuré de parler de leurs colonies, possessions ou protectorats. Toutefois, comme la Convention doit être une Convention ouverte.
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c’est-à-dire que l’on doit prévoir et régler l’adhésion d’Etats quelconques, il n’y a pas de raison pour ne pas prévoir et régler aussi l’adhésion des Etats contractants en ce qui concerne leurs colonies, possessions ou protectorats. (V. art. 52).
Quels aéronefs seront soumis aux dispositions de la Convention ? L’article 48, alinéa 2, répond à la question et appelle quelques explications.
Il s agit d’abord des aéronefs des ressortissants d’un Etat contractant qui ont la nationalité de cet Etat dans les termes des ai ticles 2 et 3. Peu importe le domicile de ces ressortisisants. Par exemple, le ressortissant d’un Etat contractant est établi sui le territoire d un Etat non contractant ; il y possède un aéronef auquel il pourra donner la nationalité de son pavs d origine, si la législation de celui-ci le permet. Il ne pourra naturellement être régi par la Convention en tant qu’il circulera au-dessus du territoire de l’Etat non contractant où il réside ; mais il aura intérêt à en invoquer le bénéfice, s’il sort des limites de cet Etat et s’il pénètre dans l’atmosphère d’un Etat contractant.
Quant aux ressortissants d’un Etal non contractant, leur situation est évidemment autre. On peut se demander s’ils doivent être admis au bénéfice de la Convention et il n’y aurait aucune injustice à les en exclure ; ce serait à eux à déterminer l’adhésion de leur Gouvernement. Après réflexion, on a pensé que mieux valait ne pas être aussi rigoureux. Mais, pour qu’ils puissent être régis par la Convention, il faut qu’ils soient domiciliés sur le territoire d’un Etat contractant et qu’ils aient obtenu pour leurs' aéronefs la nationalité de cet Etat conformément à sa législation.
Une méprise doit être évitée. Qu’il s’agisse des ressortissants ou des non ressortissants des Etats non contractants, la disposition qui vient d’être expliquée n’a pas pour but de leur donner un droit, mais de donner aux Etats contractants la faculté de conférer leur nationalité dans telle ou telle condition; il en use comme bon lui semble et sous telles conditions qui lui paraissent utiles, par exemple sous celle de la réciprocité.
La portée de la Convention peut être examinée sous une autre forme. Les dispositions qu’elle contient concernent-
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elles uniquement les rapports internationaux ou doivent-elles s’appliquer même dans le régime intérieur des Etats contractants ?
La question est expressément résolue pour un certain nombre de dispositions.
Ainsi nous avons eu occasion de constater que les règles des articles 2, alinéa 2, 26, 30 concernaient même le régime intérieur.
Par contre, les articles 34 et 35 ne s’appliquent qu’à la circulation internationale. Un Etat est évidemment libre d’admettre sur son territoire le transport des marchandises par la voie aérienne.
Nous n’avons voulu donner que quelques exemples.
Dans le cas où l’exacte portée d’une disposition ne résulterait pas de son texte même, nous estimons que la présomption générale à admettre est que cette portée est restreinte aux rapports internationaux. Cette présomption résulte naturellement de ce que normalement, dans une Conférence internationale et dans les actes qu’elle élabore, ce sont ces rapports seuls qu’on envisage, à moins que le régime intérieur doive avoir une influence nécessaire sur ces rapports mêmes, comme c’est le cas notamment pour le règlement de la navigation aérienne.
Au cours des délibérations, on s’est demandé ce que deviendrait en temps de guerre la Convention projetée. L’article 49 répond à la question. On ne saurait dire que la Convention cessera de s’appliquer en temps de guerre ; il n’y a pas de raison pour qu’elle ne continue pas à fonctionner pleinement dans les rapports entre les Etats qui restent étrangers à la guerre. La vérité est que les règles de la guerre et de la neutralité seront appliquées comme si la Convention n’existait pas ; elles ne seront en rien altérées par la Convention. Peut-être, si la navigation aérienne prend, comme il est à supposer, de grands développements, y aura-t-il lieu de l’étudier spécialement au point de vue du droit de la guerre et du droit de la neutralité ; ce n’est heureusement pas la tâche de la présente Conférence déjà suffisamment chargée.
Suivant une suggestion faite de divers côtés, nous vous proposons un article 50 d’après lequel chaque pays devrait dé-
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signer un service central chargé des diverses communications prévues par la Convention ; voir par exemple articles 6, alinéa 2 ; 9 ; 18, alinéa 3 ; 24 in fine. Il s’agit de communications d’ordre purement administratif, souvent urgentes, et il y a tout intérêt à éviter l’emploi de la voie diplomatique.
Les articles 51 à 55 sont des dispositions de protocole relatives à la ratification, à l’étendue d’application, à l’adhésion, à la mise en vigueur, à la dénonciation.
Déjà quelques mots ont été dits à propos de l’article 52. Quant aux autres articles, la rédaction en a été en grande partie empruntée aux actes diplomatiques les plus récents avec les modifications exigées par la nature des choses. Ainsi, dans le cas de l’adhésion d’un Etat dont la marque de nationalité n’est pas indiquée par l’Annexe A, il faudra bien que l’Etat adhérent la fasse connaître (art. 53, al. 2).
La Convention doit avoir une durée indéterminée, sauf la faculté de dénonciation, mais nous avons jugé utile de permettre à la Convention de faire ses preuves, en exigeant que la dénonciation ne fût pas faite avant trois ans à partir de la date des premières ratifications. A ce moment, d’un commun accord, il pourrait y avoir entre les Etats contractants une entente à l’effet de réunir une Conférence de révision de la Convention.
Une question capitale reste à résoudre.
Sous quelle forme constaterons-nous le résultat de nos travaux ?
Plusieurs procédés peuvent se présenter à l’esprit et ont été soutenus dans la Commission de rédaction.
Certains se déclarent prêts à conclure dès à présent une Convention véritable, qui pourrait être signée dans un certain délai, de manière que tous les Etats ayant signé dans ce délai seraient bien des Etats signataires ; le procédé de l’adhésion ne fonctionnerait qu’après l’expiration du délai. C est ce système qui a été pratiqué pour les actes de la deuxième Conférence de la Paix et pour la Déclaration de Londres du 26 février 1909.
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D’autres estiment qu’il y a lieu de constater seulement que la Conférence a préparé un projet que les Délégués soumettront à l’appréciation de leurs Gouvernements respectifs qui non seulement pourront, comme il convient, l’accepter ou le rejeter, mais proposer d’y apporter telles ou telles modifications. Comme naturellement, il serait assez difficile de s’entendre par la voie diplomatique ordinaire sur les modifications demandées, on serait conduit forcément à la réunion d’une nouvelle Conférence où toute l’œuvre actuelle pourrait être mise en question.
Nous croyons devoir vous recommander un système intermédiaire.
Il est peut-être trop hardi de prétendre signer tout de suite une convention pour régler une matière toute nouvelle, au sujet de laquelle tous les délégués ont pu ne pas recevoir des instructions assez précises, de sorte que certains hésiteront à engager leurs Gouvernements en signant. Laissons un temps suffisant pour la réflexion, mais estimons assez notre œuvre pour ne pas permettre de remettre aussitôt en question tout ce que nous avons fait. Les Gouvernements examineront notre projet et décideront s’ils veulent lui donner leur approbation ; ceux qui se prononceront en ce sens transformeront en Convention notre projet qui ne pourra être modifié. Nous n’avons nullement la prétention d’avoir fait une œuvre immuable, nous avons pu nous tromper et, même si nous avions réglé la situation actuelle au mieux des intérêts engagés, cette situation se transformera forcément et pourra exiger une réglementation nouvelle. La dénonciation laisse la faculté de s’affranchir d’une Convention jugée défectueuse ou incomplète et nous prévoyons seulement un délai assez bref pendant lequel la dénonciation ne pourra avoir lieu, de manière que le fonctionnement de la Convention puisse être apprécié en connaissance de cause et qu’on ait les éléments nécessaires pour procéder à une révision.
Nous pensons avoir ainsi concilié d’une façon raisonnable les divers intérêts engagés, c’est à la Conférence qu’il appartient de décider si nous avons réussi.
Quant aux Vœux, peu de mots suffiront. Les trois pre-
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miers avaient été formulés par des Commissions et nous n’avons eu qu’à en modifier légèrement la rédaction.
Le quatrième vœu a été soumis à la Conférence par la Délégation française avec des motifs et des renseignements intéressants. La question n’était pas prévue dans le programme soumis aux Puissances dont les délégués peuvent ne pas avoir d’instructions sur ce point. Cette question est de celles qu’il convient d’étudier et la Conférence peut sans doute émettre un vœu pour que cette étude soit faite par les divers Gouvernements, qui auront à rechercher d’abord s’il convient d’instituer un Bureau international, puis, dans le cas d’une solution affirmative, quelles attributions il serait utile de lui conférer.
CHAPITRE VIII
CONFÉRENCES DE LA PAIX
(La Haye, 1899-1907)
Rapport à la Première Conférence de la Paix de La Haye sur 1 Adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève(1) 2
La seconde Commission a adopté, sur le rapport d’un Comité de rédaction (2), une série de dispositions ayant pour but d’adapter à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève. Elle soumet ces dispositions au vote de la Conférence en les accompagnant du présent Rapport, qui a pour but d’exposer les motifs des articles proposés.
La Seconde Commission (Première Sous-Commission) avait été chargée d’examiner les points V et VI de la Circulaire du Comte Mouravieff. Elle a admis sans discussion qu’il était désirable d’adapter aux guerres maritimes les principes de la Convention de Genève de 1864 et qu’il convenait de prendre comme base les articles additionnels de 1868. Ces articles ont donné lieu à des critiques au lendemain même de leur signature, il ont été depuis 30 ans l’objet d’études approfondies. Il s’agit maintenant de tenir compte de ces critiques, de profiter de ces éludes et d’arrêter un projet qui, conciliant les intérêts en présence, donne enfin satisfaction aux vœux émis, depuis si longtemps, par les personnes et les sociétés les plus autorisées, pour que la guerre maritime ne soit plus privée de l’élément humanitaire et charitable que la Convention de Genève a mis dans la guerre continentale. Nous croyons que les travaux préparatoires de ce projet si vivement désirés par l’opinion publique sont actuellement suffisants et qu’il est temps de conclure. Nous espérons que notre travail permettra à la Conférence de le faire et de se prononcer en connaissance de cause, en adoptant un texte qui pourra être facilement transformé en convention internationale.
(1) Actes de la Conférence, nouvelle édition, La Haye, Martinus Nijhoff,
(2) Ce Comité comprenait le Vice-Président Fisher, le Capitaine de frégate Schéine, le Capitaine de vaisseau Siegel et le Professeur Renault, ce dernier rapporteur. Ont également pris part aux travaux du Comité comme membres adjoints le lieuteuant-colonel Charles à Court et le lieutenant de vaisseaux OvtchinnLkow.
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Les idées générales qui nous ont guidés sont les suivantes. Il faut se borner à poser les principes essentiels et ne pas entrer dans des détails d’organisation et de réglementation qu’il appartient à chaque Etat d’arrêter suivant ses intérêts ou ses habitudes. Nous déterminons quelle doit être, au point de vue international, la condition juridique des bâtiments hospitaliers; mais, comment seront organisés ces bâtiments ? Quel sera le rôle des bâtiments de l’Etat ou des bâtiments des sociétés de secours ? Admettra-t-on même des bâtiments que des particuliers voudraient affecter au service hospitalier pendant la guerre ? Ce sont des questions qui doivent être traitées par chaque Gouvernement, qui ne sont pas susceptibles d’une solution uniforme, parce que les situations sont diverses. Suivant les pays, le concours de la charité privée sera plus ou moins actif. En outre, tout en étant préoccupé des exigences de l’humanité, il ne faut pas oublier les nécessités de la guerre ; il convient d’éviter des prescriptions inspirées sans doute par des sentiments généreux, mais exposées à être fréquemment méconnues par les belligérants dont elles entraveraient l’action. L’humanité ne gagne pas beaucoup par l’adoption d’une règle qui doit rester à l’état de lettre morte et la notion du respect des engagements pris s’en affaiblit. Il est donc indispensable de n’imposer que des obligations qui puissent être exécutées en toute circonstance et de laisser aux combattants la latitude dont ils ont besoin ; il est à espérer qu’ils n’en useront pas pour entraver inutilement l’action hospitalière.
Les dispositions à arrêter rentrent dans trois ordres d’idées ; il s’agit en effet de régler la condition :
1° des bâtiments employés à un service hospitalier (art. 1 à 6) ;
2° du personnel charitable (art. 7) ;
3° des blessés, malades ou naufragés (art. 8 et 9).
Bâtiments.
Il peut y avoir, en fait, des bâtiments de nature très différente, employés à un service hospitalier d’une manière permanente ou accidentelle. Ils doivent être passés en revue.
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Bâtiments-Hôpitaux militaires.
A la Conférence de Genève en 1868, les idées avaient varié au sujet de la situation à faire à ces bâtiments ; après leur avoir accordé le bénéfice de la neutralité sous certaines conditions, on avait fini par adopter le 9e article additionnel d’après lequel « les bâtiments-hôpitaux militaires restent « soumis aux lois de la guerre en ce qui concerne leur raa- « tériel ; ils deviennent la propriété du capteur, mais celui-ci « ne pourra les détourner de leur affectation spéciale pendant « la durée de la guerre ». Dès 1869, le Gouvernement français demandait que l’art. 9 fût complété par la disposition suivante : « Toutefois, les navires impropres au combat que, « pendant la paix, les Gouvernements auront officiellement « déclaré être destinés à servir d’hôpitaux maritimes flot- « tants, jouiront, pendant la guerre, de la neutralité com- « plète du matériel comme du personnel pourvu que leur ar- « mement soit uniquement approprié à leur destination spé- « ciale ». Le Gouvernement britannique se ralliait à cette manière de voir comme il résulte d’une dépêche adressée le 21 janvier 1869 par le Comte Clarendon au Prince de la Tour d’Auvergne.
La Commission s’est prononcée pour le système proposé en 1869, en exprimant l’opinion qu’il ne fallait pas maintenir l’art. 9 avec la disposition complémentaire, mais formuler une règle générale unique. Il a paru indispensable de soustraire aux vicissitudes de la guerre les bâtiments dont il s’agit, en prenant les précautions nécessaires pour que des abus ne fussent pas commis.
La Commission propose donc de soustraire à la prise les bâtiments construits ou aménagés par les Etats spécialement et uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés. Chaque Etat construira ou aménagera comme il l’entendra les bâtiments affectés à son service hospitalier ; on ne saurait lui imposer aucun type déterminé. L’idée essentielle est que les bâtiments auront un caractère exclusivement hospitalier, par suite ne pourront rien porter qui ne soit pas destiné aux blessés ou malades et à ceux qui les soignent, qui puisse être utilisé pour des actes hostiles.
Chaque belligérant doit connaître les bâtiments de son
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adversaire auxquels des immunités particulières sont accordées ; il sera donc nécessaire que les noms de ces bâtiments aient été officiellement communiqués. A quel moment cette communication devra-t-elle avoir été faite ? Au moment même de l’ouverture des hostilités, les belligérants doivent naturellement se notifier les noms de leurs bâtiments-hôpitaux. Mais il serait excessif de n’accepter que les notifications faites à ce moment. Un belligérant peut avoir été surpris par la guerre, il n’avait pas d’avance construit ou aménagé des bâtiments-hôpitaux ; ou bien la guerre prend de grandes proportions et les bâtiments-hôpitaux existants sont jugés insuffisants. Ne serait-il pas cruel d’interdire aux belligérants la faculté de développer leur service hospitalier suivant les nécessités de la guerre, par conséquent d’aménager de nouveaux bâtiments ? C’est ce qui a été admis. Une notification pourra donc être faite au cours même des hostilités ; elle devra seulement précéder l’emploi du navire pour son nouveau service.
La notification des noms des bâtiments-hôpitaux militaires intéresse tout d’abord les belligérants ; elle peut intéresser aussi les neutres, puisque, ainsi qu’il va être expliqué, une condition particulière est faite à ces bâtiments dans les ports neutres. Il est donc à désirer que les belligérants portent les noms de ces bâtiments à la connaissance des Etats neutres, quand ce ne serait que par une insertion dans leur journal ou recueil officiel.
Il va sans dire que l’affectation hospitalière donnée à un navire et communiquée à l’adversaire ne pourra être modifiée pendant la durée de la guerre. Autrement des abus seraient possibles ; on donnerait le caractère hospitalier à un navire pour le faire parvenir en sécurité à un endroit déterminé et là on le transformerait en bâtiment destiné à des opérations hostiles.
Pour exprimer l’immunité accordée aux bâtiments-hôpitaux militaires, nous avons évité les mots de neutres, de neutralité, qui ne sont pas exacts en eux-mêmes, qui ont donné lieu depuis longtemps à de justes critiques reproduites dans la sous-commission. Nous proposons de dire simplement que ces navires seront respectés et ne pourront être capturés. De
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cette façon, nous formulons d’une manière concrète et précise les deux principales conséquences que l’on entend faire dériver de 1 idée abstraite de neutralité. Ces navires ne doivent pas être attaqués. Leur caractère hospitalier apparent interdit d’employer contre eux les moyens dont on peut user contre les bâtiments de guerre de son adversaire. C’est dans le même sens que l’art. 1 de la Convention de 1864 dit que les ambulances et hôpitaux militaires sont respectés par les belligérants. Le respect ainsi assuré aux bâtiments-hôpitaux n’exclut pas les mesures de précaution qu’il peut être nécessaire de prendre à leur égard et dont il sera parlé plus loin (art. 4).
En outre, les bâtiments-hôpitaux militaires sont exempts du droit de prise qui s’applique naturellement à tous les bâtiments de l’Etat ennemi. Il y a ici, dans un intérêt supérieur d’humanité qui est commun aux deux belligérants, l’énonciation d’un droit incontestable.
Ce qui précède ne concerne que les rapports des belligérants entre eux ; c’est dans ces rapports qu’une condition particulière est faite aux bâtiments-hôpitaux militaires et qu’ils sont traités autrement que des bâtiments de guerre ennemis. Il a paru nécessaire d’étendre la même idée aux rapports de ces bâtiments avec les ports neutres. Autrement les autorités de ces ports pourraient assimiler ces bâtiments-hôpitaux aux bâtiments de la marine militaire des belligérants dont ils font partie et réglementer la durée de leur séjour comme les conditions de leur départ et de leur ravitaillement aussi strictement que pour les bâtiments de guerre proprement dits, ce qui serait peu raisonnable. Il faut une règle précise pour écarter toute difficulté entre les bâtiments-hôpitaux et les autorités des ports neutres comme toute réclamation de la part des belligérants. En dehors de l’ordre d’idées qui vient d’être indiqué, ces bâtiments-hôpitaux militaires seront naturellement traités comme des bâtiments de guerre, notamment en ce qui concerne le bénéfice de l’exterritorialité.
La condition des bâtiments-hôpitaux militaires pourrait donc être réglée de la manière suivante :
Les bâtiments-hôpitaux militaires, c’est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les Etats spécialement et
uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés, et dont les noms auront été communiqués, à l’ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage, aux puissances belligérantes, sont respectés et ne peuvent être capturés pendant la durée des hostilités.
Ces bâtiments ne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre (art. 1).
Batiments hospitaliers des belligérants
AUTRES QUE LES BATIMENTS DE l’EtAT
Le 13e article additionnel s’occupe des navires hospitaliers équipés aux frais des sociétés de secours. Nous maintenons la disposition en ce qui les concerne avec quelques rectifications. Il s’agit des sociétés officiellement reconnues par chaque belligérant ; la formule de l’art. 13 est trop vague et, par cela même, équivoque. Le mot neutres, pour définir la condition de ces navires, est évité pour les raisons données à propos de l’article précédent.
Enfin la notification de belligérant à belligérant est prescrite comme pour les bâtiments-hôpitaux militaires ; il y a même raison.
La disposition de l’art. 13 a été utilement complétée. Il nous a paru que les bâtiments que des jiarticuliers voudraient affecter au service hospitalier devraient jouir de la même immunité du moment qu’ils présenteraient des garanties identiques. Il pourra y avoir là une ressource précieuse ; en divers pays, les propriétaires de yachts de plaisance ont exprimé l’intention de les affecter au service hospitalier en cas de guerre.
Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officiellement reconnues, sont également respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms à la puissance adverse à l’ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.
Ces navires devront être porteurs d’un document de l’autorité compétente déclarant qu’ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et à leur départ final (art. 2).
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Bâtiments hospitaliers neutres.
L avenir dira si l’intervention hospitalière des neutres se produira dans les guerres maritimes et dans quelle mesure. Nous nous bornons à dire qu’elle est régulière sous des conditions qui paraissent donner des garanties suffisantes. Ces navires hospitaliers devront avoir une commission officielle de leur gouvernement qui ne l’accordera qu’en connaissance de cause, c’est-à-dire après s’être assuré du caractère exclusivement hospitalier des navires, et leurs noms devront être notifiés aux Puissances belligérantes.
Il avait été question d’exiger que les bâtiments hospitaliers neutres se rangeassent sous l’autorité directe de l’un des belligérants. Une étude attentive nous a démontré que cette solution entraînerait d’assez graves difficultés. Quel pavillon porteraient les navires dont il s’agit ? N’y aurait-il pas quelque chose de contraire à l’idée de la neutralité dans le fait, pour des navires ayant une commission officielle, d’être incorporés dans la marine de l’un des belligérants ? Il nous a semblé qu’il suffisait que l’action de ces bâtiments, qui dépendent d’abord du Gouvernement dont ils tiennent leur commission, fût soumise à l’autorité des belligérants dans les termes prévus par l’art. 4 ci-après.
Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés officiellement reconnues de pays neutres, sont respectés et exempts de capture, si la puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms aux Puissances belligérantes au début ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage (art. 3).
Règles communes aux bâtiments hospitaliers.
L’immunité accordée aux bâtiments dont il vient d’être parlé n’est pas motivée par leur intérêt propre, mais par l’intérêt des victimes de la guerre auxquelles ils se proposent de porter secours. Cet intérêt, si respectable qu’il soit, ne doit pas faire perdre de vue le but même de la guerre. Cette double idée explique deux séries de dispositions.
Tout d’abord, le but hospitalier ne doit pas être exclusivement égoïste. Les navires dont il s’agit doivent fournir
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leur assistance aux victimes de la guerre, sans distinction de nationalité. Cela ne s’applique pas seulement aux bâtiments neutres, qui, par exemple, donnent leur concours charitable aux deux partis ; cela s’applique également aux bâtiments des belligérants. Ainsi se justifie l’immunité qui leur est accordée. Chaque belligérant renonce au droit de capture des bâtiments de cette espèce qui appartiennent à son adversaire. Cette renonciation est dictée par une pensée charitable et aussi par l’intérêt bien entendu, puisque, le cas échéant, ces navires rendront service à ses marins comme à ceux de l’ennemi.
Il faut qu’il soit bien entendu que ces navires ne serviront à aucun autre but, qu’ils ne pourront, sous aucun prétexte, être directement ou indirectement utilisés pour une opération militaire quelconque: informations à recueillir, dépêches à transmettre, combattants, armes ou munitions à transporter. Les Gouvernements, par le fait même de la signature de la convention projetée, contracteront en ce sens un véritable engagement d’honneur. Il y aurait perfidie à le méconnaître.
Tout en s’en tenant scrupuleusement à leur rôle charitable, les bâtiments hospitaliers ne devront en rien gêner les mouvements des belligérants. Ceux-ci peuvent demander, accepter ou refuser leur concours. Ils peuvent leur enjoindre de s’éloigner, soit purement et simplement, soit en leur imposant une direction déterminée. Dans ce dernier cas, il pourra quelquefois paraître nécessaire de mettre un commissaire à bord afin d’assurer la parfaite exécution des ordres donnés. Enfin, dans des circonstances particulièrement graves, le droit des belligérants pourra aller jusqu’à retenir les bâtiments hospitaliers ; cela peut être nécessaire, par exemple, pour assurer le secret absolu d’une opération.
Pour éviter les contestations sur l’existence ou le sens d’un ordre donné, il est désirable que le belligérant mentionne cet ordre sur le journal de bord du bâtiment hospitalier. On comprend que cela ne soit pas toujours possible : l’état de la mer, l’extrême urgence peuvent mettre obstacle à l’accomplissement de cette formalité ; on ne saurait donc exiger cet accomplissement d’une manière absolue. Le bâtiment hospita-
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lier ne serait pas admis à invoquer la non inscription sur son journal de bord pour se justifier de l’inobservation des ordres reçus, alors que la preuve de ces ordres serait fournie d’une autre manière.
On a quelquefois proposé de déterminer des signaux particuliers, soit pour les bâtiments qui demanderaient des secours, soit pour les bâtiments hospitaliers qui en offriraient. La Commission a pensé qu’aucune disposition spéciale n’était nécessaire à ce sujet, que le Code international des signaux, tel qu’il a été adopté par toutes les marines, suffisait pour le but que l’on avait en vue.
Enfin, il va sans dire que les belligérants doivent avoir le droit de contrôle et de visite sur tous les bâtiments hospitaliers sans exception. Il faut qu’ils puissent s’assurer qu’aucun abus n’est commis, que les bâtiments ne sont en rien détournés de leur destination charitable. Le droit de visite est ici la contre-partie nécessaire de l’immunité et il n’y a pas lieu de s’étonner de le voir appliqué même à des bâtiments de l’Etat. Ces bâtiments visités seraient capturés si on les avait laissés sous l’empire du droit commun ; la visite n’empire donc pas leur situation ; elle est une condition du sort plus favorable qui leur est fait.
Il convient de remarquer que là visite des bâtiments hospitaliers est importante, non seulement pour constater que ces bâtiments ne sortent pas de leur rôle, mais aussi pour déterminer la situation des blessés, malades ou naufragés, qui se trouvent à bord, ainsi qu’il sera expliqué plus loin à propos de l’art. 9.
Les dispositions qui vont être reproduites, sont presque textuellement empruntées aux al. 4, 5, 6 et 7 du 13e article additionnel ; nous avons dû seulement les étendre à tous les bâtiments.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans les art. 1, 2 et 3, porteront secours et assistance aux blesses, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité.
Les Gouvernements s’ engagent à n’utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire.
Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants.
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Pendant et après le combat, ils agiront à leurs risques et périls.
Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite ; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s’éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire, même les détenir, si la gravité des circonstances V exigeait.
Autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments hospitaliers les ordres qu’ils leur donneront (art. 4).
Signes distinctifs des bâtiments hospitaliers.
Les bâtiments hospitaliers doivent manifester leur caractère d’une manière non équivoque ; ils y ont le plus grand intérêt. Nous avons emprunté les dispositions de l’alinéa 3 du 12e article additionnel et de l’alinéa 3 de l’art. 13, en modifiant légèrement la terminologie qui ne convient plus aux bâtiments actuels.
Tous les bâtiments consacrés exclusivement au service hospitalier devront avoir une bande verte ou rouge de la largeur indiquée. Cela pourrait être impossible pour leurs embarcations, comme pour les yachts ou les petits bâtiments qui viendraient à être affectés à un service hospitalier ; ils auront une peinture analogue avec les proportions que permettront les dimensions des bâtiments.
Ces bâtiments se feront reconnaître en hissant leur pavillon national en même temps que le pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention de Genève. La règle qui nous est dictée par cette Convention s’applique à tous les bâtiments hospitaliers ennemis ou neutres. La difficulté soulevée pour ces derniers se trouve écartée comme il a été expliqué plus haut à propos de l’art. 3.
Les bâtiments-hôpitaux militaires seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte d’un mètre et demi de largeur environ.
Les bâtiments qui sont mentionnés dans les art. 2 et 3 seront distingués par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d’un mètre et demi de largeur
environ.
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Les embarcations des bâtiments qui viennent d’être mentionnés, comme les petits bâtiments qui pourront être affectés au service hospitalier, se distingueront par une peinture analogue.
Tous les bâtiments hospitaliers se feront reconnaître en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc à croix rouge prévu par la Convention de Genève (art. 5).
Bâtiments de commerce neutres.
Il s’agit de bâtiments neutres affectés occasionnellement au transport des blessés, malades ou naufragés, qu’ils aient été spécialement affrétés dans ce but ou qu’ils aient été fortuitement en situation de recueillir des victimes de la guerre. Dans la rigueur du droit, ces bâtiments portant des blessés, malades ou naufragés de l’un des belligérants et rencontrant un bâtiment de guerre de l’autre, pourraient être considérés comme s’étant rendus les auxiliaires du belligérant dont ils transportent les nationaux et comme étant, par suite, passibles de la prise. Tout le monde est d’accord pour écarter cette conséquence extrême et pour décider que ces bâtiments ne doivent pas être punis pour leur assistance charitable, mais être laissés libres. On voit spécialement ici l’avantage qu’il y a à éviter le mot neutralité pour désigner l’immunité accordée à certains bâtiments. On serait autrement obligé de dire que les bâtiments neutres dont nous nous occupons sont neutralisés, ce qui serait assez étrange en la forme.
Par contre, ces bâtiments ne peuvent, par le fait de leur coopération charitable, être soustraits aux conséquences de leur conduite qui serait contraire aux devoirs de la neutralité. Cela se présenterait, par exemple, dans le cas où ils transporteraient de la contrebande de guerre, dans celui où ils violeraient un blocus. Les suites ordinaires de ces actes se produiraient à leur égard.
En un mot, le transport de blessés, malades ou naufragés, par un bâtiment neutre n’entraîne ni aggravation ni amélioration de sa condition de neutre. C est probablement ce qu’avait voulu dire l’art. 10 additionnel, dans son 2e alinéa, mais la formule employée était obscure et on comprend que le Gouvernement britannique ait demande des eclaiicisse-
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ments. La disposition, que nous présentons ci-après, est conforme aux principes juridiques comme à l’interprétation sur laquelle le Gouvernement britannique et le Gouvernement français étaient tombés d’accord en 1869. (Lettre du Comte Clarendon du 21 janvier 1869 et réponse du Prince de la Tour d’Auvergne du 26 février suivant).
Les bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu’ils pourraient avoir commises (art. 6).
On remarquera que nous ne proposons aucun article visant le cas d’un bâtiment de commerce d’un belligérant portant des blessés ou des malades. La conséquence de ce silence est que le bâtiment reste sous l’empire du droit commun et, par suite, est exposé à la prise. Cette conséquence rigoureuse nous a paru seule logique et conforme aux principes. Le 10e article additionnel, dans son alinéa 1, admet que le bâtiment chargé exclusivement de blessés ou de malades, est « couvert par la neutralité » ; il n’en serait donc pas de même au cas où il y aurait, indépendamment des blessés et des malades, d’autres passagers, des marchandises. La distinction peut-elle se justifier ? nous ne l’avons pas pensé.
— La Commission ne propose pas non plus le texte correspondant au 6° article additionnel. Il lui a semblé que le cas prévu par cet article n’avait pas à être réglé spécialement, mais qu’il rentrait dans les cas visés précédemment.
Il s’agit d’embarcations, qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent ou qui, ayant recueilli des naufragés ou des blessés, les portent à bord d’un navire neutre ou hospitalier. Si ces embarcations dépendent du navire neutre ou hospitalier, elles participent du caractère du navire auquel elles se rattachent ; elles ne pourront être capturées d’après les règles précédemment admises. S’il s’agit d’embarcations ennemies, qu’elles dépendent d’un bâtiment de guerre ou d’un bâtiment de commerce d’un belligérant, elles pourront être capturées par l’autre. Il n’y a donc là rien de spécial et les principes posés par nous paraissent comprendre
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toutes les hypothèses. Nous avons par cela même examiné le 6° point de la circulaire du Comte Mouravieff.
Du personnel sanitaire.
Il n’y a pas lieu de se préoccuper en principe du personnel sanitaire se trouvant à bord d’un bâtiment hospitalier ; le bâtiment étant respecté, le personnel qu’il porte ne sera pas troublé dans l’exercice de ses fonctions. La situation sera autre à l’égard d’un bâtiment de guerre qui tomberait au pouvoir de l’ennemi et qui aurait à son bord un personnel sanitaire; on peut supposer aussi un bâtiment de commerce ennemi transportant des blessés et des malades avec des médecins et infirmiers pour les soigner. Il convient de décider, par analogie de ce qui est admis pour la guerre continentale, que, toutes les fois qu’un navire sera capturé, le personnel sanitaire qui s’y trouvera sera inviolable, c’est-à-dire ne pourra être fait prisonnier de guerre. Il faut éviter les expressions de neutre et de neutralité pour les personnes comme pour les navires.
Ce personnel devra continuer à remplir ses fonctions dans la mesure où cela serait nécessaire. II est possible que le vainqueur n’ait pas à sa disposition des médecins et infirmiers en nombre suffisant pour soigner les malades tombés en son pouvoir.
On peut bien poser le principe que le personnel sanitaire entre les mains de l’ennemi n’est pas prisonnier de guerre, mais non préciser le moment où il aura le droit de s’en aller. On est obligé de s’en remettre sur ce point au commandant en chef, les circonstances étant essentiellement variables et ne se prêtant pas à une réglementation stricte. Il faut que le commandant soit bien pénétré de cette idée qu’il n’a pas la faculté de les retenir capricieusement.
Enfin, on doit assurer un traitement à ce personnel ainsi retenu chez l’ennemi.
On peut hésiter quant au chiffre de ce traitement. Sera-ce le traitement que les médecins retenus ont dans leur propre armée ou celui que les médecins du même grade touchent dans l’armée ennemie ? La solution la plus stricte consisterait à dire que c’est seulement le traitement le plus faible qui doit être touché. Il apparu plus simple et plus équitable de main-
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tenir aux médecins la jouissance intégrale de leur traitement sans entrer dans les questions de détail au sujet des traitements tels qu’ils existent chez le belligérant aux mains duquel sont les médecins.
La rédaction prop osée ci-après s’est inspirée des articles additionnels 7 et 8 qui ont été seulement modifiés sur quelques points.
Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est inviolable et ne peut être fait prisonnier de guerre. Il emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière.
Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en chef le jugera possible.
Les belligérants doivent assurer au personnel ennemi tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de son traitement (art. 7).
Blessés, malades ou naufragés.
Il est un principe général qui est à la base de la Convention de Genève et qui doit s’appliquer à la guerre maritime comme à la guerre continentale, c’est que l’obligation d’assistance existe envers les victimes des opérations militaires sans distinction de nationalité. Une application de cette idée a été faite précédemment à propos du rôle des bâtiments hospitaliers. V. art. 4, al. 1. On peut aussi se reporter à l’ai. 1 de l’art. 11 additionnel.
Les marins et les militaires embarqués, blessés ou malades, à quelque nation qu’ils appartiennent , seront protégés par les capteurs (art. 8).
Dans les dispositions que la Commission soumet à la Conférence, il est parlé des blessés, malades et naufragés, non des victimes de la guerre maritime. Cette dernière expression, vraie dans la plupart des cas, ne le serait pas toujours et doit, pour ce motif, être écartée. Les règles prévues s’appliquent du moment qu’il y a des blessés et des malades à bord de bâtiments de mer, sans qu’il y ait à rechercher si c’est en mer ou sur terre que la blessure a été faite ou que la maladie s’est déclarée. Par conséquent, si un bâtiment est affecté au transport
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par mer de blessés ou de malades de l’armée de terre, ce bâtimeut, ces blesses et ces malades 'seront regis par les dispositions de notre projet. A l’inverse, il est bien évident que, si des marins blessés ou malades sont débarqués et placés dans une ambulance ou dans un hôpital, la Convention de Genève s’appliquera pleinement en ce qui les concerne.
Cette remarque nous paraît suffire pour donner satisfaction aux observations présentées dans la Sous-Commission et nous ne croyons nullement nécessaire d’insérer une disposition spéciale.
La situation à faire aux blessés, malades ou naufragés, a donné lieu à beaucoup de controverses et même à des règles un peu confuses des articles additionnels. V. art. 6, al. 3, art. 10, al. 1, art. 11, al. 2, art. 13, al. 8. Il a paru à la Commission que la difficulté est venue surtout de ce qu’on avait perdu de vue le principe général très simple qu’il n’y avait qu’à appliquer aux différents cas. Ce principe est le suivant : un belligérant a en son pouvoir des combattants ennemis ; ces combattants sont ses prisonniers. Peu importe qu’ils soient blessés, malades ou naufragés, qu’ils aient été recueillis par tel ou tel bâtiment. Ces circonstances de fait ne changent pas la situation de droit. Il faut donc d’abord poser ce principe, dont les applications ne seront pas toujours conformes aux règles posées en 1868. Un navire hospitalier d’un belligérant recueille des malades, des blessés ou des naufragés de sa nationalité et les transporte dans un port de son pays ; pourquoi les malades, blessés ou naufragés ne seraient-ils pas libres au même titre que les malades et les blessés recueillis par une ambulance ? Le dernier alinéa de l’art. 13 additionnel dit cependant que les blessés et les naufragés recueillis par les navires hospitaliers ne pourront servir pendant la durée de la guerre.
Si nous supposons que le même navire hospitalier, chargé de blessés ou de naufragés de sa nationalité, rencontre un croiseur ennemi, pourquoi celui-ci ne serait-il pas autorisé à considérer comme prisonniers de guerre ces combattants qui tombent en son pouvoir ? Parmi les combattants, il y en a, les blessés et les malades, qui ont droit à un traitement spécial, envers qui le capteur a des devoirs ; ils n’en rentrent pas moins tous dans la notion que l’on se fait des prisonniers de guerre.
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Les articles additionnels admettent cela en ce sens que les combattants dont il s’agit sont rendus incapables de servir, art. 10, al. 1, art. 13, al. fin. Mais cette disposition n’offre pas une garantie suffisante.
Le croiseur reste donc libre d’agir suivant les circonstances : il peut garder les prisonniers, les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou, au besoin même, sur un port ennemi, dans le cas où il n’y aurait pas d’autre port à proximité. Il prendra aussi ce dernier parti quand il n’y aura que des blessés ou des malades assez gravement atteints. Il n’aura pas d’intérêt à se charger ou à charger inutilement son pays de blessés et de malades ennemis. Le plus souvent donc les navires hospitaliers ou autres ainsi chargés de blessés et de malades ne seront pas détournés de leur destination. L’humanité et l’intérêt du belligérant commanderont également cette solution. Mais le droit du belligérant ne peut être méconnu. Les blessés ou malades qui sont ainsi rendus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerre. Il va sans dire que, s’ils viennent à être échangés, leur situation de prisonniers de guerre en liberté sur parole cesse et qu’ils reprennent leur liberté d’action.
Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou malades d’un belligérant qui tombent au pouvoir de Vautre . Il appartient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s’il convient de les garder, de les diriger sur un port neutre ou même sur un port de l’adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus à leur pays ne pourront servir pendant la durée de la guerre (art. 9).
La dernière disposition dont il reste à parler n’a pas de correspondant dans les articles additionnels. Elle vise le cas de naufragés, blessés ou malades qui seraient débarqués dans un port neutre. Ce cas est à prévoir, parce que, d’une part, il est de nature à se présenter assez fréquemment, et que, de l’autre, il peut, en l’absence d’une règle précise, donner lieu à des difficultés. Il va sans dire que le Gouvernement neutre n’est pas tenu de recevoir sur son territoire les blessés ou naufragés. Peut-il même le faire, sans manquer aux devoirs de la neutralité ? Le doute vient de ce que, dans certains cas, un belligérant trouvera grand avantage à se débarrasser ainsi des
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blessés et des malades qui l’encombrent et le gênent pour ses opérations ; le territoire neutre lui servira à mieux exécuter son entreprise hostile* Neanmoins il a paru que les considérations d’humanité devaient l’emporter ici, que le plus souvent le débarquement des blessés et des malades recueillis, par exemple, à bord de bâtiments de commerce aurait un caractère exclusivement charitable, qu’autremnt on aggraverait inutilement les souffrances des blessés et des malades en prolongeant la traversée de manière à atteindre un port de leur nation. Il pourra d’ailleurs arriver que les blessés et les malades ainsi débarqués appartiennent aux deux belligérants.
Le neutre qui a consenti au débarquement est tenu de prendre les mesures nécessaires pour que son territoire serve seulement d’asile aux victimes de la guerre et pour que les individus ainsi recueillis ne puissent de nouveau prendre part aux hostilités. Cela est important à dire surtout en ce qui concerne les naufragés.
Enfin, il est évident que les dépenses matérielles occasionnées par la présence de ces malades, blessés ou naufragés, ne doivent pas rester à la charge de l’Etat neutre. Elles devront lui être remboursées par l’Etat dont relèvent les individus ainsi recueillis.
Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de V autorité locale, devront être gardés par celle-ci de manière qu’il ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre.
Les frais d’ hospitalisation et d’ internement seront supportés par l’Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades (art. 10).
La Commission ne présente aucune disposition correspondant à l’art. 14 additionnel. Il a été admis sans débat que cet article devait disparaître. Sans doute, il pourra malheureusement arriver que les prescriptions posées, si elles sont rendues obligatoires, ne soient pas observées en toute circonstance, que des abus plus ou moins graves soient commis. Ces faits regrettables entraîneront les sanctions ordinaires du droit des gens ; il n’y a pas à les prévoir par une disposition spéciale qui serait de nature à affaiblir la valeur juridique et morale des règles précédentes.
Rapport à la première Conférence de la au nom du Comité de rédaction de
Paix de La Haye l’Acte final 1}
Le Président donne la parole à M. Renault pour présenter un rapport oral sur les travaux du Comité de Rédaction de l’Acte Final.
M. Renault rappelle que, par une décision de la Conférence, MM. Asser, le Chevalier Descamps, Seth Low, de Martens, Merey de Kapos-Mère, Son Exc. le Comte Nigra, Renault et le Baron de Stengel se sont réunis, pour arrêter d’un commun accord le texte de l’Acte Final, contenant le résultat des travaux de la Conférence. La Présidence de ce Comité qui avait été dévolue à Son Exc. le Comte Nigra a été* par suite du refus de ce dernier, exercée par M. Asser.
M. Renault a été chargé de faire uiï rapport oral sur les résolutions du Comité ; il espère que la Conférence accueillera avec indulgence ce travail improvisé.
La première question qui s’est posée a porté sur le point de savoir quelle serait la qualification donnée à l’Acte Final que la Conférence a sous les yeux.
L’appellerait-on Acte, protocole, ou Protocole Final ? Le Comité a pensé que la dénomination à’ Acte Final serait plus en rapport avec l’importance de l’œuvre de la Conférence et il s’y est arrêté.
Le but de l’Acte Final devant être de constater le résultat des délibérations de la Conférence, on s’est demandé si ce document devait porter la signature de tous les délégués qui ont pris part à ses travaux, ou seulement celle des délégués plénipotentiaires. On a pensé qu’il était juste de rappeler dans le préambule les noms de tous les délégués qui ont collaboré à l’œuvre commune en même temps que de se conformer à l’usage qui veut qu’un acte diplomatique ne
(1) Actes de la Conférence, nouvelle édition, La Haye, Martinus Nijhoff, 1907, p. 71, Séance du 25 Juillet 1899.
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soit signé que par des plénipotentiaires, effet la rédaction suivante :
et on a adopté à cet
La Conférence internationale de la Paix, convoquée dans un haut sentiment d humanité par Sa Majesté l’Empereur de toutes les Russies s’est réunie, sur l’ invitation du gouvernement de Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, à la Maison Royale du Roi à La Haye le 18 mai 1899.
Les Puissances, dont l’énumération suit, ont pris part à la Conférence pour laquelle elles avaient désigné les Délégués nommés ci-après :
Suit 1 énumération de tous les Délégués désignés, plénipotentiaires ou non.
Après quoi viendra la formule suivante :
Dans une série de réunions, tenues du 18 mai au 29 juillet 1899, où les Délégués précités ont été notamment animes du désir de réaliser, dans la plus large des mesures possible, les vues généreuses de l’auguste initiateur de la Conférence et les intentions de leurs Gouvernements, la Conférence a arrêté, pour être soumis à la signature des Plénipotentiaires, le texte des Conventions et Déclarations énumérés ci-après et annexées au présent acte :
L’ensemble de cette rédaction indique donc que tous les délégués ont pris part aux travaux de la Conférence et que seuls les plénipotentiaires ont le droit de signer l’Acte Final.
L’Acte Final porte ensuite que la Conférence a adopté le texte de trois Conventions et de trois Déclarations. Il faut remarquer ici que la signature de l’Acte Final n’équivaut pas à la signature des Conventions et Déclarations. L’Acte Final n’a d’autre objet que de constater que la Conférence a abouti à telles ou telles décisions et tous les Plénipotentiaires peuvent donc le signaler sans engager en quoi que ce soit leurs Gouvernements pour ce qui concerne les clauses des Conventions et des Déclarations.
Celles-ci, au contraire, ne seront transformées en actes obligatoires que quand elles seront signées ; et elles pourront même être signées par d’autres plénipotentiaires que ceux qui sont ici réunis. D’autre part, elles forment autant d’actes séparés dont chacun garde sa valeur propre. Par conséquent, un Ktat peut les signer toutes, un autre peut n’en signer que
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quelques-unes. Il est donc évident que l’Acte Final et les Conventions et Déclarations pourront porter des signatures différentes et en nombre différent.
On s’est demandé quelle date devaient porter les Conventions et Déclarations. La solution idéale eût été évidemment que tous les Etats représentés à la Conférence fussent en mesure de signer tous les Actes en même temps et tout de suite. Comme il est malheureusement probable qu’il n’en sera pas ainsi, on a voulu cependant établir un lien entre les diverses signatures. On peut supposer que plusieurs Etats signeront les Conventions en même temps que l’Acte Final. On donnera donc aux Conventions et aux Déclarations la même date qu’à l’Acte Final et ces Conventions et Déclarations, portant cette date uniforme, resteront ouvertes à la signature jusqu’au 31 décembre 1899.
A partir du premier janvier 1900, les conditions changeront et les Etats qui n’auront pas signé devront, s’ils veulent le faire, invoquer la clause d’adhésion ou d’accession qui se trouvera dans chaque Convention ou Déclaration et notifier cette adhésion ou cette accession suivant les formes prévues.
Il est donc bien entendu que les Etats, même représentés à la Conférence, retomberont dans le droit commun, s’ils n’ont pas signé avant le 31 décembre de cette année.
L’Acte Final porte donc l’énumération des Conventions et Déclarations dans la forme suivante :
1. Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux ;
IL Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre ;
III. Convention pour V adaptation à la guerre maritime des Principes de la Convention de Genève du 22 août 1864 ;
IV. Trois Déclarations concernant
1° L’interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d’autres modes analogues nouveaux ;
2° L’interdiction de l’emploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ;
3° L’interdiction de l’emploi de balles qui s’ épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps humain telles
CONFÉRENCES DE La PAIX
que les balles à enveloppe dure dont l’enveloppe ne couvri- 7onsm ent,erement le n°y™ ou gui serait pourvue d’inci-
Ces Conventions et Déclarations formeront autant d actes séparés. Ces actes porteront la date de ce jour et pourront etre signes jusqu’au 31 décembre 1899 par les Plénipo entiaires des Puissances représentées à la Conférence internationale de la Paix à La Haye.
On remarquera que le titre de la troisième des Déclarations ci-dessus a été complété par l’adjonction de la formule : « telles que les balles à enveloppe dure dont l’enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou qui serait pourvue d incisions ». — Le rétablissement de la formule entière dans le texte a pour objet de répondre à certains doutes qui avaient ^surgi sur l’opportunité de l’abréviation faite d’abord ; il ne s’agit donc pas d’une modification de fond changeant le caractère de la disposition.
M. Renault fait observer encore qu’on n’a pas cru devoir mentionner les votes émis sur les Conventions et les Déclarations. La raison en est que l’Acte Final ne fait que constater leur adoption et n’implique nullement leur approbation. Il a donc paru inutile d’indiquer si ces Conventions et Déclarations ont rencontré, ou non, l’unanimité. Les Puissances ont un moyen très simple de manifester leur approbation ou leur désapprobation en signant ou en ne signant pas.
L’Acte Final porte ensuite une Résolution qui a été adoptée sur la proposition du Premier Délégué de France. Elle est présentée dans la forme suivante :
Obéissant aux mêmes inspirations, la Conférence a adopté à l’unanimité la Résolution suivante :
La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour V accroissement du bien-être matériel et moral de l’humanité.
L’Acte Final arrive ensuite aux Vœux. M. Renault fait observer en passant qu’un voeu ne lie pas les Gouvernements, mais qu’il a cependant son importance en ce sens qu’il implique leur approbation de l’idée qui a inspiré ce vœu. Il est donc nécessaire, en relatant les vœux, et pour la sincérité
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de l’acte, de mentionner la majorité ou l’unanimité qu’ils ont pu réunir.
L’Acte Final présente donc les vœux dans cette forme :
Elle a en outre émis les vœux suivants :
1° La Conférence, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement Fédéral Suisse pour la révision de la Convention de Genève, émet le vœu qu’il soit procédé à bref délai à la réunion d’une Conférence spéciale ayant pour objet la révision de cette Convention.
Ce vœu a été voté à l’unanimité.
2° La Conférence émet le vœu que la question des droits et des devoirs des Neutres soit inscrite au programme d’une prochaine Conférence.
3° La Conférence émet le vœu que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine, telles qu’elles ont été examinées par elle, soient mises à l’étude par les Gouvernements, en vue d’arriver à une entente concernant la mise en usage de nouveaux types et calibres.
4° La Conférence émet le vœu que les Gouvernements, tenant compte des propositions faites dans la Conférence, mettent à l’étude la possibilité d’une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre.
5° La Conférence émet le vœu que la proposition tendant à déclarer l’ inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à l’examen d’une Conférence ultérieure.
6° La Conférence émet le vœu que la proposition de régler la question du bombardement des ports, villes et villages, par une force navale soit renvoyée à l’examen d’une Conférence ultérieure.
Les cinq derniers vœux ont été votés à l’ unanimité sauf quelques abstentions.
Enfin l’Acte Final se termine par la formule suivante :
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent Acte et y ont apposé leurs cachets.
Fait à I^a Haye le 29 juillet 1899 en un seul exemplaire qui sera déposé au Ministère des Affaires Etrangères et dont
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des copies, certifiées conformes, seront délivrées à toutes les Puissances représentées à la Conférence.
M. Renault rappelle en terminant que, sur la demande de M. le Baron de Bildt, on a, dans cette dernière clause, ainsi que dans le deuxième alinéa du préambule et dans le paragraphe qui suit l’énumération des Déclarations, remplace les
mots Etats ou Gouvernements par le mot « Puissances s>.
Le Président donne ensuite la parole à M. Renault pour présenter un rapport oral sur les travaux du Comité de Rédaction de l’Acte Final (1).
M. Renault dit qu’il a à rendre sommairement compte des propositions que le Comité soumet à la Conférence en ce qui concerne : 1° la Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre ; 2° la Convention pour l’adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève du 22 août 1864 ; 3° les trois Déclarations concernant l’interdiction des projectiles asphyxiants, du lancement d’explosifs du haut de ballons, et de l’emploi des balles qui s’épanouissent dans le corps humain.
Le Comité de Rédaction a encadré chacune de ces décisions de la Conférence entre un préambule et des clauses finales.
En ce qui concerne la première Convention relative aux lois de la guerre sur terre, les rédacteurs du Préambule se sont attachés à relier l’objet de la Convention à l’objet de la Conférence ; ils ont voulu ainsi établir un lien entre ce travail et celui qui s’est accompli à Bruxelles il y a 25 ans, par suite de la même initiative du Gouvernement russe. Enfin, on a incorporé dans ce préambule la déclaration faite par M. de Martens telle qu’elle a été votée à l’unanimité par la deuxième Commission et par la Conférence. On a donc adopté la rédaction suivante :
« Considérant que, tout en recherchant les moyens de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits armés entre les nations, il importe de se préoccuper également du cas où l’appel aux armes serait amené par des événements que Leur sollicitude n’aurait pu détourner ;
(1) Op. cit.y p. 152. Séance du 27 Juillet 1899.
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Animés du désir de servir encore, dans cette hypothèse extrême, les intérêts de l’humanité et les exigences toujours progressives de la civilisation ;
Estimant qu’il importe, à cette fin, de reviser les lois et coutumes générales de la guerre, soit dans le but de les définir avec plus de précision, soit afin d’y tracer certaines limites destinées à en restreindre autant que possible les rigueurs ;
S’inspirant de ces vues recommandées aujourd’hui, comme il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence de Bruxelles de 1874, par une sage et généreuse prévoyance ;
Ont, dans cet esprit, adopté un grand nombre de dispositions qui ont pour objet de définir et de régler les usages de la guerre sur terre.
Selon les vues des Hautes Parties Contractantes, ces dispositions, dont la rédaction a été inspirée par le désir de diminuer les maux de la guerre, autant que les nécessités militaires le permettent, sont destinées à servir de règle générale de conduite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec les populations.
Il n’a pas été possible toutefois de concerter dès maintenant des stipulations s’étendant à toutes les circonstances qui se présentent dans la pratique.
D’autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions des Hautes Parties Contractantes que les cas non prévus fussent, faute de stipulation écrite, laissés à l’appréciation arbitraire de ceux qui dirigent les armées.
En attendant qu’un code plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, les Hautes Parties Contractantes jugent opportun de constater que, dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par Elles, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l’empire des principes du droit des gens, tels qu’ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l’humanité et des exigences de la conscience publique.
Elles déclarent que c’est dans ce sens que doivent s’entendre notamment les articles un et deux du Règlement adopté :
Les Hautes Parties contractantes désirant conclure une
CONFÉRENCES DE LA PAIX
Convention à cet effet ont nommé pour Leurs plénipotentiaires, savoir
Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit :
M. Renault avant de donner lecture des 5 articles qui suivent ce préambule, explique qu’on a été d’avis qu’il était préférable de ne pas incorporer dans la Convention ellemême le texte des 60 articles adoptés relativemnt aux lois et coutumes de la guerre, et de leur donner la forme d’un règlement séparé qui serait annexé à la Convention. Il va de soi que cette manière de procéder n’enlève rien au caractère obligatoire des règles contenues dans cette Annexe, et qu’elle n’a eu d’autre objet que de prévenir l’éveil de certaines susceptibilités. Par là se trouve nettement mise en relief cette idée qu’il ne s’agit pas de reconnaître les droits à la force. Chaque Puissance s’engage seulement à limiter l’action de ses troupes en cas de guerre.
En conséquence, les 5 articles auront la forme suivante :
Article 1
Les Hautes Parties contractantes donneront à leurs forces armées de terre des instructions qui seront conformes au Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexé à la présente Convention.
Article 2
Les dispositions contenues dans le Règlement visé à l’article premier ne sont obligatoires que pour les Puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d’entre elles.
Ces dispositions cesseront d’être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des Puissances contractantes, une Puissance non contractante se joindrait à l’un des belligérants.
Article 3
La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposée à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procès-
verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances contractantes.
Article 4
Les Puissances non signataires sont admises à adhérer à la j^résente Convention.
Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux Puissances contractantes, au moyen de notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
Article 5
S’il arrivait qu’une des Hautes Parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette Convention ne produirait ses effets qu’un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura notifiée.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l’ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le
mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances contractantes.
En ce qui concerne l’article 2, M. Benault observe qu’il ne fait que consacrer le droit commun en ce qui touche l’effet obligatoire du Règlement qui ne peut concerner que les Puissances contractantes dans leurs rapports entre elles. Les mêmes règles se trouvent dans la Déclaration de St-Pétersbourg.
L’article 3 contient les clauses ordinaires en matière de ratification. On a toutefois simplifié la forme du dépôt des ratifications. Il n’a pas été besoin de réserver l’intervention des Parlements ; c’est à chaque Souverain ou Chef d’Etat à apprécier dans quelle mesure il est libre de ratifier la Convention, s’il a besoin de l’autorisation du Parlement pour ratifier, ou du vote d’une loi pour donner effet à la Convention.
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L’article 4 vise l’adhésion. On s’est demandé si la Convention serait ouverte ou fermée. Après hésitation, on s’est prononcé pour la première de ces deux solutions et on a admis que tous les Etats, même ceux non représentés ici, et n’ayant pas signé la Convention, pourront la signer plus tard. On a employé une procédure aussi simple que possible pour les modalités de l’adhésion.
L’article 5 vise la dénonciation. Il est évident que la Convention ne doit pas avoir le caractère d’un engagement perpétuel. Que se passera-t-il donc si une des Parties Contractantes veut en sortir ?
Bien qu’en principe on ne doive pas prévoir la dernière hypothèse, il a paru cependant plus prudent de l’envisager. On a pensé au cas où un Etat annoncerait subitement, à la veille d’une guerre, son intention de dénoncer la Convention. C’est pour éviter des surprises de ce genre qu’on a donc décidé d’arrêter la procédure de la dénonciation par une clause qui tend bien plutôt à en restreindre les effets qu’à en encourager l’exercice. D’ailleurs, les Etats n’adhèreront que plus facilement à un engagement contractuel dont ils savent d’avance qu’ils pourront à la rigueur se dégager à un moment donné, sans que la dénonciation ait le caractère presque violent qu’elle semblerait avoir en l’absence d’une clause spéciale (1).
M. Renault passe à la Convention! pour l’adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève.
Il dit que le préambule de cette Convention rappelle pour la forme et les proportions modestes celui de la Convention de Genève elle-même. Il est ainsi conçu :
« Egalement animés du désir de diminuer autant qu’il dépend d’eux les maux inséparables de la guerre et voulant dans ce but adapter à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève du 22 août 1864, ont résolu de conclure une Convention à cet effet ;
Ils ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir
Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs,
(1) Personne ne demandant la parole, le Président déclare ces textes adoptés par la Conférence.
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trouvés en bonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes :
Viennent les 10 articles adoptés par la Conférence et qu’on a ici incorporés dans la Convention.
L’article 11 et les articles suivants ne font que reproduire les clauses de la Convention sur les lois de la guerre ; ils sont rédigés en ces termes :
Article 11
Les règles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obligatoires que pour les Puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d’entre elles.
Les règles cesseront d’être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des Puissances contractantes, une Puissance non contractante se joindrait à l’un des belligérants.
Article 12
La présente Convention sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procèsverbal, dont une copie certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances contractantes.
Article 13
Les puissances non signataires, qui auront accepté la Convention de Genève du 22 août 1864, sont admises à adhérer à la présente Convention.
Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux Puissances contractantes, au moyen d’une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
Article 14
S’il arrivait qu’une des Hautes Parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu’un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
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Cette dénonciation ne produira ses effets qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura notifiée.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l’ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le
mil huit cent quatre-vingt-dix-neuf en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances contractantes.
M. Renault fait remarquer que l’article 13 seul présente une légère différence en ce qui touche l’adhésion.
Il est clair que, pour adhérer à des stipulations qui reposent sur la Convention de Genève, il faut avoir au préalable accepté cette Convention elle-même. Il a donc paru logique de poser cette acceptation comme condition préliminaire à l’adhésion. On n’en saurait tirer aucune conclusion restrictive, puisque, la Convention de Genève étant ouverte, rien ne sera plus facile que d’y adhérer d’abord suivant la forme prévue par cette Convention même et d’accéder ensuite à la Convention de La Haye, conformément à l’article 13.
Le Président demande à la Conférence si Elle adopte le préambule et les dispositions finales qui viennent de lui être lus.
Ces textes sont adoptés sans discussion.
M. Renault passe ensuite aux trois Déclarations.
Il explique que ces Déclarations sont précédées d’un préambule très simple et identique pour toutes. Il est ainsi conçu :
« Les soussignés. Plénipotentiaires des Puissances représentées à la Conférence Internationale de la Paix à La Haye, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements.
s’inspirant des sentiment qui ont trouvé leur expression
29 Novembre
dans la Déclaration de St-Pétersbourg du 1868,
11 Décembre
Déclarent : etc., etc. »
M. Renault fait observer que la forme de ce préambule n’implique pas l’adhésion des Etats signataires à la Conven-
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tion de St-Pétersbourg de 1868. Il signifie seulement que ces Etats, quand même ils n’auraient pas signé la dite Convention, jugent bon cependant de s’inspirer des sentiments qui ont leur expression dans la Déclaration de St-Pétersbourg ; libre à eux, s’ils le veulent, de compléter ultérieurement cette manifestation en adhérant formellement à la Convention de 1868.
Quant aux clauses finales, elles sont également identiques pour les trois Déclarations et elles correspondent exactement aux dispositions finales des Conventions sur les lois de la guerre et sur la « Croix Rouge ».
Elles sont ainsi formulées :
« La présente Déclaration n’est obligatoire que pour les Puissances contractantes en cas de guerre entre deux ou plusieurs d’entre elles.
Elle cessera d’être obligatoire du moment où dans une guerre entre des Puissances contractantes, une Puissance non contractante se joindrait à l’un des belligérants.
La présente Déclaration sera ratifiée dans le plus bref délai possible.
Les ratifications seront déposées à La Haye.
Il sera dressé du dépôt de chaque ratification un procèsverbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à toutes les Puissances contractantes.
Les Puissances non signataires pourront adhérer à la présente Déclaration. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux Puissances contractantes, au moyen d’une notification écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée par celui-ci à tous les autres Gouvernement contractants.
S’il arrivait qu’une des Hautes Parties contractantes dénonçât la présente Convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu’un an après la notification faite par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres Puissances contractantes.
Cette dénonciation ne produira ses effets qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura notifiée.
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente déclaration et l’ont revêtue de leurs cachets.
Fait à La Haye, le mil huit cent quatre-vingt-
dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances contractantes ».
Enfin, M. Renault donne lecture du texte même de chaque Déclaration tel qu’il doit figurer entre le préambule et les clauses finales.
Première déclaration
« Les Puissances contractantes s’interdisent l’emploi de projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ».
Deuxième déclaration
« Les Puissances contractantes s’interdisent l’emploi de balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le corps humain, telles que les balles à enveloppe dure dont l’enveloppe ne couvrirait pas entièrement le noyau ou serait pourvue d’incisions.
Troisième déclaration
« Les Puissances contractantes consentent, pour une durée de cinq ans, à l’interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons ou par d’autres modes analogues nouveaux » (1).
M. Renault présente, au nom du Comité de Rédaction de l’Acte Final, un rapport oral sur le préambule et les dispositions finales de la « Convention pour le Règlement Pacifique des Conflits Internationaux » (2).
Il dit que le préambule ne fait en quelque sorte que reproduire les têtes de chapitres de la Convention ; la rédaction en est due à l’éminent rapporteur de la .Troisième Commission. Il n’a donc pas à en parler longuement.
Les clauses finales sont contenues dans les articles 58 à 61.
L’article 58 qui vise la ratification et l’art. 61 qui vise ^ dénonciation ne sont que la reproduction des dispositions du
(1) Sur la demande du Président, la Conférence adopte toutes ces dispositions.
(2) Op. cit p. 157, Séance du 28 Juillet 1899.
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même ordre insérées dans les Conventions pour « les Lois et Coutumes de la guerre sur terre » et pour « l’Adaptation à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève de 1864 ». Ce sont des dispositions identiques et concordantes. Il n’y a qu’à renvoyer aux explications données antérieurement.
Les articles 59 et 60 règlent la question d’adhésion. Ceuxci différent des clauses finales des deux autres Conventions, lesquelles sont absolument ouvertes, sauf la nuance qui a été indiquée déjà pour la Convention relative à la Croix Rouge.
La présente Convention a envisagé deux situations différentes : on a fait une distinction entre les Puissances représentées à la Conférence et celles qui ne l’ont pas été. A ces deux situations, répondent les deux articles 59 et' 60.
Les Puissances représentées à La Haye ont deux moyens de devenir Parties Contractantes : elles peuvent signer immédiatement ou jusqu’au 31 Décembre 1899. A partir de cette date, elles auront à adhérer à la Convention ; mais elles ont le droit de le faire. L’adhésion est donc réglée pour elles comme pour les autres Conventions. Ceci fait l’objet de l’article 59.
L’article 60 règle la situation des Puissances non représentées à la Conférence. Il en résulte que ces Puissances pourront adhérer à la Convention, mais que la question des conditions de cette adhésion est réservée à une entente ultérieure des Puissances Contractantes. Il n’y a donc pas pour elles le même droit qui est reconnu aux Puissances représentées.
Ce n’est pas très simplement qu’on est arrivé à cette solution très simple. Elle a donné lieu à des discussions vives et prolongées qui ont transformé le caractère modeste du Comité de Rédaction et qui l’ont amené à aborder des questions plutôt diplomatiques et politiques que de style et de rédaction. Le Rapporteur ne croit pouvoir mieux retracer les différents systèmes qui ont été soutenus dans le Comité qu’en communiquant à la Conférence le texte du discours suivant, prononcé dans la dernière séance de Comité par M. Asser, président, et qui résume très complètement toute la genèse de l’article 60.
CONFÉRENCES DE LA PAIX
« Messieurs :
« Les discussions des reunions internationales comme « notre Conférence présentent tantôt le caractère de débats < parlementaires, tantôt celui de négociations diplomatiques.
« Pour la matière dont le Comité de Rédaction à dû « s’occuper en ces jours, nos débats ont eu ce dernier carac- « tère.
« Il s’en suit, d’une part que les opinions individuelles « des membres de notre Comité et des délégués qui ont bien « voulu nous prêter leurs concours, sont soumises — plus en- « core que dans des discussions d’une autre nature — à la « sanction des Gouvernements, d’autre part que pour aboutir « à un résultat pratique l'unanimité est indispensable.
« Si, à ce double point de vue, nous rendons compte de « l’impression que doivent produire les discussions de ces « derniers jours, je crois pouvoir constater que nous tous « (délégués et Gouvernements) nous désirons qu’il soit pos- « sible de faire adhérer à la Convention relative au règlement « pacifique des conflits internationaux, des Puissances qui « n’ont pas pris part à la Conférence de la Paix, mais, en « même temps, qu’il existe une grande divergence d’opinions « sur la question de savoir si la faculté d’adhésion doit être « accordée d’une manière absolue ou si elle doit être subor- « donnée à certaines conditions ; et — dans le dernier cas — « quelles devraient être ces conditions.
« D’une part, on a chaleureusement défendu le système « d’une assimiliation complète de la Convention qui nous « occupe aux autres Conventions dont le texte a été arrêté « par la Conférence — assimilation qui, du reste, a été votée « par le Comité d’examen de la troisième Commission.
« Ceci impliquait le droit absolu de toutes les Puissances « d’adhérer à la Convention au moyen d’une simple décla- « ration.
« D’autre part, on a soutenu que ce droit devrait être « subordonné soit à l’assentiment exprès de tous les Etats « contractants, soit à leur* assentiment tacite qui serait censé « d’exister si, dans un délai déterminé, aucune Puissance ne « s’opposait à l’adhésion ; soit enfin à l’assentiment de la « majorité, en ce sens que l’adhésion devrait, en cas d’oppo-
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« sition, être sanctionnée par un vote du Conseil permanent, « composé de tous les représentants diplomatiques des Puis- « sances accréditées à La Haje, proposition que j’ai eu l’hon- « neur de vous soumettre, au nom de mon Gouvernement, « dans le but de ne pas accorder en cette matière un droit de « veto à une seule Puissance.
« En dernier lieu, on a proposé qu’en cas d’opposition à « la demande d’adhésion, l’adhésion ne porterait ses effets « qu’à l’égard des Puissance qui avaient donné leur assen- « timent.
« Je ne puis maintenant rappeler les arguments qui ont « été développés en faveur de chacun de ces systèmes.
« Je me bornerai à constater que le terrain pour une en- « tente unanime n’a pu être trouvé et qu’il est matériellement « impossible, dans le court délai qui nous reste, de parvenir « à une telle entente, surtout puisque plusieurs délégués n’ont « pas reçu d’instructions précises concernant ce point.
« Il ne nous reste donc dans ces conditions que le choix « entre les deux systèmes suivants :
« ou bien supprimer purement et simplement la clause « concernant l’adhésion des Puissances non représentées,
« ou bien — en admettant le principe du droit d’adhé- « sion — renvoyer à une entente ultérieure entre les Puissan- « ces le règlement des conditions d’adhésion.
« Je me permets de faire observer que les discussions « semblent indiquer que cette dernière solution s’impose.
« On a été unanime à reconnaître qu’il est désirable d’ou- « vrir la porte aux Puissances non représentées. Si la Conven- « tion gardait le silence sur ce point, elle serait par le fait « même une convention fermée, ce que nous ne voulons pas. « Si la Convention, au contraire, prévoit une entente ulté- « rieure, elle exprime par là même l’espoir que cette entente « pourra s’établir.
« Nous sommes tous persuadés que les Puissances s’effor- « ceront de procéder avec la plus grande diligence, mais nous « savons aussi que les ratifications ne pourront être obtenues « du jour au lendemain. Espérons que le temps qui s’écoulera
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« jusqu’à la ratification par les Puissances, servira à aplanir « les difficultés qui existent encore actuellement, et qu’on sera « de plus en plus convaincu que la nature de la Convention « dont il s’agit, semble comporter l’adoption d’un système « large et libéral en ce qui concerne le droit d’adhésion.
« La Convention a pour objet le règlement pacifique des « conflits internationaux et elle détermine les moyens d’assu- « rer ce résultat.
« Eh bien ! les auteurs de cette Convention doivent né- « cessairement désirer que toutes les Puissances, même celles « qui ne sont pas représentées ici, s’associent à cette œuvre « d’intérêt général.
« Maintenant surtout, comme la Convention ne renferme « aucune clause d’arbitrage obligatoire, ils doivent désirer « que dans le cas de conflit entre les Puissances non repré- « sentées à la Conférence ou entre l’une d’elles et une puis- « sance qui y est représentée, la Convention porte les mêmes « fruits que lorsqu’il s’agit d’un conflit des Puissances con- « tractantes ».
M. Renault dit que ce discours de M. Asser est le meilleur exposé des motifs qu’il puisse faire et il n’ajoutera rien de plus au commentaire qu’il a été chargé de donner sur la forme et le fond des clauses initiales et finales des diverses conventions (1).
(1) Le Président se fait l’interprète de la Conférence pour offrir à M. Renault ses remerciements pour le rapport excellent quil vient de présenter.
Rapport (1) à la deuxième Conférence de la Paix de La Haye sur rétablissement d’une ccur internationale des prises (2)
Bien que la question de l’établissement d’une Juridiction internationale en matière de prises n’eût pas été inscrite au Programme russe, aucune objection n’a été soulevée lorsque, au cours de la seconde séance plénière. Leurs Excellences le Baron Marshall de Bieberstein et Sir Edward Fry ont annoncé l’intention de présenter des propositions concernant l’établissement d’une pareille juridiction. S. Exc. M. Horace Porter avait déclaré appuyer cordialement l’initiative ainsi prise. Comme l’avait fait remarquer le Premier Délégué de l’Allemagne, il s’agissait d’un projet étroitement lié à l’œuvre de la première Conférence : « visant le règlement pacifique des conflits, il rentre dans l’ordre des travaux de la Première Commission ». Ainsi en a décidé la Conférence. A sa première séance, la Première Commission était saisie : 1° d’une Proposition de la Délégation allemande sur la juridiction des prises (Vol. H. Prem. Com. Annexe 89). 2° d'une Proposition de la Délégation anglaise pour un projet de Convention relatif à une Cour permanente d’appel internationale (Vol. II, prem. Com. Annexe 90). La Commission décidait de se diviser en deux Sous-Commissions dont la seconde étudierait les questions relatives aux prises maritimes. C’est des travaux de cette
(1) Ce Rapport a été fait à la Première Commission au nom d’un Comité comprenant d’abord les membres du Bureau, L. L. E. E. Barbosa et de Mérey, Présidents d’honneur ; S. Exc. M. Léon Bourgeois, Président ; M. Lammasch, Président adjoint ; L. L. E. E. M. M. Esteva, Pompili, Ramgabé et M. Kriege, Vice-Présidents, M. Maura, Secrétaire ; puis, comme ayant été désignés j>ar la Deuxième Sous- Commission dans la séance du 11 juillet, S. Exc. Sir Edward Fry (Grande-Bretagne), S. E. le Baron Marshall de Bieberstein (Allemagne), M. Louis Renault (France), Rapporteur , L. L. E. E. M. Choate (Etats-Unis), le Comte Tornielli (Italie), M. Hagerup (Norvège), le Marquis de Soveral (Portugal), M. Loeff (Pays-Bas) et M. de Hammarskjôld (Suède). Il a été complété sur quelques points pour tenir compte de diverses observations faites dans la Commission (séance du 10 septembre).
(2) Deuxième Confèrence Internationale de la Paix , Actes et Documents , Tome î, p. 180, La Haye 1907.
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seconde Sous-Commission qu’il va être rendu compte dans le présent Rapport.
Dans la séance du 25 juin, la Sous-Commission, considérant qu’elle était en présence de deux projets qui, bien que tendant au même but, étaient inspirés par des idées très différentes, jugea impossible d’accepter comme base de la discussion, soit les propositions allemandes, soit les propositions britanniques, sans paraître prendre parti dès le début pour les unes ou pour les autres. Elle décida donc qu’il serait dressé un questionnaire énumérant, d’après les projets mêmes, les questions à résoudre et permettant un échange de vues au sujet de ces questions. Un Comité, composé de S. Exc. Sir Edward Fry, de MM. Kriege et Renault, fut chargé de l’élaboration de ce questionnaire (Vol. Il, Prem. Com. Annexe 91) qui, dans les séances des 4 et 11 juillet, donna lieu à un important échange de vues. Les représentants les plus autorisés de la Délégation allemande, de la Délégation anglaise et de la Délégation des Etats-Unis d’Amérique donnèrent des explications sur les points principaux des Projets ; d’autres Délégués firent connaître leurs vues personnelles sur la matière. La Sous- Commission sur la proposition de S. Exc. M. Léon Bourgeois, renvoya l’examen détaillé des deux Propositions à un Comité composé, outre le Bureau, des trois auteurs du questionnaire et de représentants d’Etats désignés par la Délégation allemande et la Délégation britannique. C’est ainsi que fut constitué le Comité au nom duquel est fait le présent Rapport.
Avant que le Comité commençât effectivement ses travaux, des pourparlers eurent lieu entre les deux Délégations qui avaient pris l’initiative de la réglementation de cette matière. D’autres Délégués ne tardèrent pas à être mêlés à ces négociations à la suite desquelles le Comité était saisi d une Proposition des Délégations d’Allemagne, des Etats-Unis d’Amérique, de France et de Grande-Bretagne pour une Convention relative à l’ établissement d’une Cour internationale des prises (Vol. II, Prem. Com. Annexe 92). Cette proposition a été discutée dans les séances des 12, 17 et 22 août et, après avoir été soumise à deux lectures et avoir été amendée sur divers points, elle a été adoptée par la Commission sous la forme du projet qui vous est actuellement soumis (Vol. II ; Prem. Com. Annexe 94).
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Nous ne saurions avoir la pensée de faire ici œuvre dogmatique ou historique ; nous nous attacherons principalement à commenter aussi clairement que nous le pourrons les dispositions que nous vous demandons de voter. Il paraît cependant indispensable de faire précéder ce commentaire de quelques considérations générales.
Il y a bien longtemps qu’on admet que « toutes prises doivent être jugées » ; il y a probablement tout aussi longtemps qu’on se plaint de la façon dont elles le sont, et il est facile de comprendre pourquoi il en est ainsi.
L’intervention d’une juridiction, même de celle du capteur, constitue, quand il s’agit d’un navire ennemi, une supériorité de la guerre maritime sur la guerre continentale où les actes de l’autorité militaire ne donnent pas lieu à un débat judiciaire et produisent leur effet par eux-mêmes. Le droit de capture maintenu à l’égard de la propriété ennemie a besoin, pour que son effet soit définitif, d’une confirmation par l’autorité judiciaire et il semble y avoir là une concession du belligérant qui n’a peut-être pas été inspirée par la seule préoccupation de l’intérêt privé. La situation est tout autre quand la saisie s’applique à un navire neutre. Le saisissant invoque alors une violation réelle ou prétendue de la neutralité. Une question de fait ou de droit doit être tranchée. Elle intéresse les sujets de pays avec lesquels le belligérant conserve des relations pacifiques ; elle naît à propos d’actes commis en pleine mer, là où aucun Etat ne peut invoquer un droit général de législation et de juridiction. Comment sera tranchée cette question ? L’intervention d’une juridiction paraît bien ici une nécessité au lieu d’être une concession comme dans le cas précédent. Quelle sera donc cette juridiction ? En fait, c’est celle du capteur. Pendant longtemps on n’a guère distingué les neutres et les ennemis ; on voyait dans tous les cas de saisie un fait de guerre qui ne pouvait être contrôlé que par les autorités mêmes de l’Etat auquel appartenait le capteur. Le neutre, disait-on est jugé moins comme neutre que comme ennemi, puisque, par son action, il a perdu le bénéfice de la neutralité et ne peut invoquer la protection de son gouvernement. Non seulement le neutre est traduit devant la juridiction du capteur, mais encore il est presque toujours soumis à des rè-
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gles de preuve ou de procédure dérogatoires au droit commun. Rationnellement, la violation de la neutralité ne devant pas plus se présumer qu’un délit, ce serait au capteur à jouer le rôle de demandeur pour faire valider la saisie et prononcer, en conséquence, la confiscation, soit du navire, soit du chargement. Le plus souvent les choses se liassent autrement, c’est le saisi qui est demandeur et qui doit prouver l’illégalité de la saisie.
Hübner semble être le premier qui ait critiqué une telle pratique. Il invoqua le principe de la liberté des mers et la règle qu’on ne peut être juge dans sa propre cause. A l’argument tiré de ce que le neutre n’a pas droit, dans l’espèce, au bénéfice de la neutralité, il lui fut facile de répondre qu’on suppose ainsi résolue la question même à juger. La juridiction du capteur offre d’autant moins de garanties qu’il n’y a pas toujours accord entre les peuples sur les règles applicables dans la guerre maritime, que cette juridiction appliquera naturellement les règles édictées par son Souverain et que ces règles seront parfois en désaccord avec le droit international (1).
Sans doute on a prétendu que les Tribunaux de prises ont vraiment un caractère international et des magistrats éminents ont fait à ce sujet les déclarations les plus rassurantes au point de vue théorique. Ils ont affirmé leur indépendance à l’encontre d’ordres arbitraires et « leur droit de négliger des instructions contraires au droit des gens et de consulter seulement cette loi universelle à laquelle tous les princes et Etats civilisés reconnaissent être assujettis et sur laquelle aucun d’eux ne peut prétendre dominer » (2). En fait, les instructions et ordres d’un Gouvernement sont présumés par les Tribunaux qu’il constitue conformes au droit des gens et il n’est pas relevé de cas où une Cour de prises ait refusé d’appliquer un ordre de son Gouvernement par le motif qu’il était contraire au droit des gens.
En effet, si on va au fond des choses, on trouve que les Tribunaux de prises sont bien des Tribunaux nationaux jugeant des questions internationales ; ils doivent appliquer les lois de leur pays sans avoir pour mission de rechercher si ces lois
(1) Hübner, De la, saisie des bâtiments neutres , 2, p. 21 (La Haye, 1759).
(2) Sir James Mackintosh.
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sont ou non conformes au droit international ? Cela ne veut pas dire qu’un Etat peut régler comme il l’entend ses rapports internationaux par ses lois ou ses règlements ; il est responsable envers les autres Etats de toute violation des principes du droit des gens, que cette violation ait été le résultat d’une législation ou d’une jurisprudence défectueuses, ou encore d’actes arbitraires du Gouvernement ou de ses agents.
On ne saurait s’étonner que, dans ces circonstances, les décisions des Tribunaux de prises aient fréquemment donné lieu à des plaintes fondées, soit qu’elles fussent l’application de règles arbitraires, soit qu’elles fussent critiquables en elles-mêmes. Pour être magistrat, on n’en est pas moins homme, on partage les sentiments, les préjugés, les passions du pays auquel on appartient, et cela est particulièrement vrai quand ce pays est engagé dans une guerre. Peut-on avoir toujours le sang-froid nécessaire quand il s’agit d’apprécier, d’une part, les actes des officiers qui défendent les intérêts de leur pays dans les circonstances les plus difficiles et les plus périlleuses, d’autre part, les actes de commerçants qu’on est porté à considérer comme ayant voulu profiter de la guerre pour spéculer et s’enrichir ?
Aussi les particuliers condamnés par les Tribunaux de Prises ont-ils fait entendre fréquemment leurs plaintes et, quand leur Gouvernement était fort, il se faisait l’interprète de leurs plaintes auprès du Gouvernement dont relevaient les Tribunaux de Prises. Des réclamations diplomatiques se sont produites, elles ont pu être accueillies directement, elles ont aussi donné lieu à des conflits, réglés parfois par l’arbitrage.
Comment corriger cela ?
Galiani avait soutenu un système très simple en apparence. La nationalité ennemie du navire saisi étant constatée, la juridiction du capteur est naturellement compétente ; mais, si la neutralité est reconnue, c’est la juridiction du saisi qui doit statuer ? Un tel système n’avait guère de chance de succès. D’abord, la juridiction du neutre n’ofFrirait pas plus de garanties d’impartialité que la juridiction du belligérant. De plus, la nationalité même du navire peut être contestée. Quel serait alors le juge ?
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L'Institut de droit international a longuement étudié la question. Dès 1875, dans une session tenue à La Haye, il instituait une commission en vue d’étudier un projet d’organisation d’un Tribunal international des prises ; c’est seulement en 1887 qu’un Régleront international des prises maritimes était adopté. En ce qui touche la juridiction le principe était que « l’organisation des Tribunaux de prises de première instance demeure réglée par la législation de chaque Etat » ; la disposition essentielle était la suivante : « Au début de chaque guerre, chacune des parties belligérantes constitue un tribunal international d’appel en matière de prises maritimes. Chacun de ces tribunaux est constitué comme suit : l’Etat belligérant nommera lui-même le Président et un des membres. Il désignera en outre trois Etats neutres, qui choisiront chacun un des trois autres membres ».
Rapproché du Projet que nous vous soumettons, ce Projet peut paraître timide. Il n’en fut pas moins trouvé assez hardi par beaucoup et les auteurs qui, dans ces dernières années, ont eu à toucher à cette matière, remarquèrent que ce projet n’avait trouvé aucune faveur auprès des Gouvernements. L’un des plus autorisés, après avoir indiqué les principales objections que l’on peut formuler à ce sujet, concluait : « Quelque idéal qu’il puisse sembler de prime abord, le tribunal international des prises nous paraît une conception irréalisable. La Grande-Bretagne, en tout cas, n’est pas près de souscrire à sa constitution. Les auteurs anglais ne le discutent point ; ils ne le mentionnent même point » (1).
Les Gouvernements ont donc en cette matière réalisé ce que la doctrine n’avait osé espérer et il convient de rendre hommage à l’initiative prise par l’Allemagne et la Grande- Bretagne. Elles ont résolument renoncé aux anciens errements et proposé l’institution d’un Tribunal international tles prises. Sans doute, elles n’organisaient pas l’institution de la même manière ; leurs idées différaient sur divers points importants et, au début, une conciliation a paru bien difficile,
(1) Le "droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines, par Ch. Dupuis, n° 289. Paris, 1899. Un auteur allemand très estimé, après avoir mentionné les travaux de l’Institut de droit international, ajoutait : « Eme
Aussicht auf Verwirklichung bicten aber diese und fruhre auf da s seine Ziel gerichtete Bestrebungen für absehbare Zeit nicht ». Perels, lias internationale ôffentliclie Seerecht der Gegenwart, 2e édition, 1903.
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disons presque impossible, à certains d’entre nous. Néanmoins, grâce à un réel bon vouloir, à un vif désir d’entente, un projet unique est sorti de ces propositions divergentes. Ce serait une oeuvre vaine que de rechercher l’origine de chacune des règles de ce projet dans l’une ou dans l’autre des propositions originaires. Ces propositions ont totalement disparu pour se fondre dans une œuvre commune qui est aujourd’hui seule à considérer et qui fait grand honneur aux premiers négociateurs de l’entente. Qu’il nous soit permis de faire remarquer l’influence bienfaisante du milieu. Combien d’années de négociations diplomatiques aurait-il fallu pour amener un accord sur un sujet si difficile, alors qu’on partait de points si opposés ! La Conférence a changé les années en semaines, grâce au rapprochement qu’elle opère et au sentiment qu’elle produit entre les hommes et entre les idées et au sentiment de justice qu’elle tend à faire prédominer sur les intérêts particuliers.
Le Projet que nous soumettons à votre ap|Drobation est certainement imparfait malgré nos efforts prolongés. Nous avons cependant conscience qu’il constitue un progrès considérable de l’idée de justice dans les rapports internationaux et qu’il fait honneur à une Conférence de la Paix. Une vue superficielle amène à dire qu’organiser une juridiction des prises, c’est travailler seulement en vue de la guerre. Disons bien haut que c’est aussi au premier chef une œuvre de paix que l’introduction du droit dans une matière laissée jusqu’ici à l’arbitraire et à la violence. S’il y a des litiges dans lesquels les réserves traditionnelles concernant les intérêts vitaux et l’honneur national se conçoivent particulièrement, c’est quand il y a contestation sur le bien fondé des décisions des Tribunaux de prises, puisqu’il s’agit d’apprécier la validité des captures opérées par des officiers de la marine de guerre et aussi la légalité des actes en vertu desquels ces prises ont été effectuées. Nous sommes convaincus que, si malheureusement une guerre maritime survient, non seulement les intérêts privés laissés jusqu’à présent sans protection efficace auront un secours dans la nouvelle juridiction, mais que l’existence même de cette juridiction produira un effet préventif en rendant les Gouvernements et les tribunaux plus soucieux du respect des
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principes du droit des gens et de l’équité. Nous jiensons aussi que beaucoup de difficultés diplomatiques, de nature à amener parfois de véritables conflits, comme il s’en est produit dans le passé, seront ainsi écartées et que la paix aura plus de chance d’être maintenue entre les belligérants et les neutres. Enfin nous estimons qu’il ne sera pas indifférent, pour le développement régulier de la vie internationale, d’avoir créé ce premier organisme juridique permanent qui, dans un domaine limité mais singulièrement important, pourvoit aux besoins de la Communauté des Etats. Puisse celle-ci prendre de plus en plus conscience de ses devoirs non moins que de ses droits et les rapports internationaux obtiendront la sécurité qui leur est nécessaire.
Examinons maintenant le Projet en lui-même.
Le titre de Cour internationale des prises a été finalement accepté pour remplacer celui de Haute Cour internationale des prises qui se trouvait dans la proposition allemande (Vol. Il, Prem. Coin. Annexe 89) et celui de Cour permanente d’appel internationale qu’avait admis la proposition britannique (Vol. II, Prem. Com. Annexe 90). Le titre que nous vous demandons d’adopter est en lui-même très simple, il indique bien le caractère de la nouvelle institution et écarte les objections que pouvaient provoquer les deux autres dénominations. Il n’y a pas lieu d’insister sur ce point.
Le projet est divisé en quatre titres :
TITRE I
Dispositions générales
Ce Titre a pour but de déterminer l’étendue de la compétence de la Cour internationale en même temps que ses pouvoirs.
Le principe général est que toute prise doit être jugee, qu’il s’agisse de propriétés neutres ou ennemies, du navire ou de sa cargaison. La Convention ne s’applique que quand un
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intérêt international est engagé. Sans doute, dans la plupart des pays, les Tribunaux de prises ne connaissent que des affaires concernant les ennemis ou les neutres ; il pourrait cependant se faire que, dans certains pays, le fait par un sujet de trafiquer avec l’ennemi fût déféré à un Tribunal de prises, tandis que, dans d’autres, il serait justiciable des tribunaux criminels. Peu importe au point de vue où nous nous plaçons ici. Les rapports d’un belligérant avec ses nationaux sont absolument étrangers à la présente Convention. C’est ce qui est implicitement affirmé par le texte suivant :
Article premier
La validité de la capture d'un navire de commerce ou de sa cargaison est, s'il s'agit de propriétés neutres ou ennemies, établie devant une juridiction des prises conformément à la présente Convention.
On a parfois agité la question de savoir si l’on ne pourrait pas avoir uniquement une juridiction internationale des prises et l’opinion affirmative a même été émise dans la Commission. Les auteurs du projet ont pensé que, de cette façon, les choses seraient compliquées sans avantage appréciable. La juridiction internationale pourrait être surchargée d’affaires sans importance, plus simplement et plus rapidement réglées par les juridictions nationales. Il ne s’agit donc pas de toucher aux Tribunaux de prises nationaux qui continueront à statuer, comme par le passé, suivant leur organisation et leur procédure. La Convention ne trouble pas les divers pays dans leurs habitudes.
Si les Tribunaux de prises nationaux restent compétents, on ne peut dire qu’ils statuent en première instance, parce qu’il pourra se faire qu’ils statuent aussi en appel, et que la Cour internationale n’intervienne qu’ensuite ; c’est pourquoi l’expression de Cour d'appel ne pouvait être appliquée à celleci. Chaque pays continue donc à pouvoir organiser sa juridiction et ses instances de prises comme il l’entend ; c’est quand elles ont statué définitivement que s’ouvre le recours international. On verra plus loin (article 6) que des précautions ont été prises pour que cette latitude laissée au belligérant capteur n’entraine pas des lenteurs interminables.
CONFÉRENCES DE LA PAIX
La législation de chaque pays qui règle souverainement ce qui concerne l’organisation des juridictions nationales de prises, est également competente pour décider si les décisions de ces juridictions sont exécutoires. Elle pourra donc laisser la décision définitive recevoir son exécution malgré le recours ou, au contraire, donner un effet suspensif au recours formé devant la juridiction internationale.
La seule règle posée par la Convention en ce qui concerne les tribunaux nationaux est que leurs décisions doivent être prononcées en séance publique ou notifiées aux parties neutres ou ennemies. Cela est indispensable pour que les Parties soient dûment averties et que le délai pour se pourvoir devant la Cour internationale coure à leur égard.
Article 2
La juridiction des prises est exercée d’abord par les tribunaux de prises du belligérant capteur.
Les décisions de ces tribunaux sont prononcées en séance publique ou notifiées d’office aux parties neutres ou ennemies.
Dans quels cas les décisions des Tribunaux nationaux peuvent-ils être l’objet d’un recours devant la Cour internationale ?
Une distinction fondamentale est nécessaire.
1° Le recours est de droit commun lorsqu’il s’agit des propriétés d’une Puissance ou d’un particulier neutre. C’est évidemment surtout pour les neutres que l’établissement d’une juridiction internationale peut être considéré comme nécessaire.
Ici la Puissance neutre est envisagée en tant que propriétaire voyant ses droits compromis par la décision d un Tribunal des prises. Le cas où un Etat neutre voudrait agir en vertu de son droit de souveraineté est réglé plus loin (article 4, 1°).
2° Le recours ne peut être exercé du chef de propriétés ennemies que dans des cas spécialement déterminés.
Le premier cas est celui de marchandises chargées sur un navire neutre. Il s’agit, par exemple, de faire respecter le principe le pavillon couvre la marchandise posé par la Déclaration de Paris, et ce n’est pas seulement l’ennemi dont la mar-
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chandise est chargée sur le navire neutre qui a intérêt à ce respect, c’est le neutre lui-même.
Le second cas est celui où un navire ennemi aurait été capturé dans des eaux territoriales neutres. Le droit qui est d’abord méconnu dans ce cas est celui de la Puissance neutre ; si celle-ci a fait de la capture l’objet d’une réclamation diplomatique, il faut laisser cette réclamation suivre son cours normal. La question sera réglée directement entre l’Etat neutre et l’Etat belligérant dont relevait le capteur. Mais il est possible que le Gouvernement neutre ne veuille pas intervenir diplomatiquement ; il peut laisser le tribunal national statuer et, s’il n’est pas satisfait de la sentence, il pourra se pourvoir devant la Cour internationale conformément à l’article 4, 1° ; ce n’est pas un cas dans lequel le particulier ennemi soit admis à agir devant la Cour internationale, cf. article 4, 2°.
Enfin le recours est admis lorsque le particulier ennemi prétend que la capture a été effectuée en violation d’une disposition conventionnelle en vigueur entre les Puissances belligérantes. La Cour internationale est donc ainsi appelée à assurer le respect d’un engagement international, ce qui est tout naturel. On propose d’aller un peu plus loin. Le belligérant capteur avait édicté des dispositions légales et le particulier condamné prétend que le Tribunal a méconnu ces dispositions mêmes. Il y aurait dans ce cas une injustice particulière dont on permet de demander le redressement à la Cour internationale. Il résulte de cette énumération limitative qu’un recours ne pourrait avoir lieu du chef d’une décision judiciaire concernant des propriétés ennemies, si on ne pouvait alléguer la violation ni d’une règle de droit conventionnel en vigueur entre les deux belligérants, ni d’une règle de droit coutumier ou d’un principe général du droit des gens. Les intérêts des ennemis ne sont pas sauvegardés au même degré que les intérêts des neutres.
Dans les cas où le recours est admis, il peut être fondé sur des raisons de fait ou de droit. Un navire a-t-il été ou non saisi dans les eaux territoriales d’un Etat neutre ? Quelle est sa nationalité ? A-t-il essayé de violer un blocus ? et autres questions qui peuvent varier à l’infini.
CONFÉRENCES DE LA PAIX
Article 3
Les décisions des tribunaux de prises nationaux peuvent être l objet d un recours devant la Cour internationale des prises :
1° lorsque la décision des tribunaux nationaux concerne les propriétés d'une Puissance ou d’un particulier neutre ;
2° lorsque la dite décision concerne des propriétés ennemies et qu’il s’agit :
a) de marchandises chargées sur un navire neutre ;
b) d un navire ennemi, qui aurait été capturé dans les eaux territoriales d’une Puissance neutre, dans le cas où cette Puissance n’aurait pas fait de cette capture l’objet d’une réclamation diplomatique ;
c) d’une réclamation fondée sur l’allégation que la capture aurait été effectuée en violation, soit d’une disposition conventionnelle en vigueur entre les Puissances belligérantes, soit d’une disposition légale édictée par le belligérant capteur.
Le recours contre la décision des tribunaux nationaux peut être fondé sur ce que cette décision ne serait pas justifiée, soit en fait, soit en droit.
Dans les cas où le recours est admissible par qui peut-il être exercé ?
1°. — Il peut l’être d’abord par une Puissance neutre dans des circonstances diverses. Cette Puissance peut naturellement agir lorsqu’elle prétend que la décision des Tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés ; elle est alors comme le particulier neutre dont les propriétés ont été atteintes. Mais, de plus, une Puissance neutre peut agir pour défendre les intérêts de ses ressortissants ou son propre intérêt de souveraineté. Il convient d’insister à ce sujet. Un des points de divergence qui existaient entre les propositions originaires était précisément celui de savoir si le droit de saisir la Cour internationale serait réservé aux Gouvernements ou pourrait être exercé même par des particuliers. Pour des motifs divers, spécialement pour mieux sauvegarder les intérêts des particuliers qui pourraient être compromis par la négligence ou la trop grande réserve d’un Gouvernement neutre et aussi pour débarrasser le plus possible les
chancelleries neutres d’affaires ennuyeuses, le recours a été ouvert aux particuliers. Mais en admettant cette solution, on n’a pas pu ne pas tenir compte du fait que, dans certains cas, un Gouvernement neutre pourrait juger nécessaire, soit de défendre lui-même devant la Cour les intérêts de ses ressortissants, soit, au contraire, de leur interdire l’accès de cette Cour. L’intérêt public doit primer l’intérêt privé ; la difficulté qui pourra s’élever à ce sujet entre le Gouvernement et ses ressortissants est d’ordre purement intérieur ; elle ne concerne en rien la Cour internationale.
Il est un autre cas dans lequel une Puissance neutre peut intervenir pour sauvegarder un intérêt de souveraineté, c’est celui où il est allégué que la capture d’un navire ennemi a eu lieu dans ses propres eaux territoriales. En pareille circonstance, la Puissance neutre a le choix entre deux procédés. Elle peut préférer la voie diplomatique et s’adresser directement au Gouvernement dont relève le capteur pour obtenir satisfaction. Elle peut aussi laisser le propriétaire du navire saisi se prévaloir, si la législation du capteur le lui permet, devant les Tribunaux nationaux de l’irrégularité de la saisie et alors, si, contre son attente, cette irrégularité n’a pas été reconnue, elle peut se pourvoir devant la Cour internationale.
L’indication des cas dans lesquels une Puissance neutre peut se pourvoir devant la Cour internationale, doit être considérée comme limitative..
2°. — Un particulier neutre peut, en principe, y recourir toutes les fois que la décision des Tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés. Seulement il y a lieu de rappeler que, ainsi qu’il a été expliqué plus haut, la Puissance dont il relève a le droit, soit de lui interdire l’accès de la* Cour, soit d’y agir elle-même en ses lieu et place. Une précaution a été prise pour permettre à une Puissance neutre d’user de la faculté qui lui est ainsi réservée. Voir article 29, alinéa 3.
3°. — Enfin le droit de recourir a été reconnu au profit même d’un particulier relevant de la Puissance ennemie, mais nas dans tons los ras nii la dérision Hp.s Tribunaux na-
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est réservé ; la Puissance dont la neutralité aurait été ainsi violée, a seule alors le droit de recourir devant la juridiction internationale.
Les cas où le recours est admissible et les personnes ayant qualité pour l’exercer viennent d’être successivement indiqués. Lorsqu’en fait un recours est formé, la Cour internationale est seule compétente pour juger le point de savoir si ce recours est ou non recevable. Il n’a pas paru nécessaire de le dire expressément, le principe étant qu’un Tribunal est naturellement juge de sa propre compétence, comme l’a reconnu la Convention de La Haye du 29 Juillet 1899 pour le règlement pacifique des conflits internationaux (article 48). Si, dans l’article 29, alinéa 1, le Projet dispose que le Tribunal national devant lequel a été faite une déclaration de recours, doit expédier le dossier de l’affaire au Bureau International sans examiner si le délai a été observé, c’est que, comme il s’agit alors d’une constatation purement matérielle, le Tribunal aurait pu être tenté de la faire et d’en tirer la conclusion qu’il était inutile de transmettre le dossier d’une affaire définitivement terminée. On ne peut conclure d’une pareille disposition que le Tribunal aurait, dans d’autres cas, un pouvoir d’appréciation qui ne saurait lui appartenir. Il doit toujours transmettre le dossier, puisque la Cour est seule juge de la suite à donner à l’affaire. Telle est l’explication donnée par le Rapporteur à la Première Commission (séance du 10 septembre) sur une demande d’explication de S. Exc. M. Asser. Cette explication n’a pas rencontré d’objection et il n’a pas paru nécessaire de faire une addition au texte.
Article 4
Le recours peut être exercé :
1° par une Puissance neutre, si la décision des tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés ou à celles de ses ressortissants ( article 3, 1°) ou s’il est allégué que la capture d’un navire ennemi a eu lieu dans les eaux territoriales de cette Puissance ( article 3, 2° b) ;
2° par un particulier neutre, si la décision des tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés ( article 3, 1°), sous
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réserve toutefois du droit de la Puissance dont il relève, de * lui interdire l'accès de la Cour ou d’y agir elle-même en ses lieu et place ;
3° par un particulier relevant de la Puissance ennemie, si la décision des tribunaux nationaux a porté atteinte à ses propriétés dans les conditions visées à l’article 3, 2°, à l’exception du cas prévu par l’alinéa b.
On a fait remarquer que les propriétaires d’un navire ou d’un chargement n’étaient pas les seules personnes pouvant être lésées par une capture. Des droits ont pu être concédés sur le navire ou sa cargaison, droits de gage ou autres analogues, de telle sorte que les véritables intéressés ne seront pas toujours les propriétaires. Ne faut-il pas leur ouvrir également le recours international ? L’affirmative a été admise sans difficulté. La seule condition est que les personnes en question soient intervenues devant la juridiction nationale. Si donc, d’après la législation d’un pays, les propriétaires, au sens strict du mot, sont seuls admis à figurer dans un procès de prises, ils pourront aussi seuls recourir contre la décision intervenue. Les autres intéressés, assureurs, créanciers gagistes, etc bien que lésés par la sentence, ne pour-
raient l’attaquer devant la Cour internationale. Une Puissance neutre seule peut se pourvoir directement contre une décision, alors qu’elle n’a pas figuré dans l’instance à la suite de laquelle cette décision a été rendue.
Les ayants- droit dont il vient d’être parlé ne peuvent agir que dans les mêmes conditions que ceux dont ils tiennent leurs droits particuliers. Ainsi l’ayant droit d’un neutre peut être empêché d’agir par la Puissance dont il relève, conformément à ce qui a été expliqué plus haut. Voir article 4, 2°. Mais il ne pourrait être écarté par la Puissance dont relève le propriétaire qui lui a conféré ses droits. Cette Puissance dont le national n’aurait que peu d’intérêt dans l’affaire de la prise pourrait peut-être, sous l’empire de considérations politiques, faire. trop bon marché de la cause du véritable intéressé.
On peut supposer le cas des deux ayants droit d’un même propriétaire étant de nationalité différente. Par exemple, un même navire a été assuré par deux Sociétés établies dans deux pays neutres, en Belgique et en Suisse. D’une part, il
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n’est pas nécessaire que les deux assureurs s’unissent pour exercer le recours, chacun pouvant agir dans la mesure de son intérêt. D’autre part, un Gouvernement neutre ne peut empêcher que le recours de son ressortissant. Si l’un des assureurs est empêché d’agir jiar son Gouvernement, l’autre pourra exercer le recours pour la sauvegarde de son intérêt personnel, dans le cas où son propre Gouvernement ne l’en empêche pas. Ces explications, données par le Rapporteur à la Commission dans la séance du 10 septembre, n’ont pas rencontré d’objection. Elles avaient été provoquées par des observations de LL. Exc. MM. Asser et Beernaert. Elles justifient la 2e phrase ajoutée au 1er alinéa de l’article 5.
Peu importe qu’il s’agisse des ayants droit d’un particulier ou d’une Puissance neutre, du moment que la propriété de celle-ci est en cause.
Article 5
Le recours peut aussi être exercé, dans les mêmes conditions qu’à V article précédent, par les ayants droit, neutres ou ennemis, du particulier auquel le recours est accordé, et qui sont intervenus devant la juridiction nationale. Ces ayants droit peuvent exercer individuellement le recours dans la mesure de leur intérêt.
Il en est de même des ayants droit, neutres ou ennemis, de la Puissance neutre dont la propriété est en cause.
La juridiction nationale des prises doit statuer d’abord et on a voulu la laisser fonctionner suivant ses règles propres. C’est ce qui est nettement établi par l’article 2. Cependant il a fallu concilier ce principe avec la nécessité d’empêcher un procès de prises de s’éterniser indéfiniment. C’est le résultat qui a été obtenu au moyen de deux règles distinctes.
1». Dans les cas qui relèvent de la compétence de la
Cour internationale, il ne peut y avoir plus de deux degrés de juridiction pour les Tribunaux nationaux. C’est à la législation du belligérant capteur à décider, d’une part, s’il y aura un seul degré ou deux degrés de juridiction, et d’autre part, au cas où il y aurait deux degrés, s’il faudra avoir épuisé ces deux degrés ou si le recours sera permis après la décision de
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
première instance. On comprend que les opinions puissent différer sur ce point.
2°. — La limitation à deux degrés de juridiction n’était pas suffisante pour éviter le risque de procès trop prolongés. Une seule instance pourrait faire attendre indéfiniment sa décision. Aussi est-il proposé de décider que, bien qu’en principe le recours international suppose une décision définitive contre laquelle il est formé, la Cour peut être saisie directement, s’il n’est pas intervenu une décision définitive des Tribunaux nationaux dans les deux ans de la capture. Cela peut se produire, soit qu’il n’y ait eu aucune décision, soit qu’après la décision de première instance, la juridiction d’appel n’ait pas statué dans le délai.
Le délai de deux ans a été admis parce qu’il faut tenir compte des circonstances très diverses dans lesquelles peut s’instruire un procès de prises et qui peuvent amener des retards. Néanmoins il est à souhaiter que les tribunaux de prises qui peuvent amener des retards usent de « due diligence » et s’efforcent de faire bonne justice dans le plus bref délai possible.
Article 6
Lorsque, conformément à l’article 3 ci-dessus, la Cour internationale est compétente, le droit de juridiction des tribunaux nationaux ne peut être exercé à plus de deux degrés. Il appartient à la législation du belligérant capteur de décider si le recours est ouvert après la décision rendue en premier ressort ou seulement après la décision rendue en appel ou en cassation.
Faute par les tribunaux nationaux d’avoir rendu une décision définitive dans les deux ans à compter du jour de la capture, la Cour peut être saisie directement.
Quelles règles de droit appliquera la nouvelle Cour des prises ?
C’est une question de la plus grande importance et dont on ne saurait dissimuler la délicatesse en même temps que la gravité. Elle a souvent arrêté ceux qui avaient songé à l’introduction d’une juridiction internationale en notre matière.
Si le droit de la guerre maritime était codifié, il serait fa-
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cile cic dire que la Cour internationale des prises, comme les Tribunaux nationaux, devrait appliquer le droit international. Ce serait une attribution normale de la Cour internationale que de réformer les décision des Tribunaux nationaux qui auraient mal appliqué ou interprété le droit international. La juridiction internationale et la juridiction nationale statueraient sous l’empire des mêmes règles qu’on supposerait seulement devoir être interprétées avec plus d’autorité et d’impartialité par la première que par la seconde. Mais il est loin d’en être ainsi. Sur beaucoup de points dont quelquesuns très importants, le droit de la guerre maritime est encore incertain et chaque Etat le formule au gré de ses idées et de ses intérêts. Malgré les efforts faits à la présente Conférence pour diminuer ces incertitudes, on ne peut se dissimuler qu’il en subsistera encore beaucoup. Dès lors se présente une sérieuse difficulté.
Il va sans dire que, là où il y a des règles conventionnelles, que ces règles soient générales ou, tout au moins, communes aux Etats intéressés dans la capture. Etat capteur, Etat dont relève le navire ou le chargement saisi, ces règles s’imposent à la juridiction internationale. Même en l’absence de convention formelle, il peut y avoir une règle coutumière reconnue qui vaut comme expression tacite de la volonté des Etats. Mais qu’ arriver a-t-il si le droit positif, écrit ou coutumier, est muet ? La solution dictée par les principes stricts du raisonnement juridique ne paraît pas douteuse. Là où le droit positif ne s’est pas prononcé, chaque belligérant a la faculté de faire ses règlements et on ne peut dire que ceux-ci sont contraires à un droit qui n’existe pas. Dès lors, comment le jugement d’un Tribunal national de prise pourrait-il être réformé, alors qu’il n’a fait qu’appliquer régulièrement la loi de son pays, loi qui n’est contraire à aucun principe de droit international ? La conclusion serait donc qu’à défaut d’une règle internationale fermement établie, la Juridiction internationale appliquera le droit du capteur.
Sans doute, il est facile d’objecter qu’on aura ainsi un droit très variable, souvent très arbitraire et même choquant certains belligérants usant à l’excès de la latitude laissée par le droit positif. Ce serait une raison de hâter la codification
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de celui-ci pour faire disparaître les lacunes et les incertitudes dont on se plaint et qui amènent la situation difficile qui vient d’être signalée.
Toutefois, après mûre réflexion, nous croyons devoir vous proposer une solution, hardie sans doute, mais de nature à améliorer sérieusement la pratique du droit international. « Si des règles généralement reconnues n’existent pas, la Cour statue d’après les principes généraux de la justice et de l’équité ». Elle est ainsi appelée à faire le droit et à tenir compte de principes autres que ceux auxquels était soumise la juridiction nationale des prises, dont la décision est attaquée devant la Cour internationale. Nous avons la confiance que les magistrats choisis par les Puissances seront à la hauteur de la mission qui leur est ainsi donnée, qu’ils en useront avec modération et fermeté. Ils orienteront dans le sens de la justice la pratique sans la bouleverser. La crainte de leurs justes arrêts pourra être le commencement de la sagesse pour les belligérants et les juges nationaux, provoquer de leur part un sérieux examen de conscience et prévenir des règlements et des jugements trop arbitraires. Les juges de la Cour internationale ne seront pas obligés de rendre deux décisions en sens contraire en appliquant successivement à deux navires neutres, saisis dans les mêmes conditions, les règlements différents faits par les deux belligérants. En définitive, la situation faite à la nouvelle Cour des prises ressemblera beaucoup à la condition qui a été longtemps celle des Tribunaux dans les pays où la législation principalement coutumière était encore rudimentaire. Ils faisaient la loi en même temps qu’ils l’appliquaient et leurs décision*, formaient des précédents, devenus une source importante du droit. L’essentiel est d’avoir des magistrats qui inspirent toute confiance. Si nous attendions d’avoir une législation internationle complète pour des juges chargés de l’appliquer, ce serait une perspective sur laquelle ne pourraient guère compter les plus jeunes d’entre nous. Une société scientifique, comme Y Institut de droit international, a pu, en y consacrant 12 années, élaborer un Règlement international des prises maritimes dans lequel l’organisation et la procédure du Tribunal international ne tiennent qu’une place restreinte. La communauté des Etats civilisés
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est plus difficile à mettre en mouvement qu’une association de jurisconsultes ; elle doit obéir à d’autres préoccupations ou même à d’autres préjugés dont la conciliation est moins aisée que celle d’opinions juridiques. Acceptons donc qu’une Cour composée de magistrats éminents soit chargée de suppléer aux insuffisances du droit positif, jusqu’à ce que la codification du droit international, régulièrement poursuivie par les Gouvernements, vienne simplifier sa tâche.
Les idées qui viennent d’être exposées trouvent leur application en ce qui concerne l’ordre des preuves ainsi que les moyens qui peuvent être employés. Dans la plupart des pays, il existe des règles arbitraires en ce qui touche l’ordre des preuves. Pour employer une expression technique, à qui incombe le fardeau de la preuve ? Rationnellement on devrait dire que c’est au capteur à établir la régularité de la saisie qu’il a opérée. Cela est surtout vrai au cas où il s’agit d’une infraction à la neutralité imputée à un navire neutre ; une pareille infraction ne devrait pas être présumée. Et cependant on oblige souvent le saisi à demander la nullité de la saisie et, par suite, à prouver l’irrégularité de celle-ci, de telle sorte qu’en cas de doute, c’est le saisi demandeur qui perd son procès. Cela n’est pas équitable et cela ne s’imposera pas à la Cour internationale.
Ce qui vient d’être dit de l’ordre des preuves s’applique aussi aux moyens au sujet desquels existent des prescriptions plus ou moins arbitraires. Comment pourra-t-on prouver la nationalité, la propriété, le domicile ? Est-ce seulement par les papiers de bord ou également par des documents produits en dehors ? Nous entendons laisser à la Cour tout pouvoir d’appréciation.
Enfin, dans le même esprit de large équité, la Cour est autorisée à ne pas tenir compte des déchéances de procédure édictées par la législation du belligérant capteur, quand elle estimera que les conséquences en sont déraisonnables. Par exemple, il peut y avoir dans une législation des dispositions trop strictes quant au délai d’appel qui établissent tiop tacilcincnt des présomptions d abandon de la réclamation, etc.
Il est un cas où forcément la Cour internationale applique simplement le droit du capteur, c’est celui où le recours
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est précisément fondé sur le fait que le Tribunal national aurait violé une prescription légale édictée par le belligérant capteur. C’est un des cas dans lesquels on permet à un sujet ennemi de se jiourvoir (article 3, 2°. c. in fine).
L’article 7 qui vient d’être ainsi commenté est la preuve manifeste du sentiment de justice qui anime les auteurs du projet comme de la confiance qu’ils témoignent dans le bon fonctionnement de l’institution à créer.
Article 7
Si la question de droit à résoudre est prévue par une Convention en vigueur entre le belligérant capteur et la Puissance qui est elle-même partie au litige ou dont le ressortissant est partie au litige, la Cour se conforme aux stipulations de ladite Convention.
A défaut de telles stipulations, la Cour applique les règles du droit international. Si des règles généralement reconnues n’ existent pas, la Cour statue d’après les principes généraux de la justice et de l’équité.
Les dispositions ci-dessus sont applicables en ce qui concerne l’ordre des preuves ainsi que les moyens qui peuvent être employés.
Si, conformément à l’article 3, 2°. c, le recours est fondé sur la violation d’une disposition légale édictée par le belligérant capteur, la Cour applique cette disposition.
La Cour peut ne pas tenir compte des déchéances de procédure édictées par la législation du belligérant capteur, dans les cas où elle estime que les conséquences en sont contraires à la justice et ci l’équité.
Quelles décisions peut rendre la Cour ?
Trois hypothèses sont à prévoir :
La Cour confirme la décision du Tribunal national et, par suite, prononce la validité de la capture du navire ou de la cargaison. Il est alors disposé de ce navire ou de cette cargaison conformément aux lois du belligérant capteur qui sont ici seules compétentes.
La Cour prononce la nullité de capture ; elle ordonne, en conséquence, la restitution du navire ou de la cargaison
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qui se trouvent avoir été indûment saisis. Il peut se faire que cette restitution suffise pour que la justice soit satisfaite. Il peut arriver aussi qu’elle soit insuffisante parce qu’un préjudice injuste a été causé et doit être réparé. Cela dépendra des circonstances qui peuvent être très variées. Le capitaine du navire saisi peut avoir été à l’abri de tout reproche ou bien avoir, par sa faute, donné lieu à des soupçons ; il a beau se justifier finalement ; il doit supporter les suites préjudiciables de son fait. La Cour appréciera. Si le navire ou la cargaison ont été vendus ou détruits, ce qui pourra se produire dans bien des cas, et notamment parce que la décision définitive du Tribunal national a été exécutée sans tenir compte de recours non suspensif, comme il a été dit plus haut, la Cour détermine l’indemnité à accorder de ce chef au propriétaire ou à ses ayants droit.
La même sentence de la Cour peut contenir des décisions des deux espèces, valider, par exemple, la capture du navire et annuler la saisie de la cargaison en tout ou en partie.
Enfin on peut supposer que la nullité de la capture avait été prononcée par la juridiction nationale. Dans ce cas, on ne conçoit le recours que parce que celui qui a obtenu cette sentence, avait demandé des dommages-intérêts qui ne lui ont pas été alloués ou qui ne lui ont été alloués que dans une mesure jugée par lui insuffisante. Il demande à la Cour de prononcer à son profit une condamnation à des dommages-intérêts et la Cour n’est compétente que de ce chef. Le capteur qui a succombé devant sa juridiction nationale ne peut évidemment pas recourir devant la juridiction internationale.
Article 8
Si la Cour prononce la validité de la capture du navire ou de la cargaison, il en sera disposé conformément aux lois du belligérant capteur.
Si la nullité de la capture est prononcée, la Cour ordonne la restitution du navire ou de la cargaison et fixe, s’il y a lieu, le montant des dommages-intérêts. Si le navire ou la cargaison ont été vendus ou détruits, la Cour détermine l’indemnité à accorder de ce chef au propriétaire.
Si la nullité de la capture avait été prononcée par la juri-
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diction nationale, la Cour n’est appelée à statuer que sur les dommages et intérêts.
Il va sans dire que les Puissances signataires acceptent d’avance les décisions que pourra rendre la Cour internationale et on a cru devoir reproduire la formule donnée par la Convention du 29 juillet 1899 à propos des sentences arbitrales.
Article 9
Les Puissances signataires s’engagent à se soumettre de bonne foi aux décisions de la Cour internationale des prises et à les exécuter dans le plus bref délai possible.
TITRE II
Organisation de la Cour internationale des prises.
La Cour se compose de juges et de juges suppléants. Quand ceux-ci remplacent effectivement des juges, ils ont toutes les attributions de ceux-ci et jouissent des mêmes avantages.
Ces magistrats sont nommés par les Puissances signataires dans la proportion qui sera indiquée plus loin. On n’a pas cru pouvoir indiquer aux Puissances des catégories dans lesquelles elles devraient choisir des hommes qui auront, comme on l’a vu plus haut, une tâche très difficile à remplir et qui doivent offrir les plus sérieuses garanties de science et d’indépendance. On s’est borné à une formule très générale pour laquelle on s’est inspiré de l’article 23, alinéa 1 de la Convention du 29 juillet 1899.
Il est à désirer que cette nomination ne se fasse pas attendre. C’est pourquoi on a fixé un délai dans lequel elle devra se faire. Le point de départ de ce délai est précisé par la disposition spéciale de l’article 52 relative à la ratification. La Convention devant entrer en vigueur six mois après la ratification, il semble y avoir une légère contradiction à demander dans le même délai une nomination qui sera faite en exécution de la Convention. Ce n’est qu’une mesure conservatoire indispensable pour permettre à la Convention d’entrer réellement en vigueur à l’expiration du délai fixé.
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Article 10
La Cour internationale des prises se compose de juges et de juges suppléants, nommés par les Puissances signataires et qui tous devront être des jurisconsultes d’une compétence reconnue dans les questions de droit international maritime et jouissant de la plus haute considération morale.
La nomination de ces juges et juges suppléants sera faite dans les six mois qui suivront la ratification de la présente Convention.
La nomination est faite pour une période de six ans. Gela implique que leurs fonctions ne peuvent leur être arbitrairement retirées ; c’est une garantie nécessaire d’indépendance.
Le mandat peut, du reste, être renouvelé.
Pour chaque juge, la période compte de la date où sa nomination a été notifiée au Conseil administratif qu’a institué la Convention du 29 juillet 1899 ; ce Conseil représente en quelque sorte l’ensemble des Puissances signataires.
S’il y a eu lieu de pourvoir au remplacement d’un juge par suite de son décès ou de sa démission on suit le même mode que pour sa nomination. Ce juge est nommé pour une période de 6 ans et non pas pour le temps restant à courir de la période de son prédécesseur. La Cour ne se renouvellera pas brusquement, mais peu à peu.
Article 11
Les juges et juges suppléants sont nommés pour une période de sific ans, à compter de la date où la nomination aura été notifiée au Conseil administratif institué par la Convention du 29 juillet 1899. Leur mandat peut être renouvelé.
En cas de décès ou de démission d’un juge suppléant, il est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination. Dans ce cas, la nomination est faite pour une? nouvelle période de six ans.
Les juges sont naturellement égaux entre eux. Il faut cependant, comme dans tout corps judiciaire, établir un rang qui doit être indépendant de toute idée de hiérarchie. C’est l’ancienneté des fonctions qui détermine le rang et on a vu
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plus haut comment cette ancienneté est caractérisée (article 11, alinéa 1) ; l’âge intervient au cas où l’ancienneté serait la même. Il y a lieu seulement de remarquer que, pour les juges qui ne siègent qu’à tour de rôle (article 15, alinéa 2), c’est la date de l’entrée en fonctions qui doit être prise en considération, c’est-à-dire le 1er janvier de l’année où ils peuvent être effectivement appelés à siéger.
Comme il a été dit déjà, les juges suppléants sont, dans l’exercice de leurs fonctions, assimilés aux juges titulaires. Toutefois il est naturel qu’ils prennent rang après ceux-ci.
Les juges de la Cour internationale des prises sont égaux entre eux et prennent rang d’après la date de la notification de leur nomination ( article 11, alinéa 1), et, s’ils siègent à tour de rôle ( article 15, alinéa 2), d’après la date de leur entrée en fonctions. La préséance appartient au plus âgé, au cas où la date est la même.
Les juges suppléants sont, dans l’ exercice de leurs fonctions, assimilés aux juges titulaires. Toutefois ils prennent rang après ceux-ci.
On a pensé qu’il convenait d’accorder aux magistrats de la Cour internationale les immunités accordées par la Convention du 29 juillet 1899 aux membres d’un Tribunal arbitral, sous les mêmes conditions d’être dans l’exercice de leurs fonctions et en dehors de leur propre pays.
On a voulu aussi que le caractère de leur mission fût solennellement en possession de leur siège. On a pensé que le Conseil administratif à qui doit se faire la notification de leurs nominations était compétent pour recevoir cette attestation qui se produira sous la forme d’un serment ou d’une affirmation solennelle. Comme on légifère pour des Etats placés dans les conditions les plus différentes d’état social et religieux, on a pris une formule générale susceptible de s’adapter aux convictions individuelles.
Article 13.
Les juges jouissent des privilèges et immunités diplomatiques dans V exercice de leurs f onctions et en dehors de leur pays.
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Avant de prendre possession de leur siège les juges doivent, devant le Conseil administratif, prêter serment ou faire une affirmation solennelle d’ exercer leurs fonctions avec impartialité et en toute conscience.
Tout ce qui précède n’a qu’une importance secondaire et ne peut soulever de difficultés. Nous arrivons aux questions les plus délicates qui ont trait à la composition même de la Cour.
Combien y aura-t-il de magistrats ?
On a pensé qu’il fallait constituer un véritable Tribunal, et non une assemblée judiciaire. Pour cela, le nombre de 15 magistrats a été considéré comme un maximum. Il aurait été excessif d’exiger qu’il y eût toujours 15 juges présents et siégeant effectivement. Des causes diverses peuvent empêcher un juge de siéger. Neuf juges constitueront le quorum nécessaire.
Article 14
La Cour fonctionne au nombre de quinze juges ; neuf juges constituent le quorum nécessaire.
Le juge absent ou empêché est remplacé par le suppléant.
Puisqu’il ne doit y avoir que quinze juges et qu’il y a 46 Etats, on ne peut donner à chaque Etat le droit de nommer un juge dans les mêmes conditions. C’est là qu’on s’est forcément heurté à de grandes difficultés et à de naturelles susceptibilités. On pourrait évidemment, pour sortir d’embarras, songer à des combinaisons variées, qui auraient le mérite d’être très ingénieuses, mais qui auraient le tort de ne pouvoir être acceptées par les Etats dont le concours est indispensable pour fonder la nouvelle institution. Il faut que les Etats qui se considèrent comme traités peu favorablement pour la répartition des magistrats se disent que les Puissances qui vont avoir une situation privilégiée quant à la désignation des juges sont précisément celles qui font le plus réel sacrifice en concourant à l’institution d’une juridiction internationale. Ce sont elles qui joueront le plus ordinairement le rôle de belligérants, ce sont elles qui consentent à ce que la décision de leurs tribunaux de prises puisse être revisée par la
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juridiction internationale, à ce que celle-ci soit, de cette façon, appelée à apprécier les actes de leurs officiers de marine-
Les intérêts commerciaux d’un petit Etat neutre ne seront-ils pas plus efficacement garantis par le fonctionnement de la nouvelle juridiction que si cet Etat devait compter uniquement sur l’impartialité du Tribunal des prises du capteur ou sur l’issue d’une réclamation diplomatique ? La réponse n’est pas douteuse. Les divers systèmes juridiques seront représentés dans la Cour où l’on ne pourra dire que telle ou telle influence politique sera prépondérante. Outre qu’il est à supposer que les juges choisis se dégageront d’un étroit esprit national pour avoir uniquement la préoccupation de faire bonne justice à tous, ils se neutraliseraient s’il en était autrement.
Si on fait remarquer que la guerre n’est pas faite seulement par les Grandes Puissances, qu’elle peut être faite par une Puissance moins bien avantagée que celles-ci au point de vue de la désignation des membres de la Cour, il convient de répondre que le cas a été prévu et que l’on a sauvegardé le droit essentiel de tout Etat en cette matière, celui de ne pas voir les décisions de ses Tribunaux de prises infirmées par une juridiction dans laquelle il ne serait pas représenté. D’après l’article 16, une Puissance belligérante peut toujours demander que le juge titulaire ou, à défaut le juge suppléant nommé par elle prenne part au jugement de toutes les affaires provenant de la guerre. C’est là une garantie dont l’importance ne saurait être méconnue.
Après ces considérations générales, exposons brièvement le système que vous propose la Première Commission.
Toutes les Puissances nomment des magistrats de la Cour internationale, mais ces magistrats ne sont pas appelés à siéger de la même façon. Huit Puissances ont paru avoir un intérêt prépondérant par leur marine de guerre, le tonnage de leur marine marchande, l’importance de leur commerce maritime, de telle sorte que, par suite de la combinaison de ces divers éléments, la juridiction d’une Cour internationale des prises les concerne tout particulièrement, elles et leurs sujets, qu’elles soient neutres ou belligérantes. Les juges nommés par ces Puissances sont donc toujours appelés à siéger.
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Il n’est pas sans intérêt de noter que, si ces huit Puissances sont ici sur le même pied, il y a cependant entre elles de très grandes différences quant à la marine militaire et quant à la marine marchande ; il n’est pas besoin de citer des exemples.
Pour les autres Puissances, il y a un tour de rôle réglé par un tableau qui sera annexé à la Convention et qui indique, année par année, les juges et leurs juges suppléants respectifs. Le juge de telle Puissance siégera les trois premières années, le juge de telle autre les deux dernières années. On s’est efforcé de faire un classement acceptable en tenant compte des différents facteurs qui entrent en jeu. Que la répartition puisse être critiquée sur tel ou tel point, cela est possible et déjà la critique s’est exercée avec habileté, et éloquence. Il est impossible d’entrer dans la discussion de chaque cas particulier. Il n’est pas étonnant que des inégalités puissent être signalées entre Etats placés dans la même catégorie ; des inégalités plus grandes encore, s’il est possible, existent, comme il a été dit plus haut, entre les Etats qui ont un juge permanent.
Deux observations doivent seulement être ajoutées. Une Puissance qui a, par exemple, le droit d’avoir un juge siégeant les trois premières années, aura la faculté de désigner la même personne pour exercer successivement ces deux fonctions. Cela n’est pas inutile à dire, parce qu’au premier abord, il semblerait un pieu étrange qu’ après avoir été juge, on fût juge suppléant. Il s’agit ici de fonctions complètement distinctes dont l’exercice successif par la même personne est tout naturel.
En outre, une Puissance n’est nullement tenue de choisir un juge de sa nationalité. Déjà, pour la Cour permanente d’arbitrage instituée par la Convention du 29 juillet 1899, des Puissances ont fait figurer sur leur liste des jurisconsultes n’étant pas leurs sujets. Rien n’empêcherait donc plusieurs Puissances de s’entendre pour désigner la meme personne comme juge. Par exemple, l’Etat A ayant droit à un juge pour la lre année, l’Etat B à un juge pour la 2e année et l’Etat C à un juge pour la 3e année, ces trois Etats pourraient faire porter leur choix sur la même personne qui siégerait ainsi trois ans à des titres divers.
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Article 15
Les juges nommés par les Puissances signataires dont les noms suivent : V Allemagne, les Etats-Unis d’ Amérique, V Autriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, Vltalie, le Japon et la Russie sont toujours appelés à siéger.
Les juges et les juges suppléants nommés par les autres Puissances siègent à tour de rôle d’après le tableau annexé à la présente Convention ; leurs fonctions peuvent être exercées successivement par la même personne. Le même juge peut être nommé par plusieurs desdites Puissances.
Nous avons déjà parlé du droit réservé à une Puissance belligérante qui n’aurait pas, d’après le tour de rôle, un juge ou un juge suppléant siégeant dans la Cour. L’exercice de ce droit ne doit pas avoir pour conséquence d’augmenter le nombre des juges qui ne peut dépasser 15, d’autant plus qu’il pourra y avoir encore deux officiers de marine comme assesseurs (article 18). Il faut donc que l’un des juges siégeant en vertu du tour de rôle s’abstienne ; ce juge sera déterminé par le sort. Evidemment le juge qui aurait été nommé par l’autre belligérant ne saurait se voir appliquer cette règle.
D’après le projet, c’est l’un des juges siégeant en vertu du tour de rôle qui doit s’abstenir par suite du tirage au sort. Le Premier Délégué de la Norvège s’était réservé de proposer que ce tirage portât sur les juges siégant d’une manière permanente. Dans un esprit de conciliation, il n’a pas renouvelé sa proposition, tout en exprimant l’opinion qu’il aurait préféré la suppression même de l’article 16.
Il va sans dire que la disposition s’appliquerait pleinement au cas où ce seraient les deux Puissances belligérantes qui n’auraient pas de juge siégeant dans la Cour.
Comme cela résulte de ces explications, on n’a pas voulu exclure de la Cour appelée à statuer sur une affaire le juge nommé par une partie intéressée. Le principe ressort implicitement, mais très nettement, de la disposition qui règle le cas spécial dont il vient d’être parlé. Dans les affaires arbitrales ordinaires, les Puissances tiennent généralement à ce que leurs vues soient représentées avec autorité et exactitude au Tribunal qui doit statuer, et elles n’ont cette certitude que si elles ont dans le Tribunal un juge de leur choix. Dans un
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Tribunal de trois membres, si les deux Parties nomment chacune un arbitre, elles sont amenées à considérer les arbitres comme des défenseurs de leurs intérêts plutôt que comme de véritables juges et, en réalité, la sentence est rendue par le surarbitre, ce qui est fâcheux. La situation se présente autrement ici. Avec le quorum exigé pour la Cour, la voix d’un juge n’aura pas une importance comparable à celle dont il vient d’être parlé. En outre, il est à supposer qu’un juge nommé pour exercer ses fonctions, non pas en vue d’une affaire déterminée, mais pendant une période déterminée, aura un sentiment professionnel qui l’empêchera de se considérer comme l’avocat de la Puissance qui l’a nommé. Sans doute, il ne se dégagera pas complètement de sa nationalité, mais celle-ci n’aura pas, on doit l’espérer, sur son jugement une influence exclusive.
Une dernière observation doit être faite quant à l’utilité de la présence d’un juge nommé par la Puissance intéressée dans l’affaire. Elle évitera que la sentence contienne des motifs qui pourraient, sans la volonté de ses rédacteurs, éveiller de légitimes susceptibilités. Il y a diverses manières d’avoir raison et de condamner un plaideur et il ne faut pas que la forme aggrave le mécontentement produit par le fond.
Article 16
Si une Puissance belligérante n'a pas, d’après le tour de rôle, un juge siégeant dans la Cour, elle peut demander que le juge nommé par elle prenne pari au jugement de toutes les affaires provenant de la guerre. Dans ce cas, le sort détermine lequel des juges siégeant en vertu du tour de rôle doit s’abstenir. Cette exclusion ne saurait s’appliquer au juge nommé par l’autre belligérant.
Pour écarter tout soupçon de partialité, certaines incompatibilités ont été établies. Si quelqu’un a concouru à la décision des tribunaux nationaux de prises ou a figuré dans 1 instance comme avocat ou conseil d une partie, il ne saurait naturellement siéger comme juge dans la Cour.
Une autre incompatibilité d’ordre général est nécessaire. Les juges doivent constituer une Cour et non pas seulement figurer sur la même liste comme les membres de la Cour per-
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manente d’arbitrage instituée par la Convention du 29 juillet 1899. Si les membres de celle-ci, qui ne sont chargés des fonctions arbitrales que d’une manière occasionnelle, ont pu sans inconvénient figurer comme agents ou conseils devant un tribunal arbitral dont les membres leur étaient parfois à peine connus de nom, il en serait autrement de juges permanents qui ne peuvent un jour descendre du siège de la Cour pour reprendre le lendemain leur place au milieu de leurs collègues.
Article 17
Ne peut siéger le juge qui, à un titre quelconque, aura concouru à la décision des tribunaux nationaux ou aura figuré dans l’instance comme conseil ou avocat d’une partie.
Aucun juge, titulaire ou suppléant, ne peut intervenir comme agent ou comme avocat devant la Cour internationale des prises ni y agir pour une partie, en quelque qualité que ce soit, pendant toute la durée de ses fonctions.
Les procès de prises comportent parfois des détails techniques pour l’éclaircissement desquels la présence d’un marin peut paraître utile. Dautre part, l’Etat dont les croiseurs ont fait les saisies dont la régularité est attaquée devant la Cour internationale, aura souvent un intérêt de premier ordre à ce que les actes des commandants de ses croiseurs soient expliqués avec compétence et autorité. Aussi, dans l’une des propositions originaires, disait-on que la Cour internationale serait composée de cinq membres dont deux amiraux et trois membres de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, le jugement devait être, en réalité, rendu par ces trois derniers, les voix des amiraux pouvant souvent se neutraliser. L’opinion qui a prévalu est consignée dans l’article 10 duquel il résulte que la Cour ne comprend que des juristes. On a voulu toutefois donner satisfaction à l’idée de faire concourir des marins à l’œuvre de la Cour des prises. Chaque belligérant peut désigner un officier de marine d’un grade élevé qui siégera en qualité d’assesseur. On a employé une expression un peu vague, parce qu’une appellation plus précise aurait pu ne pas cadrer avec la terminologie de toutes les marines et pour laisser toute latitude aux belligérants. Cet assesseur n’aura que voix consultative, c’est-à-dire que son suffrage ne pourra
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influer sur la sentence. Sauf cette importante restriction, il prendra part aux opérations et aux délibérations de la Cour. Il va sans dire que l’officier de marine désigné par un belligérant ne participera qu’au jugement des affaires dans lesquelles ce belligérant sera partie.
Il a paru équitable de donner la même faculté à la Puissance neutre qui est elle-même partie au litige, ce qui peut arriver dans les cas prévus par l’article 4, 1°. Il est même possible que plusieurs Puissances neutres soient intéressées l’une du chef du navire, l’autre du chef du chargement. En pareil cas, elles doivent s’entendre pour ne choisir qu’un officier ; si, en fait, elles ne s’entendent pas, chacune désignera un officier et le sort décidera.
Enfin, cette faculté a été reconnue à la Puissance belligérante dont le ressortissant serait partie au litige, ce qui se présente dans les cas indiqués par l’article 4, 3°.
Article 18
Le belligérant capteur a le droit de désigner un officier de marine d’un grade élevé qui siégera en qualité d’assesseur avec voix consulative. La même faculté appartient à la Puissance neutre, qui est elle-même partie au litige, ou à la Puissance dont le ressortissant est partie au litige ; s’il y a, par application de cette dernière disposition, plusieurs Puissances intéressées, elles doivent se concerter, au besoin par le sort, sur l’officier à désigner.
La Cour doit avoir un président et un vice-président qui sont élus dans des conditions qu’indique clairement 1 article suivant.
Si le président et le vice-président étaient l’un et l’autre empêchés, ce serait le plus ancien juge qui présiderait (article 38).
Article 19
Tous les trois ans, la Cour élit son Président et son Vice- Président à la majorité absolue des suffrages exprimés . Après deux tours de scrutin, l’élection se fait à la majorité relative et, en cas de partage des voix, le sort décide.
Comment les juges de la Cour sont-ils rétribués ?
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Leur titre ne saurait à lui seul leur conférer un droit à une indemnité. Il faut qu’ils exercent réellement les fonctions qui leur sont attribuées. Ils doivent donc toucher une indemnité de voyage et, en outre, pendant la session, une somme de cent florins néerlandais par jour. L’indemnité de voyage s’applique aux déplacement nécessités par le service de la Cour, c’est-à-dire non seulement au trajet entre le domicile du juge et le siège de la Cour, mais aussi aux voyages nécessaires pour des missions spéciales. Voir, par exemple, article 36.
Ce qui vient d’être dit s’applique à ceux qui remplissent effectivement les fonctions de juge, qu’il soient juges titulaires ou juges suppléants.
Les allocations dont il vient d’être parlé sont versées par l’entremise du Bureau international de la Cour permanente, institué par la Convention du 29 juillet 1899. Ce bureau doit, comme le verra, être appelé à jouer un rôle important dans le fonctionnement de la Cour.
Les juges ne peuvent recevoir de leur propre Gouvernement ou d’un autre aucune rémunération comme membres de la Cour, ce qui ne saurait exclure la possibilité de recevoir une rémunération à un autre titre. Les Puissances peuvent, dans les termes de l’article 10, alinéa 1er, désigner comme juges des magistrats, des fonctionnaires, des professeurs qui sont naturellement rétribués à raison de ces fonctions mêmes.
Article 20
Les juges de la Cour internationale des prises touchent une indemnité de voyage fixée d’après les règlements de leur pays et reçoivent, en outre, pendant la session ou pendant V exercice de fonctions conférées par la Cour, une somme de cent florins néerlandais par jour.
Ces allocations, comprises dans les frais généraux de la Cour prévus par l’article 47, sont versées par l’entremise du Bureau international institué par la Convention du 29 Juillet
Les juges ne peuvent recevoir de leur propre Gouvernement ou de celui d’une autre Puissance aucune rémunération comme membres de la Cour.
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Pour le siège de la Cour, il ne pouvait y avoir de difficulté. Cf. article 36 de la Convention du 29 Juillet 1899.
Article 21
La Cour internationale des prises a son siège à La Haye et ne peut, sauf le cas de force majeure, le transporter ailleurs qu’avec V assentiment des parties belligérantes.
La Convention du 29 juillet 1899 (article 28) a organisé un Conseil administratif permanent composé des représentants diplomatiques des Puissances signataires accréditées à La Haye et du Ministre des affaires étrangères des Pays-Bas qui remplit les fonctions de Président. Elle lui a donné un certain nombre d’attributions d’ordre purement administratif. Nous proposons d’utiliser ce rouage déjà créé et de charger le Conseil de remplir les mêmes fonctions à l’égard de la Cour des Prises. Il y a lieu de remarquer, ce qui d’ailleurs irait de soi, que le Conseil administratif ne sera pas nécessairement composé des mêmes membres dans les deux cas, parce que les Puissances signataires des deux Actes diplomatiques en vertu duquel il fonctionnera pourront ne pas être identiques.
Article 22
Le Conseil administratif , dans lequel ne figurent que les représentants des Puissances contractantes, remplit, à l’égard de la Cour internationale des prises, les f onctions qu’il remplit à l’égard de la Cour permanente d’arbitrage.
Le projet utilise de même le Bureau international qui fonctionne depuis 1900 à la satisfaction de tous.
Le secrétaire général du Bureau doit remplir les fonctions de greffier.
La Cour aura besoin de secrétaires et d’auxiliaires qu’elle désignera elle-même, de la manière qui lui conviendra le mieux et qu’elle pourra fixer par son Bèglement d’ordre intérieur.
Article 23
Le Bureau international sert de greffe à la Cour internationale des prises et doit mettre ses locaux et son organisation à la disposition de la Cour. Il a la garde des archives et la gestion des affaires administratives.
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Le secrétaire général du Bureau international remplit les fonctions de greffier.
Les secrétaires adjoints au greffier, les traducteurs et les sténographes nécessaires sont désignés et assermentés par la Cour.
D’après l’article 38 de la Convention du 29 juillet 1899, le tribunal arbitral décide du choix des langues dont il fera usage et dont l’emploi sera autorisé devant lui. Le projet s’inspire de cette règle en en améliorant la rédaction. La Cour ne doit faire usage que d’une langue pour ses décisions ainsi que pour ses procès-verbaux ; l’expérience prouve que la coexistence de deux jugements en deux langues différentes et ayant la même autorité est pleine d’inconvénients. Seulement la Cour peut permettre qu’on emploie devant elle plusieurs langues, soit pour les mémoires, soit pour les plaidoiries ; elle appréciera suivant les circonstances.
A ce pouvoir discrétionnaire une limite est apportée. On pourra toujours se servir de la langue officielle des tribunaux nationaux qui ont connu de l’affaire.
La Cour décide du choix de la langue dont elle fera usage et des langues dont l’emploi sera autorisé devant elle.
Dans tous les cas, la langue officielle des tribunaux nationaux, qui ont connu de l’affaire peut être employée devant la Cour.
Le Projet règle le mode de représentation des parties devant la Cour en s’inspirant de l’article 37 de la Convention du 29 juillet 1899.
On remarquera une différence entre le cas où il s’agit d’une Puissance et le cas où il s’agit d’un particulier.
La Puissance intéressée nomme un agent spécial pour servir d’intermédiaire entre elle et la Cour. Elle peut charger aussi des Conseils ou avocats de la défense de ses droits. Ces choix se font comme elle l’entend et aucune restriction ne saurait lui être imposée.
Le particulier aura un mandataire qui devra être pris dans certaines catégories de personnes qui offrent à la Cour la garantie dont elle a besoin.
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Article 25
Les Puissances intéressées ont le droit de nommer des agents spéciaux ayant mission de servir d’intermédiaires entre elles et la Cour. Elles sont, en outre, autorisées à charger des conseils ou avocats de la défense de leurs droits et intérêts.
Article 26
Le particulier intéressé sera représenté devant la Cour par un mandataire qui doit être, soit un avocat autorisé à plaider devant une Cour d’appel ou une Cour suprême de l’un des Pays signataires, soit un avoué exerçant sa profession auprès d’une telle Cour, soit enfin un professeur de droit à une école d’ enseignement supérieur d’un de ces pays.
La Cour peut avoir des notifications à faire comme des preuves à recueillir. Elle a le choix entre deux procédés. Elle peut s’adresser directement au Gouvernement de la Puissance sur le territoire de laquelle la notification doit être faite ou la preuve recueillie. Les requêtes adressées à cet effet ne peuvent être refusées que dans des cas exceptionnels indiqués dans les termes de conventions antérieures prévoyant des cas analogues. La Cour a également la faculté de recourir à l’intermédiaire de la Puissance sur le territoire de laquelle elle siège.
Le Projet prévoit plus loin le cas où la Cour voudrait procéder elle-même aux informations nécessaires (article 36).
Article 27
Pour toutes les notifications à faire, notamment aux parties, aux témoins et aux experts, la Cour peut s’adresser directement au Gouvernement de la Puissance sur le territoire de laquelle la notification doit être effectuée. Il en est de même s’il s’agit de faire procéder à V établissement de tout moyen de preuve.
Les requêtes adressées à cet effet ne peuvent être refusées que si la Puissance requise les juge de nature à porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. S’il est donné suite à la requête les frais ne comprennent que les dépenses d’ exécution réellement effectuées.
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La Cour a également la faculté de recourir à l'intermédiaire de la Puissance sur le territoire de laquelle elle a son siège.
Les notifications à faire aux parties dans le lieu où siège la Cour peuvent être exécutées par le Bureau international.
TITRE III
Procédure devant la Cour internationale des prises.
Ce Titre a pour objet de déterminer d’abord le mode du recours à la juridiction internationale, puis la procédure à suivre devant elle.
Quant au recours, il peut être formé de deux manières : 1° par une déclaration écrite faite devant le Tribunal national qui a statué, suivant la forme usitée dans le pays ; elle sera ordinairement reçue par le Greffier ou le Secrétaire ; 2° par une déclaration adressée au Bureau international ; celui-ci servant de greffe à la Cour a été naturellement reconnu comme compétent pour une déclaration qui saisit la Cour. Pour faciliter le recours, on permet d’aviser le Bureau international même par la voie télégraphique.
Le délai de recours est de 120 jours qui sont comptés à dater du jour où la sentence est censée connue des Parties, qu’elle ait été prononcée devant elles ou qu’elle leur ait été notifiée (article 2).
Article 28
Le recours devant la Cour internationale des prises est formé au moyen d’une déclaration écrite, faite devant le tribunal national qui a statué, ou adressée au Bureau international ; celui-ci peut être saisi même par télégramme.
Le délai du recours est fixé à cent vingt jours à dater du jour où la décision a été prononcée ou notifiée (article 2, alinéa 2).
Quelle va être la suite du recours ?
Il faut que le dossier de l’affaire soit mis le plus tôt possible à la disposition de la Cour internationale par l’intermédiaire du Bureau international qui lui sert de greffe.
Si c’est le Tribunal national qui a reçu la déclaration, il expédie dans un bref délai le dossier au Bureau internatio-
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nal. Il ne peut exercer aucun contrôle sur la déclaration de recours et doit faire l’expédition, même s’il estime que le délai du recours est expiré ou que le recours n’est pas admissible. La Cour est seule compétente pour statuer, ainsi qu’il a été expliqué plus haut.
Si c’est au Bureau international qu’a été faite la déclaration de recours, le Tribunal national est avisé par le Bureau et expédie le dossier.
On a vu précédemment que le projet, bien que reconnaissant aux particuliers le droit de s’adresser à la Cour internationale, réserve à la Puissance neutre dont ils relèvent un droit de contrôle par suite duquel cette Puissance peut se substituer à son ressortissant pour la défense des droits de ce dernier ou, au contraire, lui interdire de se pourvoir (article 4, 2°). La Puissance neutre est avisée par le Bureau international de l’existence d’un recours, pour que la faculté qui vient d’être rappelée puisse être exercée par elle. On n’a pas cru pouvoir fixer le délai dans lequel la Puissance devait faire reconnaître le parti qu’elle prenait. Il est évident que, par la nature des choses, la décision doit être prise promptement. Il ne conviendrait pas de laisser s’engager une procédure à laquelle il devrait être mis brusquement fin.
Article 29
Si la déclaration de recours est faite devant le tribunal national, celui-ci, sans examiner si le délai a été observé, fait, dans les sept jours qui suivent, expédier le dossier de V affaire au Bureau international.
Si la déclaration de recours est adressée au Bureau international, celui-ci en prévient directement le tribual national, par télégramme s’il est possible. Le tribunal transmettra le dossier comme il est dit à l’alinéa précédent.
Lorsque le recours est formé par un particulier neutre, le Bureau international en avise immédiatement par télégramme la Puissance dont relève le particulier, pour permettre à cette Puissance de faire valoir le droit que lui reconnaît l’article 4, 2°.
Les dispositions précédentes supposent que les Tribunaux nationaux ont rendu une décision contre laquelle on se pour-
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voit. Mais il est possible qu’aucune décision définitive ne soit intervenue dans les deux ans de la capture. La Cour peut alors être saisie directement en conformité de l’article 6, alinéa 2. Le recours ne peut dans ce cas être adressé qu’au Bureau international qui procède comme il est dit à l’article 2, alinéas 2 et 3. Le délai dans lequel il doit être formé est de 30 jours à partir de l’expiration du délai de deux ans.
Article 30
Dans le cas prévu à l'article 6, alinéa 2 le recours ne peut être adressé qu'au Bureau international. Il doit être introduit dans les trente jours qui suivent V expiration du délai de deux ans.
La Cour est saisie d’une déclaration de recours. Elle doit d’abord constater si cette déclaration a bien été formée dans les délais fixés. Au cas où la solution serait négative, la partie est déclarée non recevable et, comme il s’agit d’une constatation matérielle, il n’y a pas besoin de débats et la partie adverse n’a pas à être avertie.
Dans une pensée d’équité, le projet réserve à la partie dont le recours paraît tardif la faculté de prouver que c’est par suite d’un empêchement de force majeure qu’elle ne s’est pas pourvue dans les cent vingt jours ou dans les trente jours suivant le cas. La Cour a tout pouvoir d’appréciation au sujet de la nature de l’empêchement, et si elle estime que vraiment cet empêchement a fait obstacle à l’exercice du droit, elle peut relever la partie de la déchéance encourue. Comme il ne faut pas qu’il y ait indéfiniment incertitude, le recours doit être formé dans les soixante jours qui ont suivi la cessation de l’empêchement. Evidemment la partie ne peut être ainsi relevée de la déchéance qu’après que son adversaire dont la situation est modifiée a été entendu. Il pourra souvent renseigner la Cour sur l’exactitude des allégations produites devant elle.
Article 31
Faute d’avoir formé son recours dans le délai fixé à l’article 28 ou à l'article 30, la partie sera, sans débats, déclarée non recevable.
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Toutefois, si elle justifie d’un empêchement de force majeure et si elle a formé son recours dans les soixante jours qui ont suivi la cessation de cet empêchement, elle peut être relevée de la déchéance encourue, la partie adverse ayant été dûment entendue.
Pas de difficulté quand le recours a été formé en temps utile. La partie adverse doit être immédiatement avertie.
Article 32
Si le recours a été formé en temps utile, la Cour notifie d’office et sans délai à la partie adverse une copie certifiée conforme de la déclaration.
Plusieurs parties peuvent être intéressées dans une instance de prises, par exemple le propriétaire du navire et les différents propriétaires du chargement. La décision étant intervenue, une des parties se pourvoit dès le commencement du délai de cent vingt jours ; la Cour ne doit pas se saisir aussitôt de l’affaire, mais doit attendre l’expiration du délai pour que, si d’autres parties exercent leur recours, la procédure se poursuive en même temps à l’égard de toutes. Nous venons de prévoir le cas le plus ordinaire, celui d’une décision des Tribunaux nationaux contre laquelle on se pourvoit ; la même idée trouve son application dans l’hypothèse où le recours est formé directement en l’absence définitive dans les deux ans.
Enfin, toutes les fois que le recours est formé par un particulier neutre, la Cour surseoit jusqu’à ce que la Puissance dont relève ce particulier ait fait connaître si elle entendait se prévaloir du droit qui lui appartient d’intervenir pour plaider elle-même ou empêcher le recours. Si la Puissance dûment avisée garde le silence, la Cour appréciera s’il convient de passer outre, le droit de la Partie ne peut être tenu indéfiniment en échec par la simple abstention de la Puissance dont elle relève.
Article 33
Si, en dehors des parties qui se sont pourvues devant la Cour, il y a d’autres intéressés ayant le droit d’exercer le recours, ou si, dans le cas prévu à l’article 29, alinéa 3, la Puissance qui a été avisée n’a pas fait connaître sa résolution, la
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Cour attend, pour se saisir de l’affaire, que les délais prévus à l’article 28 ou à l’article 30 soient expirés.
Nous arrivons à la procédure pour le règlement de laquelle le Projet s’est inspiré de la Convention du 29 juillet 1899 (articles 39 et suivants).
De même que la procédure arbitrale, la procédure devant la Cour internationale comprend deux phases distinctes ; l’instruction écrite et les débats oraux.
Article 34
La procédure devant la Cour internationale comprend deux phases distinctes : l’instruction écrite et les débats oraux.
L’instruction écrite consiste dans le dépôt et l’échange d’exposés, de contre-exposés et, au besoin, de répliques dont l’ordre et les délais sont fixés par la Cour. Les parties y joignent toutes pièces et documents dont elles comptent se servir.
Toute pièce, produite par une partie, doit être communiquée en copie certifiée conforme à l’autre partie par l’intermédiaire de la Cour.
La plus grande latitude est laissée à la Cour en ce qui touche les moyens d’information.
Article 35
L’ instruction écrite étant terminée, il y a lieu à une audience publique dont le jour est fixé par la Cour. Dans cette audience, les parties exposent l’état de l’affaire en fait et en droit.
La Cour peut, en tout état de cause, suspendre les plaidoiries, soit à la demande d’une des parties, soit d’office, pour procéder à une information complémentaire.
Article 36
La Cour internationale peut ordonner que l’information complémentaire aura lieu, soit conformément aux dispositions de l’article 27, soit directement devant elle ou devant un ou plusieurs de ses membres en tant que cela peut se faire sans moyen coercitif ou comminatoire.
Si des mesures d’information doivent être prises par des
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membres de la Cour en dehors du territoire où elle a son siège , l assentiment du Gouvernement étranger doit être obtenu.
C’est une règle fondamentale que toutes les mesures d’instruction doivent être contradictoires ou, tout au moins, que les parties doivent etre appelées à y assister.
Les parties sont appelées à assister à toutes mesures d’instruction. Elles reçoivent une copie certifiée conforme des procès-verbaux.
Quant aux débats, le projet pose des règles très simples.
Le juge nommé par une Partie belligérante ne peut siéger comme président. La règle est absolue et s’applique à toutes les affaires relatives à la guerre, quand même la Puissance qui a nommé le juge ne serait point partie.
Il a paru nécessaire de stipuler le droit pour une Puissance en litige d’exiger qu’il y soit procédé à huis clos. Elle peut juger que la publicité aurait des inconvénients en ce qui touche certaines explications à fournir.
Les procès-verbaux dont il est parlé relatent les faits qui se sont passés à l’audience ; ils ne donnent pas la reproduction ou l’analyse des plaidoiries. S’il convient à la Cour de les faire sténographier pour son information personnelle, les plaidoiries ne deviennent pas pour cela des documents officiels.
Article 38
Les débats sont dirigés par le Président ou le Vice-Président et, en cas d’ absence ou d’ empêchement de l’un et de l’autre, par le plus ancien des juges présents.
Le juge nommé par une partie belligérante ne peut siéger comme Président.
Article 39
Les débats sont publics sauf le droit pour une Puissance en litige de demander qu’il y soit procédé à huis clos.
Ils sont consignés dans des procès-verbaux que signent le Président et le greffier, et qui seuls ont caractère authentique. Si une Partie ne comparaît pas, bien que régulièrement
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citée, ou si elle n’agit pas dans les délais qui lui ont été fixés, cela ne peut arrêter la procédure. La Cour statue d’après les éléments d’appréciation qu’elle peut avoir. La partie défaillante pourra naturellement être dans une situation fâcheuse par suite de son inaction, mais elle ne succombe pas nécessairement par le fait seul de son défaut.
Article 40
En cas de non comparution d’une des parties, bien que régulièrement citée, ou faute par elle d’agir dans les délais fixés par la Cour, il est procédé sans elle et la Cour décide d’après les éléments d’ appréciation qu’elle a à sa disposition.
Toutes les précautions doivent être prises pour que les parties soient régulièrement averties de ce qui peut être décidé en leur absence.
Article 41
La Cour notifie d’office aux parties toutes décisions ou ordonnances prises en leur absence.
Toute liberté est laissée à la Cour quant à l’appréciation des éléments divers qui lui sont fournis pour déterminer sa conviction. II n’y a pas ici un système légal de preuves.
Article 42
La Cour internationale des prises apprécie librement l’ensemble des actes, preuves et déclarations orales.
Que les délibérations de la Cour aient lieu à huis clos, cela va sans dire. Rappelons que les assesseurs peuvent y assister.
On a cru nécessaire d’ajouter que les délibérations restent secrètes. Bien qu’il puisse y avoir des règles différentes dans les pays représentés à la Conférence au sujet du secret des délibérations d’un corps judiciaire, ce secret a paru indispensable ici à raison de la nature des affaires. Il y a des juges de nationalités diverses qui doivent statuer en leur âme et conscience ; il ne faut pas que l’on puisse rattacher les opinions émises à la nationalité de leurs auteurs. L’autorité de la sentence en souffrirait et la situation personnelle des juges pourrait en être gênée.
Article 43
Les délibérations de la Cour ont lieu à huis clos et restent secrètes.
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7 oute décision est prise à la majorité des juges présents. Si la Cour siège en nombre pair et qu’il y ait partage des voix, la voix du dernier des juges dans l’ordre de préséance établi d’après l’article 12, alinéa 1er n’est pas comptée.
Si on a pu discuter le point de savoir si une décision arbitrale devait être motivée, aucun doute ne pouvait s’élever au sujet des decisions de la Cour internationale, puisqu’il est de l’essence de toute sentence judiciaire de porter en ellemême sa justification.
La disposition de l’article 52 de la Convention du 29 juillet 1899 porte que la sentence arbitrale « est rédigée par écrit et signée par chacun des membres du Tribunal ». Il semblait simple de transporter cette règle dans notre matière. Des difficultés ont cependant été soulevées. On a fait remarquer que des juges pourraient avoir de la répugnance à signer une sentence à laquelle ils seraient opposés. Cela peut ne pas paraître décisif, puisqu’on demanderait seulement aux juges de constater par leur signature l’existence de la sentence à la préparation de laquelle ils ont concouru et que le devoir professionnel devrait l’emporter sur les expressions d’opinions individuelles. Néanmoins on a jugé préférable de se contenter de dire que l’arrêt mentionne les noms des juges qui y ont participé. Il est signé par le Président qui a qualité pour attester avec le greffier ce qui s’est passé et qui, en signant, ne manifeste nullement que l’arrêt est conforme à son opinion personnelle.
Si on ne demande pas à un juge d’attester en quelque sorte, en signant, que l’arrêt est conforme à son opinion, on ne lui permet pas d’exprimer son dissentiment. La disposition de l’article 52, alinéa 2 de la Convention de 1899 a été écartée.
Article 44
L’arrêt de la Cour doit être motivé. Il mentionne les noms des juges qui y ont participé ainsi que les noms des assesseurs, s’il y a lieu ; il est signé par le Président et par le greffier.
La prononciation et la notification de l’arrêt ont lieu comme pour une sentence arbitrale, cf. articles 53 et 54 de la Convention de 1899.
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
La Cour fait parvenir au Tribunal national des prises le dossier qu’il en avait reçu avec une copie des décisions intervenues et des procès-verbaux de l’instruction afin que le Tribunal puisse se rendre compte des motifs qui ont amené la Cour internationale à confirmer ou à réformer sa sentence.
Article 45
L’arrêt est prononcé en séance publique, les parties présentes ou dûment appelées ; il est notifié d’office aux parties.
Cette notification une fois faite, la Cour fait parvenir au tribunal national des prises le dossier de l’affaire en y joignant une expédition des diverses décisions intervenues ainsi qu’une copie des procès-verbaux de l’instruction.
Pour les frais, on n’a pas cru pouvoir admettre intégralement la règle de l’article 57 de la Convention de 1899 d’après laquelle « chaque Partie supporte ses propres frais et une part égale des frais du Tribunal ». Il ne s’agit évidemment pas de modifier la première partie de la règle ; mais il a paru juste que la partie qui succombe supporte spécialement les frais causés par la procédure, comme les indemnités jiayées aux experts et aux témoins, les frais à rembourser aux Gouvernements qui ont donné effet à des commissions rogatoires. De plus, elle doit contribuer aux frais généraux de la Cour internationale jusqu’à concurrence d’un centième de la valeur de l’objet litigieux. Ce sera à la Cour à déterminer dans son arrêt, soit le montant des frais, soit le montant de la contribution.
L’expression objet litigieux a un sens large. Elle désigne l’intérêt du procès qui peut porter sur le navire ou le chargement saisi ou bien sur la différence entre le montant des dommages-intérêts alloués par le Tribunal national et le montant réclamé par la partie qui a conformé le recours.
Si le recours est exercé par un particulier, il pourrait être difficile, au cas où il succomberait, d’assurer contre lui l’exécution de la condamnation aux frais et à la contribution ; des obstacles de droit ou de fait pourraient se présenter. Pour les écarter, une caution doit être fournie. Le montant en est fixé par la Cour. On n’indique pas le moment où le cautionnement
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■doit etre verse ; en réglé, ce sera dès que le recours aura été formé. L’ouverture de la procédure pourra être subordonnée par la Cour à l’acquittement de cette obligation. Les circonstances pourront motiver un retard.
Aucune obligation de ce genre n’est mise à la charge de l’Etat qui est partie au litige. Son engagement d’exécuter la sentence dans le plus bref délai possible suffit (art. 9).
Article 46
Chaque partie supporte les frais occasionnés par sa propre défense.
La partie qui succombe supporte, en outre, les frais causés par la procédure. Elle doit, de plus, verser un centième de la valeur de l’objet litigieux, à titre de contribution aux frais généraux de la Cour internationale. Le montant de ces versements est déterminé par l’arrêt de la Cour.
Si le recours est exercé par un particulier, celui-ci fournit au Bureau international un cautionnement dont le montant est fixé par la Cour et qui est destiné à garantir l’ exécution éventuellement des deux obligations mentionnées dans l’alinéa précédent. La Cour peut subordonner l’ ouverture de la procédure au versement du cautionnement.
Les frais généraux de la Cour internationale des prises sont naturellement supportés par les Puissances signataires. Ils comprennent, indépendamment des dépenses d’administration, les indemnités allouées aux juges comme celles qui seront données aux secrétaires, sténographes, traducteurs. Comment sont-ils répartis entre elles ? On avait d’abord pensé à introduire ici la répartition admise pour l’Union postale universelle, comme on l’a fait d’ailleurs pour diverses Unions. Après réflexion, un système plus équitable a prévalu. Chaque Puissance doit contribuer aux frais dans la mesure où elle participe à la désignation des juges. Ainsi la Puissance qui doit avoir un juge pouvant être appelé à siéger chaque année supportera le 15e des frais ; la Puissance dont le juge ne doit siéger que deux ans, supportera le tiers de la part mise à la charge de la précédente. La désignation de juges suppléants ne donne pas lieu à contribution.
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Il y a lieu de remarquer que les charges des Puissances seront notablement atténuées par la contribution d’un centième exigée de la Partie qui succombe (article 46, alinéa 2).
Le Bureau international, sous le contrôle du Conseil administratif, aura la gestion des fonds versés par les Gouvernements comme de ceux que verseront les Parties. Il faudra bien que les Gouvernements fassent les avances nécessaires pour le paiement des indemnités dues aux juges, ainsi que des autres frais généraux de la Cour. C’est au Conseil administratif qu’il appartiendra de s’adresser aux Puissances, en fixant le chiffre qui lui paraîtra raisonnable de demander. On ne peut parler d’un budget proprement dit, puisqu’on doit espérer que la Cour ne siégera que rarement. Toutefois, dès le début de la nouvelle institution, des fonds seront nécessaires, puisque la Cour doit se réunir pour élaborer un règlement d’ordre intérieur (article 49, alinéa 2). Le Conseil administratif, avisé de la réunion, évaluera la dépense probable qu’elle entraînera et il s’adressera aux Puissances. On procédera comme on le fait actuellement pour les frais de la Cour permanente d’arbitrage. Ultérieurement, ce sera dans le cas d’une guerre maritime que la même opération sera faite.
Article 47
Les frais généraux de la Cour internationale des prises sont supportés par les Puissances signataires dans la proportion de leur participation au fonctionnement de la Cour telle qu’elle est prévue par l’article 15 et par le tableau y annexé. La désignation des juges suppléants ne donne pas lieu à contribution.
Le Conseil administratif s’adresse aux Puissances, pour obtenir les fonds nécessaires au fonctionnement de la Cour.
Au début d’une instance, il y a des mesures à prendre pour lesquelles il n’est pas nécessaire que la Cour entière soit réunie. Il s’agit d’abord de fixer l’ordre et les délais dans lesquels les Parties doivent produire leurs défenses, comme de communiquer à une Partie les pièces fournies par l’autre. Il s’agit aussi de fixer le montant du cautionnement que doit verser le particulier qui exerce un recours. Il serait excessif que toute la Cour, si elle n’est pas en session, fût obligée de
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se réunir pour statuer sur ces points préliminaires, alors que des semaines peuvent s’écouler, avant qu’elle soit en mesure de connaître de l’affaire par l’échange des mémoires et contremémoires. Une Délégation de trois juges désignés par la Cour sera chargée de statuer sur ces points.
Article 48
Quand la Cour n’est pas en session, les fonctions qui lui sont conférées par l’article 32, l’article 34, alinéas 2 et 3, l’article 35, alinéa 1er, et l’article 46, alinéa 3, sont exercées par une Délégation de trois juges désignés par la Cour. Cette délégation décide à la majorité des voix.
Pour le fonctionnement de la Cour, il sera besoin d’un règlement d’ordre intérieur qu’on laisse à la Cour le soin de faire elle-même.
Il ne s’agit pas de limiter ici les divers points que pourra prévoir ce règlement, mais il est possible d’en indiquer quelques-uns. La Cour déterminera le mode de communication de ses membres avec le Président, avec le Bureau international. Des élections doivent avoir lieu pour les fonctions de Président et de Vice-Président, pour la désignation des membres de la Délégation. Quand la Cour n’est pas en session, elle ne doit pas se réunir uniquement pour procéder à ces élections, qui pourront se faire par correspondance. Il faudra bien un petit règlement pour que ce mode d’élection offre toutes les garanties désirables. La Cour pourra aussi répartir les travaux entre ses membres. Ainsi de bons esprits désiraient qu’après la fin de l’instruction écrite, et au début de la procédure orale, un rapport fait par un juge précédât les explications des parties. Cela n’a pas été introduit dans la Convention, parce que cette formalité, considérée comme obligatoire, pouvait être en désaccord avec le système judiciaire de certains des pays représentés. Mais, si la Cour elle-même pense que cette formalité offrirait de sérieux avantages, rien ne l’empêchera de l’admettre par son règlement. Elle sera le meilleur juge de ce qui convient pour1 une bonne administration de la justice. De même, elle pourra régler le mode de désignation des membres devant former la Délégation prévue par l’article 48 et la durée des pouvoirs de ses membres.
Article 49
La Cour fait elle-même son règlement d’ordre intérieur, qui doit être communiqué aux Puissances signataires.
Dans l’année de la ratification de la présente Convention, elle se réunira pour élaborer ce règlement.
L’expérience démontrera peut-être que les dispositions du projet sont, sur quelques points, insuffisantes ou défectueuses. La Cour pourra spécialement constater les insuffisances en ce qui touche la procédure. Le projet lui permet de proposer à ce sujet des modifications ; ses propositions seront, par l’intermédiaire du Gouvernement des Pays-Bas, communiquées aux Puissances, qui aviseront. Elles pourront n’y donner aucune suite ; elles pourront s’entendre pour donner satisfaction aux demandes de la Cour, au moyen d’une Convention complémentaire.
Article 50
La Cour peut proposer des modifications à apporter aux dispositions de la présente Convention qui concernent la procédure. Ces propositions sont communiquées, par l’intermédiaire du Gouvernement des Pays-Bas, aux Puissances signataires, qui se concerteront sur la suite à y donner.
TITRE IV Dispositions finales
La première question à résoudre est celle de savoir quand s’appliquera la Convention. Faudra-t-il que les belligérants soient également des Puissances contractantes ou suffira-t-il que l’un d’eux soit une Puissance contractante ?
Par application de la règle posée déjà dans diverses Conventions, notamment dans la Convention du 29 juillet 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre (article 2) et dans la Convention de Genève du 6 juillet 1906 (article 24), il est naturel de dire qu’une Convention faite en vue de la guerre suppose, pour son application, que les deux belligérants l’ont également acceptée. On pourrait, toutefois, faire remarquer une différence sérieuse entre la Convention actuellement pro-
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jetée et les deux Conventions susvisées. Ces dernières ont trait aux rapports entre les belligérants ; et, dès lors, il est nécessaire que les belligérants soient également liés par la Convention qui règle leur action. Le projet est destiné surtout à régler les rapports de chaque belligérant avec les neutres ; c’est à ceux-ci principalement qu’il donne des garanties contre les décisions des tribunaux du capteur. Ne suffit-il pas alors qu’un belligérant et des Puissances neutres aient également signé la Convention, pour que ces Puissances et leurs ressortissants aient le droit de s’en prévaloir ? Après réflexion, nous avons pensé qu’il serait injuste, dans ce cas, d’imposer au belligérant capteur l’obligation de se conformer à la Convention. Il ne faut pas nous dissimuler que l’incertitude du droit des gens donne aux belligérants des facultés qui pourront être restreintes par l’institution d’une juridiction internationale. Un belligérant peut-il régulièrement être entravé, alors que son adversaire ne le serait pas dans la même mesure ? Nous ne le croyons pas possible ; c’est pourquoi nous proposons que l’application de la Convention n’ait lieu de plein droit que si les belligérants sont également des Puissances contractantes. Ce sera aux Puissances neutres à solliciter le belligérant non adhérent, pour qu’il veuille bien, par son adhésion, leur donner la garantie de la juridiction internationale.
Mais nous pensons, en même temps, que, si un belligérant contractant voulait accepter la compétence de la Cour internationale des prises, bien que son adversaire n’eût pas adhéré à la Convention rien ne l’empêcherait de le faire. Ce pourrait être de sa part un acte de bonne politique.
Nous avons admis sans difficulté qu’une Puissance contractante, ou le ressortissant d’une Puissance contractante, pouvaient seuls recourir devant la Juridiction internationale. Il ne s’agit là que des Puissances neutres ; pour les particuliers cela s’applique aux ressortissants de Puissances neutres et même aux ressortissants de la Puissances adverse, dans les cas où les particuliers ennemis peuvent se plaindre à la Cour internationale, et en supposant que la Convention s’applique, bien que n’ayant été signée que par un belligérant.
Enfin il faut dire quelques mots des cas un peu compliqués où il s’agirait d’ayants droit (article 5). Voici la règle qui
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paraît commandée par les principes : l’ayant droit (créancier gagiste, assureur) ne peut avoir plus de droits que le propriétaire dont il tient son droit, ou que s’il était lui-même propriétaire. D’où cette double conséquence :
1° Le propriétaire du bien capturé était le ressortissant d’un Etat non contractant ; le recours est fermé à son ayant droit, quand même il serait le ressortissant d’un Etat contractant ;
2° Le propriétaire étant le ressortissasnt d’un Etat contractant, l’ayant droit ne peut agir, s’il est lui-même le ressortissant d’un Etat non contractant. On peut donc formuler le principe de la manière suivante : le propriétaire et l’ayantdroit doivent être également les ressortissants d’un Etat contractant pour que la Cour internationale puisse être saisie.
Article 51
La présente Convention ne s' applique de plein droit que s’il existe une guerre entre deux ou plusieurs des Puissances contractantes. Elle cesse d’être applicable au moment où une Puissance non contractante se joint à l’un des belligérants.
Il est entendu, en outre, que le recours devant la Cour internationale des prises ne peut être exercé que par une Puissance contractante ou le ressortissant d’une Puissance contractante.
Dans les cas de l’article 5, le recours n’est admis que si le propriétaire et l’ayant droit sont également des Puissances contractantes ou des ressortissants de Puissances contractantes.
Les dispositions qui suivent sont d’ordre protocolaire. Cependant quelques explications sont nécessaires à raison du caractère particulier de la Convention qui a exigé des dispositions transitoires spéciales.
La Convention doit naturellement être ratifiée et chaque pays donnera sa ratification dans les termes de sa Constitution, c’est le droit commun et des réserves à ce sujet sont inutiles.
Si toutes les Puissances désignées à l’article 15 et dans son annexe signent la Convention et sont prêtes à la ratifier.
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les choses sont très simples ; il n’y a qu’à constater le dépôt de ces ratifications et la Convention pourra entrer en vigueur à l’égard de toutes les Puissances.
Il faut prévoir le cas où toutes les Puissances ne seraient pas, dans un délai relativement court, prêtes à ratifier. Le sort de la Convention ne peut pas dépendre de quelques retardataires. Il convient de fixer un délai dans lequel la situation sera réglée. Ce délai doit être suffisant pour que les Pays les plus éloignés puissent prendre un parti et remplir les formalités nécessaires : la date du 30 juin 1909 a paru répondre à cette exigence. On verra donc à cette date quelles Puissances sont prêtes à ratifier. Est-ce à dire qu’alors on fera le dépôt des ratifications ? On ne peut l’affirmer d’une manière absolue. Cela dépendra du nombre des Puissances disposées à ratifier. Il est, en effet, nécessaire que ce nombre soit suffisant pour que le fonctionnement de la Cour puisse avoir lieu. Nous avons pensé qu’il faut, pour cela, au moins neuf juges et neuf juges suppléants siégeant effectivement.
Il doit donc y avoir assez de Puissances ayant ratifié la Convention pour fournir neuf juges et neuf juges suppléants dans les termes de la répartition prévue j)ar l’article 15 et le tableau qui y est annexé. Si le nombre n’est pas atteint, on ajournera le dépôt des ratifications jusqu’à ce que la condition soit remplie.
Le dépôt des ratifications donnera lieu à un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie diplomatique à chacune des Puissances contractantes.
Article 52
La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront déposées à La Haye dès que toutes les Puissances désignées à l’article 15 et dans son annexe seront en mesure de le faire.
Le dépôt des ratifications aura lieu, en tout cas, le 30 juin 1909, si les Puissances prêtes à ratifier peuvent fournir à la Cour neuf juges et neuf juges suppléants, aptes à siéger effectivement. Dans le cas contraire, le dépôt sera ajourné jusqu’au moment où cette condition sera remplie.
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II sera dressé du dépôt des ratifications un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme sera remise par la voie diplomatique à chacune des Puissances désignées à l’alinéa premier.
Tant que le dépôt des ratifications, prévu par l’alinéa 2 de l’article précédent, n’a pas eu lieu, les Puissances sont admises à signer la Convention qui, pour elles, portera la date de la première signature.
Le dépôt des ratifications qui permet à la Convention de s’appliquer une fois opéré, la situation est fixée en ce sens que les Puissances qui n’ont pas participé à ce dépôt ne peuvent plus être que des Puissances adhérentes. Si l’on suppose une Puissance qui a bien signé avant le dépôt, mais qui n’a ratifié que postérieurement, elle ne sera considérée que comme une Puissance adhérente. C’est pour cela qu’à la fin du 3e alinéa de l’article 53 il est parlé des actes autorisant les adhésions. Ces actes pourront être des pleins pouvoirs pour les adhésions ordinaires et des ratifications pour les Etats ayant signé avant le dépôt des ratifications.
L’adhésion est d’ailleurs toujours permise au moyen d’une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas. Lors de la première notification, le Ministre des Affaires Etrangères ouvrira un procès-verbal d’adhésions, sur lequel seront constatées les adhésions au fur et à mesure qu’elles se produiront. L’adhésion équivaut à une Convention conclue par la Puissance adhérente avec toutes les Puissances déjà contractantes. Elle suppose donc la réunion des conditions exigées pour la validité d’une Convention internationale, c’est-à-dire des pleins pouvoirs. Il n’est pas question d’une ratification pour une adhésion ; il faut que, par l’adhésion, le pays adhérent soit engagé définitivement.
L’adhésion doit être communiquée à toutes les Puissances. Pour les Puissances contractantes, cela est une nécessité ; pour les autres, cela est utile, puisque l’adhésion d’une Puissance peut en engager d’autres à suivre son exemple.
Article 53
Les Puissances désignées à l’alinéa premier de l’article premier sont admises à signer la présente Convention jus-
CONFÉRENCES DE LA PAIX
qu’au dépôt des ratifications prévu par l’alinéa 2 du même article.
Après ce dépôt, elles seront toujours admises à y adhérer purement et simplement en faisant connaître leur intention au moyen d’une notification adressée au Gouvernement des Pays- Bas.
Lors de la première adhésion, le Ministre des Affaires Etrangères des Pays-Bas ouvrira un procès-verbal sur lequel seront constatées les adhésions au fur et à mesure qu’elles se produiront. Les actes autorisant les adhésions seront joints au dit procès-verbal.
Après chaque adhésion, le ministre sus-nommé transmettra une copie, certifiée conforme, du procès-verbal à toutes les Puissances désignées à l’alinéa premier de l’article précédent.
Quand aura lieu l’entrée en vigueur de la Convention ?
Six mois après le dépôt des ratifications dont il est parlé à l’article 52, alinéas 1 et 2.
On a fait remarquer plus haut, à propos de l’article 10, que, dans ce délai même, devrait se faire la nomination des juges, ce qui est une exécution de la Convention avant sa mise en vigueur.
Des décisions de tribunaux de prises sont rendues dans les six mois de la ratification. Sont-elles susceptibles de recours devant la juridiction internationale ? En raisonnant d’une manière tout à fait rigoureuse, on pourrait répondre négativement, puisqu’au moment où interviennent les sentences, il n’y a pas encore, à proprement parler, de Cour internationale, la Convention qui la crée n’étant pas en vigueur. La solution affirmative a toutefois paru préférable ; il est équitable que les intéressés profitent du nouveau recours. Mais par la force des choses, le délai accordé pour l’exercer ne peut alors courir que de l’entrée en vigueur de la Convention, non de la sentence elle-même.
Pour les Puissances adhérentes, le délai pour la mise en vigueur doit, en principe, courir de l’adhésion même ; il n’a pas besoin d’être très long; il doit seulement être suffisant pour que toutes les Puissances soient averties. Le délai de soixante jours a été adopté. Cela s’applique sans difficulté aux adhésions notifiées postérieurement à la mise en vigueur de la
Convention ; pour celles qui auraient été notifiées dans l’intervalle entre le dépôt des ratifications et cette mise en vigueur il est évident que l’adhésion ne produira effet, au plus tôt, qu’à partir de la mise en vigueur de la Convention même. Si nous supposons que le, dépôt des ratifications a été effectué le 30 juin 1909, la Convention entrera en vigueur le 1er janvier 1910. Les adhésions qui seraient notifiées en septembre 1910 ne produiraient effet qu’à partir du 1er janvier.
Article 54
La présente Convention entrera en vigueur six mois à partir du dépôt des ratifications prévu par l’article 52, alinéas 1 et
Les adhésions produiront effet soixante jours après qu’elles auront été notifiées au Gouvernement des Pays-Bas et, au plus tôt, à V expiration du délai prévu par l’alinéa précédent.
Toutefois, la Cour internationale aura qualité pour juger les affaires de prises décidées par la juridiction nationale à partir du dépôt des ratifications ou de la notification des adhésions. Pour ces décisions, le délcd fixé à l’article 28, alinéa 2 ne sera compté que de la date de la mise en vigueur de la Convention pour les Puissances ayant ratifié ou adhéré.
La Convention, une fois mise en vigueur, aura une durée de douze ans pour toutes les Puissances contractantes signataires et les Puissances adhérentes. Elle sera renouvelée tacitement de six ans en six ans, sauf dénonciation.
La dénonciation sera notifiée, au moins un an avant l’expiration de chaque période, au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à toutes les autres Puissances contractantes.
En principe et conformément au droit commun, la dénonciation ne produit effet qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura faite et la Convention subsiste pleinement pour les autres Parties contractantes. Mais il y a lieu de tenir compte du caractère spécial de la présente Convention. De même qu’il faut un nombre minimum de Puissances pour qu’elle puisse entrer1 en vigueur, ainsi qu’il a été expliqué plus haut à propos de l’article 52, de même ce nombre minimum est indispensable pour qu’elle subsiste. La Convention cesserait
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donc de pouvoir s’appliquer dans les conditions prévues, si, par suite des dénonciations, les Puissances contractantes étaient réduites à ne pouvoir fournir les neuf juges et les neuf juges suppléants reconnus indispensables pour le fonctionnement de la Cour. Ces Puissances auraient à aviser.
Article 55
La présente Convention aura une durée de douze ans à partir de sa mise en vigueur, telle qu elle est déterminée par l’article 54, alinéa 1, même pour les Puissances ayant adhéré postérieurement.
Elle sera renouvelée tacitement de six ans en six ans, sauf dénonciation.
La dénonciation devra être, au moins un an avant l’expiration de chacune des périodes prévues par les deux alinéas précédents, notifiée au Gouvernement des Pays-Bas, qui en donnera connaissance à toutes les autres Parties contractantes.
La dénonciation ne produira ses effets qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura notifiée. La Convention subsistera poulies autres Puissances contractantes, pourvu que leur participation à la désignation des juges soit suffisante pour permettre le fonctionnement de la Cour avec neuf juges et neuf juges suppléants.
On a déjà prévu les cas où la Convention entrerait en vigueur ou bien ne subsisterait que pour une partie des Puissances en vue desquelles a été réglée la répartition des juges dans l’article 15 et le tableau qui s’y rattache. Il s’agit d’adapter à la situation de fait qui existe alors les dispositions édictées pour l’hypothèse d’une participation unanime.
On dresse le tableau des juges et des juges suppléants correspondant aux Puissances contractantes. Si ce tableau donne pour chaque année de la période de 6 ans un nombre à peu près identique, on n’a qu’à l’appliquer purement et simplement. Par exemple, on aura pour chaque année 11 ou 12 juges, 11 ou 12 juges suppléants. Les choses peuvent se présenter différemment. Ainsi, pour la première année, il y a 13 juges, pour la seconde 10, pour la troisième 9, pour la qua-
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trième 12. A la rigueur, la Cour pourrait fonctionner de la sorte, puisque chaque année a le nombre minimum. Il vaut cependant mieux que la Cour soit composée tous les ans d’un nombre de juges sensiblement le même ; ainsi, dans l’exemple qui vient d’être donné, il pourrait y avoir 11 juges chaque année.
Il suffit d’attribuer à l’année pour laquelle il y a un moindre nombre de juges un ou deux des juges de l’année pour laquelle le nombre est supérieur. Pour les juges qui siègent à tour de rôle, l’affection à une année plutôt qu’à une autre n’a rien de sacramentel.
Le Conseil administratif, auquel sont notifiées les nominations des juges et des juges suppléants (article 11), a qualité pour dresser le tableau et faire la répartition dont il vient d’être parlé. S’il y a hésitation entre deux juges dont l’un doit être transporté d’une année à une autre, le sort fournira un moyen naturel de sortir d’embarras.
Il pourrait arriver que, d’après le résultat des ratifications ou adhésions, le nombre des juges suppléants dépassât celui des juges. En pareil cas, un ou plusieurs suppléants, nommés par les Puissances qui ne nomment p>as de juges titulaires, siégeraient comme juges, de manière que le nombre des magistrats appelés chaque année à siéger effectivement fût sensiblement le même. Le sort déterminera celui ou ceux de ces juges suppléants qui seront ainsi appelés à faire temporairement fonction de juges.
Le tableau ainsi arrêté par le Conseil administratif sera communiqué à toutes les Puissances contractantes. Il sera sujet à révision, quand il se produira une modification dans le nombre de celles-ci, par suite d’adhésions ou de dénonciations.
Pour les adhésions, la modification en résultant ne s’appliquera qu’à partir du premier janvier qui suit la date à laquelle l’adhésion produit son effet. La Puissance adhérente ne peut exiger qu’on lui attribue plus tôt un juge, sauf le cas où elle serait belligérante. Alors s’applique le principe général, posé plus haut, et appliqué aux Puissances contractantes qui, d’après le tour de rôle, n’ont pas de juges siégeant dans la Cour (article 16).
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Enfin, en vue du cas où un certain nombre de Puissances resteraient en dehors de la Convention, il a fallu fixer un quorum. Quand le nombre de juges est inférieur à onze, on a pensé pouvoir se contenter d’un quorum de sept juges au lieu de neuf qui est le chiffre normal (article 14, alinéa 1).
Article 56
Dans le cas où la présente Convention n’est pas en vigueur pour toutes les Puissances désignées dans l’article 15 et le tableau qui s’y rattache, le Conseil administratif dresse, conformément aux dispositions de cet article et de ce tableau, la liste des juges et des juges suppléants pour lesquels les Puissances contractantes participent au fonctionnement de la Cour. Les juges appelés à siéger à tour de rôle seront, pour le temps qui leur est attribué par le tableau susmentionné, répartis entre les différentes années de la période de six ans de manière que, autant que possible, la Cour fonctionne chaque année en nombre égal. Si le nombre des juges suppléants dépasse celui des juges, le nombre de ces derniers pourra être complété par des juges suppléants désignés par le sort parmi celles des Puissances qui ne nomment pas de juge titulaire.
La liste ainsi dressée par le Conseil administratif sera notifiée aux Puissances contractantes. Elle sera révisée quand le nombre de celles-ci sera modifié par suite d’ adhésions ou de dénonciations.
Le changement à opérer par suite d’une adhésion ne se produira qu’à partir du 1er janvier qui suit la date à laquelle V adhésion a son effet, à moins que la Puissance adhérante ne soit une Puissance belligérante, cas auquel elle peut demander d’être aussitôt représentée dans la Cour, la disposition de l’article 16 étant du reste applicable, s’il y a lieu.
Quand le nombre total des juges est inférieur à onze, sept juges constituent le quorum nécessaire.
Une demande a été faite au sein de la Sous-Commission afin que la répartition des sièges de juges et de juges suppléants ne fût pas considérée comme immuable ; et que, s’il se produisait des faits de nature à modifier la situation d’un pays au point de vue maritime et commercial, une révision pût être demandée. C’est pour faire droit à cette observation
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que la disposition suivante a été préparée. Il convient seulement d’expliquer les délais qu’elle fixe. La révision peut être demandée au moins deux ans avant l’expiration de chaque période de la durée de la Cour internationale et la réponse doit être faite au moins un an et trente jours avant l’expiration des deux ans, afin que l’Etat ait la possibilité de dénoncer la Convention, s’il n’est pas satisfait de la suite donnée à sa réclamation.
Article 57
Deux ans avant V expiration de chaque période visée par l'alinéa 2 de l'article 55, chaque Puissance contractante pourra demander une modification des dispositions de l'article 15 et du tableau y annexé, relativement à sa participation au fonctionnement de la Cour ; sa demande sera adressée au Conseil administratif , qui l’ examinera et soumettra à toutes les Puissances des propositions sur la suite à y donner. Les Puissances feront, dans le plus bref délai possible, connaître leur résolution au Conseil administratif . Le résultat sera immédiatement, et au moins un an et trente jours avant l'expiration dudit délai de deux ans, communiqué à la Puissance qui a fait la demande.
Le cas échéant, les modifications adoptées j>ar les Puissances entreront en vigueur dès le commencement de la nouvelle période.
Là s’arrête le commentaire des divers articles du projet que nous soumettons à votre approbation. Nous voudrions, en terminant, essayer de marquer les traits essentiels de la nouvelle institution en les dégageant des dispositions de détail.
L’idée fondamentale est que les tribunaux nationaux de prises doivent continuer à fonctionner suivant les règles qui leur sont propres (articles 1 et 2). Souvent les intéressés n’iront pas au delà. Ils pourront aussi avoir une garantie dans la nouvelle juridiction, et ainsi un mode de recours judiciaire est substitué à la réclamation diplomatique plus ou moins pressante, qui était, jusqu’à présent, le seul moyen de remédier aux injustices parfois excessives des tribunaux de prises.
Le projet précise avec soin les décisions qui doivent être
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1 objet d un recours et les personnes qui peuvent exercer le recours (articles 3 à 5).
La Cour applique les règles du droit des gens conventionnel ou coutumier et, à défaut de telles règles, les principes généraux de la justice et de l’équité (article 7). On a essayé plus haut de faire ressortir le caractère élevé ainsi donné à la juridiction nouvelle et les heureux effets qu’on est en droit d’en attendre.
La Cour est permanente dans un sens qu’il importe de comprendre. L’expression ne peut évidemment être prise à la lettre. Les magistrats qui auront l’honneur d’être désignés ne seront pas astreints à un séjour permanent à La Haye, même pendant une guerre. Seulement, quand il y aura des recours formés contre les décisions de tribunaux nationaux de prises, la nouvelle institution fonctionnera d’elle-même. Les juges se réuniront et n’auront qu’à se conformer aux règles que leur trace le projet. Rien n’est laissé au bon vouloir des Etats intéressés. C’est ce qui constitue une différence essentielle avec la Cour dite permanente de la Convention de 1899. Cette Cour, en effet, ne peut se constituer à l’état de tribunal arbitral que par la volonté des Parties en litige, qui doivent s’entendre pour le choix de leurs juges comme pour la rédaction d’un compromis, ce qui est une double cause de retards, sinon de difficultés. Le projet donne toute facilité pour que la procédure s’engage rapidement. La Cour a pu charger une délégation de prendre des mesures jarélimin aires, de manière à ne se réunir que quand l’instruction écrite est terminée. (Conf. art. 34, 35 et 48).
La procédure est réglée de manière à laisser aux Parties toutes facilités pour faire valoir leurs droits et à la Cour tous les moyens de s’éclairer.
Nous croyons avoir créé un bon instrument de justice. Puissiez-vous le considérer comme tel ! Il ne nous reste qu’à souhaiter qu’il reste une preuve manifeste des sentiments qui animaient la Conférence de la Paix de 1907, sans que l’occasion se présente de le voir fonctionner.
Rapport 0 à la deuxième conférence de la Paix de La Haye sur l’ouverture des Hostilités00
Le Programme russe contient la mention suivante :
« Compléments à apporter aux dispositions de la Convention de 1899 relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre, entre autres concernant :
U ouverture des hostilités.
Les droits des neutres sur terre ».
La Seconde Commission a eu pour tâche d’étudier cette partie du programme ; le présent Rapport ne s’occupe que de ce qui est relatif à l’Ouverture des Hostilités.
La question de savoir si c’est une obligation pour un Gouvernement qui veut faire la guerre d’avertir son adversaire avant de commencer les hostilités est discutée depuis longtemps et a donné lieu, non seulement, à de longs exposés doctrinaux, mais encore à de fréquentes récriminations entre les belligérants. Ce serait, au point de vue où nous devons nous placer ici, une tâche vaine que de rechercher ce qui a été, en fait, pratiqué dans les diverses guerres depuis le commencement du siècle dernier, comme d’essayer de déterminer si on peut dire qu’il y a, d’après le droit des gens positif, une règle à ce sujet. Nous avons seulement à nous demander s’il convient d’en établir une et en quels termes.
Sur le premier point, aucun doute ne peut s’élever. Il est évidemment à désirer que l’incertitude qui a été signalée de divers côtés cesse, et tout le monde à été d’avis qu’il fallait répondre affirmativement à la première question que nous a posée le Président de la 2e Sous-Connnission, M. Asser, dans son questionnaire (Vol. III. Deux. Com. Annexe 19).
(1) Ce rapport a été présenté à la Deuxième Commission au nom d’un Comité d’Examen ainsi composé : Président : S. Exc. M. Asser. Membres : M. le Major Général de GündcII ; M. le Général Davis ; M. le Général Baron Giesl de Gieslingen ; S. Exc. M. Beernaert, S. Exc. M. Van Den Heuvel ; S. Exc. M. de Bustamante ; S. Exc. M. Brun ; M. Louis Renault, Rapporteur ; S. Exc. Lord Reay ; M. le Général Sir Edmond Elles ; S. Exc. M. Tsudzuki ; S. Exc. M. Eyschen ; S. Exc. le Lieutenant Général Jonkheer Den Beer Poortugael ; S. Exc. Sainad Khan Momtases-Saltaneh ; S. Exc. M. Beldiman ; S. Exc. M. Carlin ; M. le Colonel Borel.
(2) Actes et Documents , Op. cit.y Tome I, p. 131.
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La Sous-Commission a été saisie d’une proposition de la Délégation française (Vol. III. Deux. Com. Annexe 20) et d’un amendement apporté à cette proposition par la Délégation néerlandaise (Vol. III. Deux. Com. Annexe 22). La proposition et l’amendement avaient ce caractère commun d’exiger un avertissement préalable à l’ouverture des hostilités ainsi qu’une notification aux neutres. La différence portait surtout sur la fixation d’un délai que proposait d’établir la Délégation néerlandaise entre l’avertissement et l’ouverture des hostilités. Des questions spéciales ont été soulevées en ce qui touche la notification aux neutres. Des explications vont être fournies sur ces divers points.
La proposition française était ainsi conçue :
Article premier.
Les Puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ne doivent pas commencer sans un avertissement préalable et non équivoque qui aura, soit la forme d’une déclaration de guerre motivée, soit celle d’un ultimatum avec déclaration de guerre conditionnelle.
Article 2.
L’état de guerre devra être notifié sans retard aux Puissances neutres.
La disposition principale, inspirée par une résolution de l’Institut de droit international (Session de Gand, Septembre 1907), se justifie aisément. Elle prévoit deux cas distincts. Une difficulté surgit entre deux Etats ; elle donnera ordinairement lieu à des négociations diplomatiques plus ou moins longues dans lesquelles chaque Partie cherche à faire reconnaître ses prétentions ou tout au moins à obtenir une satisfaction partielle. L’accord ne se réalisant pas, l’une des Puissances peut déterminer dans un ultimatum les conditions qu’elle exige et dont elle déclare ne pas vouloir se départir en fixant un délai pour la réponse et en déclarant que, en l’absence de réponse satisfaisante, elle recourra aux armes. Dans ce cas, il n’y a aucune surprise et aucune équivoque. La Puissance à laquelle s’adresse un pareil ultimatum peut se décider en connaissance de cause, satisfaire son adversaire ou se préparer à combattre.
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Le conflit peut surgir brusquement et une Puissance peut vouloir recourir aux armes sans tenter ou prolonger des négociations diplomatiques jugées inutiles. Elle doit alors avertir directement son adversaire de son intention et cet avertissement doit être non équivoque.
Quand l’intention de recourir aux armes est formulée conditionnellement dans un ultimatum, elle est forcément motivée, puisque la guerre doit être la conséquence du refus des satisfactions demandées. Il n’en est pas nécessairement ainsi quand l’intention de faire la guerre est manifestée directement et sans ultimatum antérieur. La proposition veut que l’intention soit aussi motivée dans ce cas. Un Gouvernement ne doit pas recourir à une résolution aussi extrême que la guerre sans la motiver. Il faut que tout le monde, dans les deux pays qui vont être belligérants comme dans les pays neutres sache pourquoi l’on va se battre, afin qu’un jugement puisse être porté sur la conduite des deux adversaires. Sans doute, on ne saurait se faire l’illusion de croire que les véritables causes de la guerre seront toujours indiquées ; mais la difficulté d’indiquer ces causes, la nécessité de mettre en avant des causes n’ayant rien de fondé ou en disproportion avec le fait même de la guerre, sont de nature à attirer l’attention des Puissances neutres et à éclairer l’opinion publique.
L’avertissement doit être préalable en ce sens qu’il doit précéder les hostilités. S’écouler a- t-il un certain temps entre la réception de l’avertissement et l’ouverture des hostilités ? La proposition française ne fixe aucun délai, qui implique que les hostilités peuvent commencer dès que l’avertissement est parvenu à l’adversaire. La limitation de la guerre dans le temps est ainsi moins nettement déterminée que dans le cas de l’ultimatum. La Délégation française avait estimé que les nécessités de la guerre moderne ne permettent pas de demander à celui qui a la volonté d’attaquer d’autres délais que ceux qui sont absolument indispensables pour que son adversaire sache que la force va être employée contre lui.
Le principe de la proposition française n’a pas été contesté et le texte en a même été voté à la presqu’unanimité par la Sous-Commission après que les Délégations d’Allemagne,
CONFÉRENCES DE LA PAIX
d Angleterre, du Japon et de Russie avaient expressément déclaré s’y rallier.
La Délégation des Pays-Bas voulait compléter le principe de la manière suivante : « Les Puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ne doivent commencei qu au moins 24 heures après qu’un avertissement non équivoque, ayant la forme d’une déclaration de guerre motivée, ou d’un ultimatum avec déclaration de guerre conditionnelle, soit venu officiellement à la connaissance du Gouvernement de l’adversaire ». La différence avec la proposition française consiste donc dans la fixation d’un délai devant s’écouler entre la réception de l’avertissement et l’ouverture des hostilités. La nécessité de ce délai a été motivée de la manière suivante par le Colonel Michelson, au nom de la Délégation de Russie : « Le problème d’un tel délai est étroitement lié avec la question du rapport qui existe, dans chaque pays, entre les effectifs de paix et les effectifs de guerre. C’est donc par conséquent, une question de réduction de dépenses plus ou moins considérable. Le temps n’est peut-être pas si éloigné où nous pourrons distinguer entre les effectifs et les préparations de guerre, que chaque pays, en pleine souveraineté de sa décision, juge conformes à sa situation politique, et ceux qu’il est obligé de maintenir, uniquement en vue de la nécessité d’être à tout instant sur le qui-vive. En établissant un certain délai entre la rupture des relations de paix et le commencement des hostilités, nous donnerions au pays le moyen, à qui le voudrait, de réaliser certaines économies pendant les périodes de paix. Ces économies seraient incontestablement bienfaisantes, de part et d’autre, et ne seraient pas sans apporter une grande détente dans l’état de la paix armée, détente d’autant plus facile à accepter qu’elle ne toucherait en rien au droit de chaque nation d’établir ses armements et ses effectifs uniquement d’après ses propres vues et nécessités.
« Le délai dont il s’agit aurait encore un autre avantage : il donnerait aux Puissances amies et neutres un temps précieux que celles-ci pourraient employer à faire des efforts de réconciliation, à persuader les nations en litige de porter leurs différends même ici devant la Haute Cour d’arbitrage. Mais, en parlant de délai, il ne nous faut pas perdre de vue.
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cependant, les possibilités présentes. L’idée d’un délai considérable n’est pas encore mûre dans la conscience des peuples. Peut-être serait-il utile, par conséquent, de ne pas aller dans nos désirs trop loin ; de ne pas dépasser à l’heure actuelle les possibilités réelles d’aujourd’hui. Bornons-nous donc à accepter le délai de 24 heures proposé par la Délégation des Pays-Bas. Laissons à demain l’œuvre de demain en exprimant seulement un vœu pour l’avenir d’uq délai plus grand,, plus bienfaisant ».
On ne saurait nier la force de ces raisons qui n’ont cependant pas convaincu la majorité de la Sous-Commission. La fixation d’un délai n’a pas paru conciliable avec les exigences militaires actuelles ; c’est déjà un progrès que d’avoir fait admettre la nécessité d’un avertissement préalable. Espérons que l’avenir permettra d’en réaliser un autre, mais n’allons pas trop vite. Il est à remarquer que l’Institut de droit international, dans la résolution à laquelle il a été fait allusion plus haut, n’a pas cru non plus pouvoir suggérer la fixation d’un délai, bien que, dans cet ordre d’idées, une assemblée de jurisconsultes puisse être moins réservée qu’une assemblée de diplomates, de militaires et de marins. Il s’est borné à dire ceci : « les hostilités ne pourront commencer qu’ après l’expiration d’un délai suffisant pour que la règle de l’avertissement préalable et non équivoque ne puisse être considérée comme éludée. »
L’obligation de faire une déclaration de guerre motivée a éveillé quelques scrupules d’ordre constitutionnel. Ainsi les Délégués de Cuba ont fait la déclaration suivante : « Attendu que le paragraphe 12 de l’article 59 de la Constitution de Cuba mentionne, parmi les pouvoirs du Congrès, celui de déclarer la guerre, il leur est impossible de souscrire à tout acte qui ne réserve pas le droit de leur Congrès de déterminer la forme et les conditions de cette déclaration ». Par contre, le Général Porter a déclaré que la proposition française n’était pas en contradiction avec les dispositions de la Constitution fédérale d’après laquelle le Congrès a le pouvoir de déclarer la guerre. Il semble, en effet, y avoir là un certain malentendu. Il convient de distinguer deux choses souvent confondues
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parce qu’on emploie la même expression pour les désigner : le fait de décider la guerre et le fait de notifier cette décision à 1 adversaire. Suivant les Constitutions, la décision appartient au Souverain ou au Chef de l’Etat, agissant seul ou ayant besoin de l’assentiment des représentants de la nation ; mais la notification est essentiellement du ressort du pouvoir exécutif. Comme la notification suit de près la décision, on les réunit sous le nom de déclaration et cela se comprend surtout quand il n’y a extérieurement qu’un acte du Souverain. Cela rappelé, il est facile de montrer que la proposition française, votée par la Sous-Commission, n’est nullement en contradiction avec les dispositions constitutionnelles du genre de celle qui a été rapj>elée. La liberté du Congrès de décider la guerre de la manière qui lui conviendra n’est pas atteinte. Peut-on supposer qu’il décide la guerre sans motifs sérieux, quand même des motifs ne seraient pas indiqués dans la résolution et est-il excessif de demander au Gouvernement qui, en exécution de cette décision, déclare la guerre, de motiver la déclaration ? Nous ne le pensons pas.
D’après l’article 2 de la proposition de la Délégation française, « l’état de guerre devra être notifié sans retard aux puissances neutres ». En effet, la guerre ne modifie pas seulement les rapports entre les belligérants, elle influe gravement sur la situation des Etats neutres et de leurs ressortissants ; il importe dès lors qu’ils soient prévenus le plus tôt possible. Aujourd’hui, avec la divulgation rapide des nouvelles, il n’est guère à supposer que l’on tarde beaucoup à connaître dans le monde entier l’existence d’une guerre ayant éclaté sur un point quelconque du globe et qu’un Etat puisse invoquer son ignorance de l’état de guerre pour se soustraire à toute responsabilité. Mais, enfin, il peut arriver que, malgré les télégraphes terrestres ou sous-marins et la radiotélégraphie, la nouvelle ne parvienne pas d’elle-même aux intéressés ; il y a donc des précautions à prendre. D’une part, la Délégation de Belgique avait proposé l’amendement suivant : « L'état de guerre devra être notifié aux Puissances neutres. Cette notification qui pourra être faite même par voie télégraphique ne produira effet ci leur égard que 48 heures après sa réception ». (Vol. III. Deux. Com. Annexe 21). D’autre jiart.
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la Délégation britannique, dans un article faisant partie d’une proposition soumise à la Troisième Commission et renvoyé à votre Sous-Commission, disait : « Un Etat neutre n'est tenu de prendre des mesures pour préserver sa neutralité que lorsqu'il aura reçu d’un des belligérants un avis du commencement de la guerre » (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44).
L’amendement belge qui n’avait en vue que de mettre les Etats neutres en mesure de remplir leurs obligations, mais qui, pris à la lettre, aurait pu être interprété autrement, a été modifié : même sous sa forme nouvelle, il n’a pas obtenu l’approbation de la Commission.
L’opinion qui a prévalu est qu’il n’y avait pas lieu de fixer de délai. L’idée maîtresse est très simple. Un Etat ne peut être tenu de remplir les devoirs de la neutralité que lorsqu’il connaît l’état de guerre qui fait précisément naître ces devoirs. Dès qu’il en est informé, peu importe par quel moyen, pourvu qu’il n’y ait aucun doute à cet égard, il ne peut rien faire de contraire à la neutralité. Est-il en même temps tenu d’empêcher les actes contraires à la neutralité qui pourraient être commis sur son territoire ? L’obligation suppose la possibilité de la remplir. Ce que l’on peut demander au Gourvernement neutre, c’est de prendre sans retard les mesures nécessaires. Le délai dans lequel les mesures pourront être prises variera naturellement suivant les circonstances, l’étendue du territoire, la facilité des communications. Le délai de 48 heures qui était proposé pourrait être, selon les cas, trop long ou trop court. Il n’y a pas à établir de présomption légale de responsabilité ou d’irresponsabilité. C’est une question de fait qui le plus souvent sera résolue assez aisément.
La Sous-Commission s’est donc bornée à adopter la rédaction suivante :
« L'état de guerre devra être notifié sans retard aux puissances neutres et ne produira effet à leur égard qu' après réception d'une notification qui pourra être faite même par voie télégraphique ».
Au Comité d’Examen, on a fait remarquer que la règle ainsi posée est trop absolue, puisqu’elle supposerait qu’un Gouvernement neutre, qui, par suite de telle ou telle circons-
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tance, n’aurait pas reçu la notification prévue, mais qui cependant aurait, sans doute aucun, connu l’état de guerre, peut se dégager de toute responsabilité à raison de ses actes, en se fondant simplement sur l’absence de notification. L’essentiel n’estil pas qu’un Gouvernement connaisse l’état de guerre pour prendre les mesures nécessaires ? La preuve est facile dans le cas d’une notification ; s’il n’y a pas eu de notification, le belligérant qui se plaint d’une violation de neutralité doit prouver nettement que l’état de guerre était certainement connu dans le pays où se sont passés les actes incriminés.
Après discussion, la majorité du Comité a décidé d’ajouter la phrase suivante :
« II est du reste entendu que les Puissances neutres ne pourraient invoquer l’absence de notification s’il était établi d’une manière non douteuse qu’en fait elles connaissaient l’état de guerre ».
Ce texte, accepté par la Commission, semble tenir suffisamment compte des intérêts en présence.
On s’était demandé quelle forme il convient de donner aux dispositions ainsi adoptées. En fera-t-on l’objet d’une Convention ou Déclaration spéciale? Les encadrera-t-on dans le règlement de 1899 sur les droits et conventions de la guerre sur terre ? Sans vouloir empiéter sur le vote du Comité de Rédaction, il est permis de dire que cette dernière solution peut être écartée, puisque les dispositions ont un caractère général et s’appliquent à la guerre maritime comme à la guerre sur terre ; de plus, une disposition sur les devoirs des neutres ne rentre pas normalement dans un Règlement destiné à servir d’instruction aux troupes. On pourrait songer à réunir toutes les dispositions concernant les neutres et qui auraient été arrêtées par la Deuxième ou la Troisième Commission ; néanmoins, il semble que la seconde disposition est dans un lien intime avec la première et ne doit pas en être détachée. Le Comité de Rédaction décidera définitivement.
Rapport à la deuxième Conférence de ia Paix de La Haye sur Inadaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève du 22 août 1864 (1)
Nous venons vous rendre compte du mandat que vous nous avez confié d’élaborer un texte, sur lequel pourraient porter vos délibérations. Avant de motiver brièvement chacune des propositions que nous aurons l’honneur de vous soumettre, il est utile de présenter quelques observations d’un caractère général.
Les auteurs de la Convention de 1899 se sont naturellement inspirés des principes fondamentaux de la Convention de 1864 regardés comme le point de départ des prescriptions à édicter pour la guerre maritime ; ils ont cherché quelles étaient les règles qui, d’après ces principes, pouvaient permettre d’obtenir sur mer les résultats humanitaires déjà obtenus sur terre. L’accord s’est assez facilement établi dans la Conférence et il n’est pas inutile de rappeler que le Comité d’Examen, qui avait élaboré le projet et qui avait été unanime, était en grande majorité composé de marins.
Actuellement, nous sommes en présence d’une nouvelle Convention de Genève du 6 Juillet 1906, qui a été signée par les représentants de plus de 30 Etats, qui est déjà ratifiée par 11 d’entre eux et qui est destinée à remplacer la Convention du 22 août 1864. On a été naturellement amené à se demander s’il ne convenait pas de profiter de la nouvelle Convention pour compléter l’œuvre de 1899 (Vol. 111, Trois. Com. Annexe 38). Ce n’est pas que la Convention de 1864 ait été modifiée dans ses traits essentiels par la Convention de 1906 ; les principes fondamentaux sont restés les mêmes ; on s’est proposé de consolider les résultats de l’expérience et de l’étude doctrinale, de combler des lacunes, de dissiper les obscurités.
(1) Actes et Documents, Op. cit., Tome I, p. 70.
CONFÉRENCES DE LA PAIX
non de faire quelque chose de tout nouveau. Nous sommes dans la même situation en ce qui concerne la Convention de 1899. Nous ne croyons pas qu’il y ait rien d’essentiel à y changer ; il peut y avoir lieu seulement de rechercher si, en profitant de la Convention de 1906, il n’y a pas lieu de compléter la Convention de 1899 en restant fidèle à l’esprit d’où elle a procédé.
Une grande reconnaissance est due à la Délégation allemande pour le travail consciencieux auquel elle s’est livrée, afin d’adapter à la Convention de 1899 les extensions et les compléments admis pour la Convention de 1864. (Vol. III. Trois. Com. Annexe 39). Notre tâche en a été beaucoup simplifiée. Il s’agira seulement de rechercher s’il n’y a pas, sur certains points, entre la guerre maritime et la guerre continentale, des différences de fait qui expliqueraient qu’on ne transportât pas purement et simplement dans l’une telle solution admise pour l’autre ; parfois les analogies sont plus apparentes que réelles.
Les propositions de la Délégation française (Vol. III. Trois. Com. Annexes 41 et 42) visent également à compléter plus qu’à modifier la Convention de 1899, en réglant des cas omis par celle-ci. Certains des amendements proposés par la Délégation des Pays-Bas (Vol. III. Trois. Com. Annexe 40) tendaient au contraire, semble-t-il, à modifier des principes de la Convention de 1899.
Une question préjudicielle a dû d’abord être résolue par la Commission. La Commission de 1899 subsisterait-elle sauf à être amendée ou complétée ? Ferait-on une Convention toute nouvelle, dans laquelle on fondrait les dispositions maintenues et les dispositions nouvelles ? Le second parti a été pris sans hésitation. Les textes complémentaires sont assez étendus et se réfèrent à des points assez distincts pour qu’il y ait une grande difficulté pratique à combiner les diverses dispositions. Dans une pareille matière, où il s’agit de poser des règles pour des situations difficiles, il faut un texte clair, précis, facile à consulter.
La Convention de 1899 comprend 14 articles. Le projet que nous vous soumettons en renferme 26 (Annexe B de ce procès-verbal.) Que l’on ne s’effraie j)as de cette différence et
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que l’on ne croie pas qu’il y a de très grands changements ap- XDortés à l’œuvre de 1899. Celle-ci garde bien sa physionomie propre, nullement altérée par les additions proposées qui ne peuvent soulever de difficultés sérieuses.
Le titre de la Convention doit évidemment être modifié ; il suffît de substituer la date du 6 juillet 1906 à celle du 22 août 1864.
Les articles 1 et 2, relatifs aux bâtiments-hôpitaux militaires et aux bâtiments hospitaliers des belligérants, sont les articles 1 et 2 de la Convention de 1899 maintenus sans changement.
L’article 3 modifie, au contraire, l’article 3 de la Convention de 1899. La majorité de la Commission a, en effet, adopté un amendement proposé par la Délégation allemande et inspiré par l’article II de la Convention de 1906. Pour comprendre la difficulté qui s’élève, il faut comparer le cas prévu par cette dernière Convention au cas analogue qui se présente dans la guerre maritime.
Une société de secours d’un pays neutre veut aller fournir son assistance à l’un des belligérants. A quelles conditions peut-elle le faire ? Il lui faut d’abord le consentement du Gouvernement de son pays, puis le consentement du belligérant qu’elle veut assister et sous le contrôle duquel elle doit se placer. Elle fera temporairement partie de son service sanitaire, comme le prouve l’obligation qui lui est imposée par l’article 22, alinéa 1 d’arborer le drapeau national de ce belligérant à côté du drapeau de la Convention.
En 1899, on a eu à se demander quelle devait être la condition des bâtiments hospitaliers des pays neutres qui seraient disposés à apporter leur concours charitable. Il n’y avait aucun précédent dont on pût s’inspirer, puisque la Convention de 1864 ne prévoyait pas le cas d’ambulances neutres et que, jusquà la Convention de 1906, on discutait sur le point de savoir si de telles ambulances pouvaient arborer leur pavillon national ou si elles devaient arborer le pavillon du belligérant. Voici en quels termes s’était prononcé à ce sujet le Comité de 1899 : « Il avait été question d’exiger que les bâti- « ments hospitaliers neutres se rangeassent sous l’autorité di- « recte de l’un des belligérants. Une étude attentive nous a
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« démontré que cette solution entraînerait d’assez graves dif- « Acuités. Quel pavillon porteraient les navires dont il s’agit?
« N’y aurait-il pas quelque chose de contraire à l’idée de la « neutralité dans le fait pour les navires ayant une coramis- « sion officielle d’être incorporés dans la marine de l’un des « belligérants ? Il nous a semblé qu’il suffirait que l’action « de ces bâtiments, qui dépendent d’abord du Gouvernement « dont ils tiennent leur commission, fût soumise à l’autorité « des belligérants dans les termes prévus par l’article 3. »
Ces raisons ont paru à certains membres de la Commission avoir conservé toute leur force. Ils ont pensé que la solution donnée par l’article II de la Convention de 1906 ne suffisait pas pour les écarter. L’ambulance neutre, qui veut concourir au service hospitalier d’un belligérant, doit, par la force des choses, s’incorporer dans ce service ; on ne conçoit pas son action indépendante dans les lignes de ce belligérant qui répond d’elle à l’égard de l’adversaire et doit exercer sur elle son contrôle. La situation semble autre pour le navire hospitalier neutre qui opère en pleine mer, qui a une autonomie que ne saurait avoir à ce degré une ambulance. De plus, ajoute-t-on, un navire hospitalier neutre peut ne pas se proposer d’assister un belligérant plus que l’autre, mais se rendre à proximité des opérations navales et être prêt à assister les deux partis. Cela n’a d’ailleurs pas d inconvénients a raison des moyens d’action donnés aux belligérants pour empêcher les abus auxquels pourrait donner lieu l’assistance charitable.
Ce raisonnement n’a pas convaincu la majorité de la Commission qui s’est prononcée dans le sens d’une modification à apporter à l’article 3 dans le but de mettre la disposition d’accord avec l’article II de la Convention de 1906. Des considérations militaires, dit-on, imposent cette solution : 1 indépendance laissée au bâtiment hospitalier neutre permettrait de graves abus et la disposition de l’article 4 ne suffirait pas à les prévenir ou à les réprimer.
C’est pourquoi la Commission vous propose de modifier l’article 3 dans le sens de la Convention de 1906. Cet article 3 parle uniquement de l’obligation pour le bâtiment hospitalier neutre de se mettre au service (hospitalier, bien entendu)
de l’un des belligérants. C’est l’article 5 nouveau (al. 4) qui tire la conséquence au point de vue du pavillon du bâtiment neutre employé dans ces conditions. Il n’est pas sans intérêt de remarquer que la solution donnée dans cet article n’est pas, quoi qu’on dise, en complète harmonie avec la disposition de l’article II de la Convention de 1906. D’après cette dernière, l’ambulance neutre porte deux pavillons, le pavillon de la Convention de Genève et le pavillon du belligérant, tandis que, d’après le nouvel alinéa de l’article 5, le bâtiment neutre portera trois pavillons, le pavillon de la Convention de Genève, son pavillon national, plus le pavillon du belligérant arboré au grand mât. Nous ne connaissons pas de précédent en ce sens. — Le texte proposé par la Délégation allemande a été modifié, parce qu’on a trouvé excessif d’exiger que le bâtiment hospitalier neutre se mît au service d’un belligérant ; il suffit qu’il se place sous sa direction.
L’article 4 ne comporte aucun changement. Il semble avoir donné aux belligérants des pouvoirs suffisants pour empêcher les abus.
L’article 5 est maintenu pour la plus grande partie. Il a pour but d’indiquer de quelle façon les bâtiments hospitaliers se feront connaître.
Il y a lieu de signaler une modification apportée au 4e alinéa et deux alinéas nouveaux.
La modification a été expliquée plus haut à propos de la situation faite par le projet aux bâtiments hospitaliers neutres. Si le système adopté par la Commission n’était pas maintenu par la Conférence, il y aurait lieu de revenir au texte même de la Convention de 1899.
Le nouvel alinéa 5 a pour but d’étendre à notre matière la règle de l’article 21, alinéa 2 de la Convention de 1906, ainsi conçue : « ...les formations sanitaires tombées au pouvoir de « l’ennemi n’arboreront pas d’autre drapeau que celui de la « Croix-Rouge, aussi longtemps qu’elles se trouveront dans « cette situation ». La situation ne se présente pas identique pour le bâtiment hospitalier, qui ne semble pas devoir tomber au pouvoir de l’ennemi au même titre qu’une ambulance qui, en fait, est dans les lignes de l’ennemi, plus ou moins confondue avec ses propres installations. On a voulu viser le cas des
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bâtiments détenus dans les termes de l’art. 4, alinéa 5 ; aussi est-il convenable de modifier un peu la rédaction proposée par l’amendement allemand. — La règle de l’article 5, alinéa 5 nouveau, a une portée très large et comprend tous les cas : si le bâtiment hospitalier d’un belligérant est retenu par l’adversaire, il rentre son pavillon national et ne conserve que le drapeau de la Croix-Rouge. S’il s’agit d’un bâtiment hospitalier neutre, il rentre le pavillon national du belligérant, dans le service duquel il est entré, mais il conserve son propre pavillon national.
Enfin l’alinéa 6 nouveau règle le cas des signes distinctifs destinés à faire reconnaître pendant la nuit les bâtiments hospitaliers. La Délégation allemande proposait la règle suivante : « Comme signe distinctif tous les bâtiments hospita- « liers porteront, pendant la nuit, trois feux, vert, blanc, « vert, placés verticalement l’un sous l’autre et espacés d’au « moins trois mètres ». Des objections diverses ont été formulées. La disposition semble avoir un caractère impératif et cependant on ne peut exiger qu’un bâtiment hospitalier, qui accompagne une escadre, signale sa présence à l’ennemi ; il doit être libre de se manifester ou non, sauf à être exposé à une attaque si son caractère n’apparaît pas. De plus, il pourrait être abusé des feux pour faire échapper un bâtiment. La Commission a adopté un texte qui répond aux objections : c’est aux bâtiments qui veulent s’assurer la nuit le respect auquel ils ont droit, à prendre, d’accord avec les autorités militaires, les mesures nécessaires pour être reconnus, c’est-à-dire pour que la peinture caractéristique indiquée dans les alinéas 1-3 du même article apparaisse nettement. Cela est, paraît-il, possible et cela ne permet pas les abus auxquels les feux pourraient donner lieu.
Le nouvel article 6 est inspiré par l’article 23 de la Convention de 1906. Il ne peut soulever aucune difficulté.
L’article 7 nouveau prévoit une hypothèse analogue à celle qui est réglée par les articles 6 et 15 de la Convention de 1906, mais beaucoup plus rare, aujourd’hui du moins, dans la guerre maritime que dans la guerre continentale. Une légère confusion s’était produite en présence du texte de l’amendement de la Délégation allemande, d’après lequel, « pendant
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« le combat, les infirmeries à bord des vaisseaux de guerre « seront respectées et ménagées autant que faire se pourra. » On n’a d’abord pensé qu’au combat à distance, de beaucoup le plus fréquent, et naturellement on n’a pas compris comment, au cours d’un pareil combat, les infirmeries pouvaient être respectées. Mais c’est le combat à bord qui était envisagé et dès lors la disposition se comprenait d’elle-même. Il a suffi d’une légère modification du texte de l’amendement pour faire disparaître tout doute.
L’article 8 est nouveau.
Le principe posé dans le premier alinéa est emprunté à l’article 7 de la Convention de 1906 ; il va de soi.
Le 2e alinéa est inspiré par l’article 8 de la Convention de 1906, dont il n’a pas paru toutefois nécessaire de reproduire toutes les dispositions. Le personnel des bâtiments hospitaliers et des infirmeries des vaisseaux de guerre peut être armé, soit pour le maintien de l’ordre à bord, soit pour la protection des blessés et des malades. Il n’y a pas là un fait de nature à motiver le retrait de la protection du moment qu’il n’est fait usage des armes que pour les buts indiqués. Par identité de motif, le commissaire, qu’un belligérant a pu mettre à bord d’un bâtiment hospitalier dans les termes de l’alinéa 5 de l’article 4, ne doit pas être fait prisonnier de guerre, s’il tombe au pouvoir d’un croiseur du pays dont relève le bâtiment hospitalier sur lequel il se trouve. Sa présence s’explique comme celle du piquet gardant une infirmerie par la nécessité de permettre au bâtiment de remplir sa mission charitable ; ce motif justifie dans les deux cas l’exemption de la captivité.
La Délégation allemande avait prévu le cas où « le bâ- « timent hospitalier est armé de pièces d’artillerie légère en « vue des dangers de la navigation et en particulier afin de « pouvoir se défendre contre tout acte de piraterie ». Une discussion s’est engagée dans le Comité de rédaction au sujet de l’artillerie dont pourrait être pourvu le bâtiment hospitalier et finalement l’opinion qui a prévalu est qu’il n’est nullement nécessaire que le bâtiment soit armé. Les navires de commerce ne sont pas armés et ne courent pas plus de dangers. Il va sans dire qu’il pourrait y avoir à bord un canon pour faire les signaux.
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La Délégation des Pays-Bas avait proposé de s’expliquer au sujet de la présence à bord d’une installation radio-télégraphique. Après discussion, la majorité de la Commission a estimé que ce fait n’était pas, par lui-même, de nature à justifier le retrait de la protection. Un bâtiment hospitalier peut avoir besoin de communiquer avec sa propre escadre ou avec la terre dans le but de remplir sa mission. Ce n’est pas tout emploi d’une installation radio-télégraphique, mais tel emploi qui peut être illicite et il convient de rappeler ici l’article 4, alinéa 2, d’après lequel les Gouvernements s’engagent à n’utiliser les bâtiments hospitaliers pour aucun but de guerre. L’exécution d’une pareille disposition, comme de bien d’autres dispositions, dépend de la bonne foi des belligérants. D’ailleurs, les dispositions de l’article 4 permettront aux commandants des bâtiments de guerre de prendre les mesures nécessaires pour éviter les abus : un commissaire pourra surveiller l’usage de la radio-télégraphie ; les appareils de transmission seront au besoin enlevés momentanément.
L’article 9 est nouveau dans son ensemble bien qu’il comprenne en substance l’article 6 de la Convention de 1899.
D’après l’alinéa I, les belligérants peuvent faire appel au zèle charitable de bâtiments de commerce neutres pour prendre à bord et soigner des blessés ou des malades. La disposition est inspirée de l’article 5 de la Convention de 1906 ; on a spécifié qu’il ne s’agit que d’un concours bénévole des bâtiments neutres et on a modifié le texte cle l’amendement allemand (les belligérants pourront demander), afin d’éviter toute équivoque.
L’alinéa 2 règle la situation des bâtiments qui auraient répondu à cet appel comme aussi de ceux qui auraient spontanément recueilli des blessés, des malades ou des naufragés. (La situation des individus trouvés à bord sera examinée plus loin.) Il est dit que ces bâtiments jouiront d’une protection spéciale et de certaines immunités. On a critiqué ces expressions, empruntées à la Convention de 1906, (art. 5) en en faisant ressortir le caractère vague qui n’est pas niable. On ne peut guère procéder autrement, tout dépend des circonstances. Un vaisseau de guerre pourra faire appel à un bâtiment peut-être éloigné, en lui promettant, par exemple, de ne pas le
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visiter. Il est évident que les avantages des immunités se comprennent moins bien qu’à terre, où les habitants, auxquels on fait appel, sont exposés à une série de mesures rigoureuses de la part de l’envahisseur ou de l’occupant. C’est avant tout une affaire de bonne foi. Un belligérant doit tenir la promesse qu’il a pu faire pour obtenir un service et le neutre ne doit pas, par une apparence de zèle, pouvoir se soustraire aux risques que sa conduite a pu lui faire courir. Tout ce qui est certain, c’est que, d’une part, les bâtiments dont il s’agit ne peuvent être capturés pour le fait du transport des naufragés, blessés ou malades d’un belligérant, et, d’autre part, que, comme le dit expressément l’article 6 de la Convention de 1899, ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu’ils pourraient avoir commises (contrebande de guerre, violation de blocus).
L’article 10 reproduit l’article 7 de la Convention de 1899 avec une modification peu importante destinée à mettre en harmonie les dispositions relatives à la guerre continentale el à la guerre maritime en ce qui touche le traitement du personnel hospitalier momentanément retenu par l’ennemi (cf. article 13 de la Convention de 1906). Il n’est pas besoin d’ajouter que, pour la guerre maritime comme pour la guerre continentale, il ne s’agit que du personnel officiel, le personnel d’une société de secours n’ayant pas droit à une solde.
L’article 11 correspond à l’article 8 de la Convention de 1899, qu’il complète dans le sens de l’article 1, alinéa 1 de la Convention de Genève.
L’article 12 est nouveau ; il correspond à un amendement présenté par la Délégation allemande (3e alinéa ajouté à l’article 6), dont il généralise la disposition. Nous ne pensons pas que la règle soit nouvelle ; si la formule ne se trouvait pas dans la Convention de 1899, l’esprit de celle-ci n’est pas douteux. C’est un point important sur lequel il ne doit y avoir aucune équivoque.
Un croiseur belligérant rencontre un bateau-hôpital militaire ou un bâtiment hospitalier, un bâtiment de commerce ; quelle que soit la nationalité de ces bâtiments, il a, soit en vertu de l’article 4 de la Convention, soit en vertu du droit commun, le droit de visite à leur égard. Il l’exerce et trouve
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à bord des naufragés, des blessés ou des malades ; il a le droit de se les faire remettre parce qu’ils sont des prisonniers, comme cela est dit dans l’article 9 de la Convention de 1899, reproduit par l’article 14 de notre projet. Il n’y a là qu’une application d’un principe général, en vertu duquel les combattants d’un belligérant, qui tombent au pouvoir de la partie adverse, sont par cela même ses prisonniers. Evidemment le belligérant n’aura pas toujours intérêt à user de son droit. Souvent il aura tout avantage à laisser les blessés ou malades là où ils sont et à ne pas en prendre la charge. Mais, dans tel cas donné, il sera indispensable de ne pas laisser aller des blessés ou des malades qui seront encore en état de rendre de grands services à leur patrie ; cela se comprend encore plus à l’égard des naufragés valides. On a dit qu’il y aurait inhumanité à forcer un bâtiment neutre de livrer les blessés, qu’il avait charitablement recueillis. Pour écarter cette objection il n’y a qu’à réfléchir à ce que serait la situation en l’absence de Convention. Le droit des gens positif permettrait non sem lement de s’emparer des individus, combattants ennemis, trouvés à bord d’un bâtiment neutre, mais de saisir et de confisquer le navire comme ayant rendu un service iinneutral. Ajoutons que, si des naufragés, par exemple, devaient échapper à la captivité par cela seul qu’ils auraient trouvé asile sur un bâtiment neutre, les belligérants écarteraient l’action charitable des neutres, du moment que cette action pourrait avoir pour résultat de leur causer un préjudice irréparable. L’humanité n’y gagnerait pas.
Il est très utile d’ajouter que l’article 12 du projet indique d’une manière limitative ce que peut faire un croiseur belligérant à l’égard des bâtiments de commerce neutres; il ne peut les détourner de leur route et leur imposer un itinéraire déterminé. Ce droit n’est accordé par l’article 4 de la Convention de 1899, conservé par le projet, qu’à l’égard des bâtiments affectés spécialement au service hospitalier qui doivent subir les conséquences du rôle particulier qui leur est assigné. Rien de semblable ne saurait être imposé à des navires de commerce, qui occasionnellement veulent bien concouidr à une œuvre charitable. Il n’y a pas à argumenter en sens contraire de la disposition de l’article 9 de la Convention, que nous proposons de conserver (Article 14 du projet), parce
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que cet article ne s’occupe pas des navires, mais règle uniquement le sort des blessés ou malades.
L’article 13 proposé par la Délégation française est nouveau ; il comble une lacune de la Convention de 1899 et ne saurait soulever aucune difficulté (Vol. III Trois. Com. Annexe 41). Le cas s’est présenté pendant la dernière guerre et a été réglé, après quelques hésitations, dans le sens du Projet. Les naufragés, blessés ou malades, recueillis par un vaisseau de guerre neutre, sont dans une situation tout à fait analogue à celle de combattants qui se réfugient en territoire neutre. Ils ne sont pas livrés à l’adversaire, mais ils doivent être gardés.
L’article 14 reproduit purement et simplement l’article 9 de la Convention. Des amendements proposés par la Délégation allemande et la Délégation des Pays-Bas ont été retirés à raison du rétablissement de l’article 10 de la Convention.
La jmrtée de l’article 14 a été déterminée par ce qui a été dit plus haut à propos de l’article 12 du Projet ; le sort des personnes est seul envisagé et non celui des bâtiments réglé par ailleurs.
L’article 15 n’est que la reproduction de l’article 10 de la Convention qui, pour des raisons spéciales ne tenant pas au bien fondé de l’article, n’avait pas été ratifié. Le rétablissement en a été admis sans difficulté sur la proposition de la Délégation française (Vol. III 7 ’rois. Com. Annexe 42). L’hypothèse, que l’on a eu en vue, est celle de bâtiments de guerre des belligérants venant débarquer des blessés ou des malades dans un port neutre et dégageant de cette manière leur action. Il pouvait y avoir un doute sur le point de savoir si le neutre ne fournit pas ainsi une assistance contraire à la neutralité et n’engage pas sa responsabilité envers l’autre belligérant. Il a semblé que la solution proposée tenait un compte suffisant des intérêts en présence. On a fait remarquer que l’article 15 semblait imposer une obligation assez lourde à l’Etat neutre alors qu’il ne pouvait répondre dans tous les cas des évasions des internés ; ne suffirait-il pas de dire, comme dans l’article 13, qu’il a à prendre des mesures dans le but indiqué? Il a été répondu que la différence de rédaction des deux articles s’explique par la différence des situations. Le comman-
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dant du vaisseau de guerre neutre qui a recueilli des blessés ou des malades ne peut garder les individus recueillis ; il en est autrement de l’autorité du pays neutre. Seulement il va de soi que tout ce qu’on peut demander à cette autorité, c’est de ne pas commettre de négligence ; la responsabilité suppose la faute.
Si un bâtiment de commerce neutre, ayant recueilli occasionnellement des blessés ou des malades, même des naufragés, arrive dans un port neutre sans avoir rencontré de croiseur et sans avoir pris aucune engagement, les individus qu’il débarque ne tombent pas sous le coup de la disposition; ils sont libres.
L’article 16 est nouveau ; il est emprunté à la Convention de 1906 (art. 3). On a trouvé singulier qu’on eût laissé les mots « inhumation » et « incinération ». Ils n’auront naturellement pas souvent leur application à propos d’opérations maritimes. Mais il faut songer qu’un combat a pu se passer près de la côte et que la disposition s’applique aux individus qui seraient à terre.
L’article 20 est nouveau. Il correspond à l’article 26 de la Convention de 1906.
L’article 18 reproduit l’article 11 de la Convention de
L’article 19 est nouveau. Il correspond à l’article 25 de la Convention de 1906.
L’article 20 est nouveau. Il correspond à l’article 26 de la Convention, de 1906. Nous le considérons comme très important. Les dispositions les meilleures restent lettre morte si on ne prend pas à l’avance les précautions nécessaires x>our instruire ceux qui auront à les appliquer. Spécialement, le personnel à bord des bâtiments-hôpitaux ou des bâtiments hospitaliers aura souvent à remplir une mission très délicate. Il faut qu’il soit x^ersuadé de la nécessité de ne x>as x^rofiter des immunités, qui lui sont accordées, pour commettre des actes de belligérance ; ce serait la ruine de la Convention et de toute l’œuvre humanitaire des deux Conférences de la Paix.
L’article 21 est nouveau. Il correspond aux articles 27 et 28 de la Convention de 1906 et n’a soulevé aucune difficulté.
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L’article 22 est nouveau. Il ne présente pas de difficultés. Dans le cas d’opérations militaires se poursuivant dans une même action sur terre et sur mer, il faut appliquer la nouvelle Convention aux forces embarquées et la Convention de 1906 aux forces qui opèrent à terre.
L’article 23 reproduit l’article 12 de la Convention de
L’article 24 reproduit l’article 13 de la Convention de 1899 en changeant naturellement la date de la Convention de Genève.
L’article 25 est nouveau et correspond à l’article 31 de la Convention de 1906.
La Convention, dont nous vous soumettons le projet, remplacera la Convention de 1899 dans les rapports entre les Puissances qui l’auront également signée et ratifiée. Si nous supposons deux Puissances ayant signé la Convention de 1899 et l’une d’elles seule signant la nouvelle Convention, la Convention de 1899 continuera nécessairement à régir leurs rapports.
L’article 26 reproduit l’article 14 de la Convention de
Tel est le Projet que nous soumettons à votre approbation. C’est une œuvre modeste, pour laquelle nous avons été guidés par nos devanciers de 1899 et de 1906. Nous ne la jugeons pas moins très utile et nous pensons que la transformation du Projet en Convention diplomatique constituerait un progrès sérieux dans le sens de la codification du droit des gens.
Rapport 0 à la deuxième Conférence de la Paix de La Haye sur les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime1 (2)
Parmi les matières à traiter par la Conférence, le programme russe ( Voir Vol. 1 in initio ) mentionne « les droits et devoirs des neutres sur mer », entre autres : « question de la contrebande, régime auquel seraient soumis les bâtiments des belligérants dans les ports neutres ; destruction par force majeure des bâtiments de commerce neutres arrêtés comme prises ». La première et la troisième question ont été attribuées à la Quatrième Commission ; la seconde a été réservée à la Troisième Commission.
La Commission s’est trouvée en présence de quatre projets différents :
1° projet de la Délégation du Japon définissant le régime auquel les navires belligérants seraient soumis dans les eaux neutres (Vol. III. Trois. Com. Annexe 46) ;
2° projet de la Délégation d’Espagne sur le régime des navires belligérants dans les eaux neutres (Vol. III. Trois. Com. Annexe 47) ;
3° proposition de la Délégation britannique pour un projet de Convention concernant les droits et devoirs des Etats neutres en cas de guerre maritime (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44) ;
4° proposition de la Délégation de Russie contenant un
(1) Ce rapport a été présenté à la Troisième Commission au nom d’un Comité d’examen ainsi composé :
Président : S. E. M. le Comte Tornielli (Italie), Rapporteur : M. Louis Renault (France), M. le Contre-Amiral Segel (Allemagne), M. le Contre-Amiral Sperry (Etats- Unis d’Amérique), M. le Capitaine de Frégate Burlamaqui de Moura (Brésil), S. E. Lou Tseng-Tsiang (Chine), M. Yedel (Danemark), M. le Capitaine de Vaisseau Chacon (Esx^agne), S. E. Sir Ernest Satow (Grande-Bretagne), M. le Commandant Castiglia (Italie), S. E. M. Tsudsuki (Japon), S. E. M. Hagerup (Norvège), M. le Capitaine-Lieutenant Ferraz (Portugal), S. E. M. Tcharykow (Russie), S. E. M. de Hammarskjold (Suède), S. E. Turkhan Pacha (Turquie). Le rapport a été complété pour tenir compte de la dernière délibération de la Troisième Commission.
(2) Actes et Documents , Op. cit.y Tome I, p. 295.
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projet de dispositions établissant le régime auquel seraient soumis les bâtiments de guerre des belligérants dans les ports neutres (Vol. III. Trois. Comm. Annexe 48).
On remarquera tout de suite que la proposition britannique a une portée plus large que les trois autres propositions puisqu’elle ne s’occupe pas, comme celles-ci, exclusivement du régime des navires de guerre belligérants dans les ports et les eaux neutres, mais qu’elle traite des droits et devoirs des Etats neutres dans la guerre maritime en général.
La Commission ne s’est pas considérée comme liée par les termes mêmes dans lesquels sa compétence avait été déterminée par la Conférence au moment où les diverses matières ont été réparties entre les Commissions. Elle a examiné les divers articles de la proposition britannique visant dans son ensemble la situation des Etats neutres dans la guerre maritime. Elle a pensé qu’au moment où une Cour internationale des prises était créée, il était utile de développer, dans la mesure du possible, la codification du droit maritime international en temps de guerre. Il y aura ainsi concordance entre les travaux de la Troisième Commission et ceux de la Deuxième Commission qui portent sur les droits et les devoirs des Etats neutres dans la guerre sur terre. C’est ce qui explique le titre large donné au Projet et accepté sans difficulté par le Comité d’Examen.
Pour faciliter l’étude de la matière, la seconde Sous- Commission a décidé qu’on lui présenterait un travail indiquant les questions qui se dégageaient des diverses propositions. Ce questionnaire (Vol. III. Trois. Com. Annexe 49) a été l’occasion d’un échange de vues qui s’est poursuivi dans les séances des 27 et 30 juillet, 1er août. Puis la matière a été renvoyée à un Comité d’Examen qui en a fait l’objet d’une étude approfondie dans treize séances du 6 août au 28 septembre. Le projet dont il va être rendu compte a été soumis à deux lectures (Vol. III. Trois. Com. Annexés 55 et 63) : la seconde a eu lieu dans les séances des 11, 12 et 28 septembre, dont un procès-verbal a été distribué. Il a enfin été approuvé par la Troisième Commission dans sa séance du 4 octobre.
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La nécessité d’une réglementation précise ayant pour but d’écarter des difficultés et même des conflits dans cette partie du droit de la neutralité, a été affirmée de tous les côtés. Ce n’étaient pas seulement des considérations théoriques, mais des expériences récentes qui la faisaient ressortir de la manière la plus saisissante.
La guerre continentale se poursuit en règle sur le territoire des deux belligérants. Sauf dans des circonstances exceptionnelles, il n’y a pas contact direct entre les forces armées des belligérants et les autorités des pays neutres ; quand ce contact se produit, quand des troupes doivent se réfugier sur un territoire neutre, la situation est relativement simple, le droit positif coutumier ou écrit l’a réglée d’une manière précise. Les choses vont autrement dans la guerre maritime. Les vaisseaux de guerre des belligérants ne peuvent toujours rester sur le théâtre des hostilités, ils ont besoin d’aller dans des ports et ils ne trouvent pas toujours à proximité des ports de leur pays. La situation géographique influe forcément ici sur la guerre, parce que les navires des belligérants n’auront pas un égal besoin de se rendre dans des ports neutres.
Résulte-t-il de là qu’ils aient droit d’y trouver et que les neutres puissent leur accorder un asile sans restriction ? C’est ce qui est contesté. La différence qui vient d’être indiquée est la suite naturelle de ce qui se passe en temps de paix. Les forces armées d’un pays ne pénètrent jamais pendant la paix sur le territoire d’un autre Etat, de sorte qu’il n’y a rien de changé quand la guerre éclate ; les forces armées doivent continuer à respecter le territoire neutre comme elles le faisaient auparavant. Il en est autrement pour les forces maritimes, qui sont admises, en général, à fréquenter pendant la paix les ports des autres Etats. Si la guerre survient, les Etats neutres doivent-ils interrompre brusquement cette pratique du temps de paix ? Peuvent-ils agir à leur guise ou la neutralité restreint-elle leur liberté d’action ? Si le désarmement se conçoit quand une troupe belligérante pénètre sur le territoire neutre, parce qu’il s’agit d’un fait qui ne serait pas toléré en temps de paix, la situation est autre pour le navire de guerre d’un belligérant qui arrive dans un port où il aurait
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pu régulièrement pénétrer en temps de paix et d’où il aurait pu librement partir.
Quel accueil ce navire va-t-il donc y recevoir ? Que lui laissera-t-on faire ? Il s’agit pour l’Etat neutre de concilier son droit de donner asile aux navires étrangers avec le devoir de s’abstenir de toute participation aux hostilités. Cette conciliation, qu’il appartient au neutre de faire dans le plein exercice de sa souveraineté, n’est pas toujours aisée et ce qui le prouve c’est la diversité des règles et des pratiques. Suivant les pays, le traitement qui doit être fait aux navires de guerre des belligérants dans un port neutre résulte de la législation permanente (Code italien de la marine marchande p. e. Vol. III. Trois. Com. 2e Sous-Com. Annexe B de la 4e Séance) ou de règles édictées à propos d’une guerre déterminée (Déclaration de neutralité). Non seulement les règles promulguées dans les divers pays différent entre elles, mais un même pays ne prescrit pas des règles identiques à des époques rapprochées l’une de l’autre ; de plus, parfois les règles se modifient au cours de la guerre.
La chose essentielle, c’est que tous sachent à quoi s’en tenir et qu’il n’y ait pas de surprise. Les Etats neutres demandent avec instance des règles précises dont l’observation les mette à l’abri des récriminations de l’un et de l’autre des belligérants. Ils déclinent des obligations qui seraient souvent en disproportion avec leurs moyens et leurs ressources ou dont l'accomplissement supposerait de leur part de véritables mesures inquisitoriales.
Ce qui doit être le point de départ d’une réglementation c’est la souveraineté de l’Etat neutre, qui ne peut être altérée par le seul fait d’une guerre à laquelle il entend demeurer étranger. Cette souveraineté doit être respectée par les belligérants qui ne peuvent l’impliquer dans la guerre ou le troubler par des actes d’hostilité.
Toutefois, les neutres ne peuvent pas user de leur liberté comme en temjis de paix ; ils ne doivent pas faire abstraction de l’état de guerre. Aucun acte ou aucune tolérance de leur part ne peut licitement constituer une immixtion dans les opérations de guerre ; ils doivent, de plus, être impartiaux.
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Il semble inutile de développer ces considérations générales, qui pourraient donner lieu à de longues discussions, la neutralité n’étant pas envisagée de la même façon par tout le monde. Il vaut mieux se borner à l’étude de propositions visant des cas déterminés, que l’on règle naturellement en tenant compte des principes, mais qui se présentent d’une manière concrète et précise.
Nous allons commenter les divers articles du projet.
Le principe qu’il convient d’affirmer tout d’abord c’est l’obligation pour les belligérants de respecter les droits souverains des Etats neutres. Cette obligation ne résulte pas de la guerre, pas plus que le droit d’un Etat à l’inviolabilité de son territoire ne résulte de sa neutralité. C’est une obligation et c’est un droit qui sont inhérents à l’existence même des Etats, mais qu’il est bon de rappeler expressément dans des circonstances où ils sont plus exposés à être méconnus. Suivant une parole de Sir Ernest Satow, commentant un article de la Proposition britannique auquel a été emprunté presque textuellement l’article 1 de notre jirojet, il y a là « l’expression de la pensée maîtresse de cette partie du droit international ». (Séance du 27 juillet).
Le principe est applicable à la guerre continentale comme à la guerre maritime, et il ne faut pas s’étonner que le Règlement élaboré par la Deuxième Commission au sujet des droits et des devoirs des Etats neutres sur terre commence par cette disposition : « Le territoire des Etats neutres est inviolable ».
D’une manière générale, les belligérants doivent s’abstenir dans les eaux neutres de tout acte qui, s’il était toléré par l’Etat neutre, constituerait un manquement à la neutralité. Il importe de remarquer, dès à présent, qu’un devoir du neutre ne correspond pas nécessairement à un devoir du belligérant et cela est conforme à la nature des choses. On peut imposer au belligérant l’obligation absolue de s’abstenir de certains actes dans les eaux de l’Etat neutre ; il lui est aisé, et, dans tous les cas, possible de satisfaire à cette obligation, qu’il s’agisse des ports ou des eaux territoriales. On ne peut, au contraire, imposer à l’Etat neutre l’obligation de prévenir ou de réprimer tous les actes que voudrait faire ou ferait
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un belligérant, parce que très souvent l’Etat neutre ne sera pas en situation de remplir une pareille obligation. Il peut ne pas savoir tout ce qui se passe dans ses eaux et il peuï n’être pas en état de l’empêcher. Le devoir n’existe que dans la mesure où on peut le connaître et le remplir. Cette observation reçoit son application dans un certain nombre de cas.
On a parfois à se demander s’il y a lieu de distinguer entre les ports et les eaux territoriales : la distinction se comprend en ce qui concerne les devoirs du neutre, qui ne peut être au même degré responsable de ce qui se passe dans les ports soumis à l’action directe de ses autorités ou dans ses eaux territoriales, sur lesquelles il n’a souvent qu’un faible contrôle ; la distinction ne se comprend pas pour le devoir du belligérant, qui est le même partout.
Article I
Les belligérants sont tenus de respecter les droits souverains des Puissances neutres et de s' abstenir, dans le territoire ou les eaux neutres, de tous actes qui constitueraient de la part des Puissances qui les toléreraient un manquement à leur neutralité.
Comme conséquence de la règle précédente, tout acte d’hostilité dans les eaux territoriales d’un Etat neutre est interdit (Proposition russe, article 2 (Vol. III. Trois. Com. Annexe 48) ; Code italien de la marine marchande, article 251 (Vol. III. Trois. 2e Sous-Com. Annexe B de la 4e Séance ). Cela ne comprend pas seulement les hostilités proprement dites, comme les combats, mais aussi les opérations de la guerre maritime, comme la capture et l’exercice du droit de visite. On s’est étonné de l’ordre dans lequel ces deux derniers faits sont mentionnés. Cet ordre s’explique cependant parce que la capture est le fait le plus grave. L’exercice du droit de visite, même s’il ne doit pas aboutir à une saisie du navire, constitue un acte d’hostilité.
Article 2
Tout acte d’ hostilité, g compris la capture et V exercice' du droit de visite, commis par des vaisseaux de guerre belligérants dans les eaux territoriales d’une. Puissance neutre,
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constitue une violation de la neutralité et est strictement interdit.
On a cru nécessaire de prévoir le cas où une capture aurait été faite dans les eaux territoriales d’un Etat neutre. On s’est approprié dans l’essentiel l’art. 28 de la proposition britannique (Vol. 111. Com. Annexe 44).
Deux hypothèses sont possibles.
La prise est encore dans la juridiction de l’Etat neutre. C’est à celui-ci à prendre directement les mesures nécessaires pour réprimer l’acte contraire à la neutralité dont a été victime un 'navire, neutre ou ennemi, peu importe. La proposition britannique dit que la Puissance neutre devra relâcher la prise ; l’expression a paru trop absolue parce que la Puissance neutre n’aura pas toujours pour cela les moyens nécessaires.
Si elle le peut, elle devra le faire. La prise étant relâchée, ses officiers et son équipage sont naturellement libres et disposent de leur navire suivant leur convenance. L’équipage mis à bord par le capteur est interné, parce qu’il se trouve illicitement dans les eaux du neutre.
Au cas où la prise est hors de la juridiction de l’Etat neutre, celui-ci n’a plus d’action directe sur la prise. Que peut-il faire ? S’adresser au Gouvernement belligérant de qui relève le navire capteur. Il le fera d’abord pour obtenir une satisfaction de la violation de sa souveraineté ensuite pour prévenir une réclamation de l’Etat dont relève le navire capturé. Le belligérant doit relâcher la prise avec ses officiers et son équipage ; et on a pu employer ici une expression plus énergique que dans le cas précédent, parce qu’il s’agit d’un acte que le belligérant peut directement accomplir.
Dans les deux cas, le fait de la capture dans les eaux territoriales neutres est supposé prouvé. Bien entendu, il est possible qu’une contestation s’élève à ce sujet : et le capteur peut prétendre avoir été, lors de la saisie, en dehors des eaux territoriales. C’est une simple question de fait. La Puissance neutre agira prudemment en prenant bien ses renseignements avant de relâcher la prise ou même de réclamer diplomatiquement.
Lors de la seconde lecture, une difficulté a été soulevée
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au sujet de la dernière hypothèse. L’Amiral Siegel a fait remarquer que la disposition ne s’accordait pas avec une disposition du projet relatif à l’établissement d’une Cour internationale des prises. D’après l’article 3 de ce dernier projet, la décision d’un tribunal de prises peut être l’objet d’un recours devant la Cour internationale, même lorsqu’il s’agit d’un navire ennemi qui aurait été capturé dans les eaux territoriales d’une Puissance neutre, dans le cas où cette Puissance n’aurait pas fait de cette capture l’objet d’une réclamation diplomatique. Le rapport présenté au nom de la Première Commission dit à ce sujet : « En pareille circonstance, la Puissance a le choix entre deux procédés. Elle peut préférer la voie diplomatique et s’adresser directement au Gouvernement dont relève le capteur pour obtenir satisfaction. Elle peut aussi laisser le propriétaire du navire saisi se prévaloir, si la législation du capteur le lui permet, devant les tribunaux nationaux de l’irrégularité de la saisie et alors, si, contre son attente, cette irrégularité n’a pas été reconnue, elle peut se pourvoir devant la Cour internationale. » L’alternative ainsi laissée à l’Etat neutre n’était-elle pas contraire à la règle absolue que l’on proposait ? Certains le pensaient et étaient d’avis qu’il valait mieux supprimer l’alinéa relatif au cas où la prise est hors de la juridiction de l’Etat neutre. D’autres, pour éviter une lacune fâcheuse, voulaient substituer une faculté à une obligation et dire que l’Etat neutre peut s’adresser et non s’adresse. Cette dernière opinion a été admise par neuf voix (Allemagne, Danemark, France, Italie, Norvège, Pays-Bas, Russie, Suède, Turquie) contre 4 (Brésil, Espagne, Grande-Bretagne et Japon) et 1 abstention (Etats- Unis d’Amérique). La rédaction actuelle a été admise dans la séance du 28 septembre.
Il n’y avait pas au fond de désaccord. Il est des cas où l’Etat neutre n’aura pas le choix. Par exemple, l’Etat capteur n’est pas signataire de la Convention sur la Cour des Prises, l’Etat neutre n’a que la réclamation diplomatique ; ce qui se présente encore si lui-même n’était pas signataire. L’alternative n’existe que si deux Etats intéressés sont également signataires de la Convention. L’Etat neutre fera ce qu’il voudra. Même au cas où il ne voudrait pas poursuivre une récla-
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mation diplomatique proprement dite, il signalera le fait à l’Etat capteur qui peut-être relâchera de lui-même la prise pour éviter des difficultés ultérieures, diplomatiques ou judiciaires.
Article 3
Quand un navire a été capturé dans les eaux territoriales d’une Puissance neutre, cette Puissance doit, si la prise est encore dans sa juridiction, user des moyens dont elle dispose pour que la prise soit relâchée avec ses officiers et son équipage, et pour que l’équipage mis à bord par le capteur soit interné.
Si la prise est hors de la juridiction de la Puissance neutre, sur la demande de celle-ci le Gouvernement capteur belligérant doit relâcher la prise avec ses officiers et son équipage.
Depuis longtemps, il est admis qu’un tribunal des prises ne peut être constitué en territoire neutre. L’article 25 de la Proposition britannique, qui s’exprime en ce sens, a été légèrement modifié pour tenir compte d’un scrupule né de l’institution de la Cour internationale des prises qui siégera dans un territoire neutre.
On a fait remarquer que la règle était absolue et ne subirait pas de dérogation, même s’il s’agissait d’un pays où le belligérant exercerait un droit de juridiction. Un tel droit, qui a un but tout spécial et un domaine limité, ne doit pas permettre de consommer en territoire neutre un acte de guerre comme la capture.
Article 4
Aucun tribunal des prises ne peut être constitué par un belligérant sur un territoire neutre ou sur un navire dans des eaux neutres.
La proposition britannique, article 9 (Vol. 111. Trois. Com. Annexe 44), la proposition japonaise, article 1 (Vol. 111. Trois. Com. Annexe 46) et la proposition russe, article 3 (Vol. III, Trois. Com. Annexe 48) disent également que le territoire neutre ne peut servir de base d’opérations à un belligérant, ce qui implique qu’il y a interdiction pour le belligérant et devoir pour le neutre. La règle peut être posée, soit à un point de
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vue, soit à l’autre ; on a mieux aimé celui de l’interdiction pour les belligérants. Le traité de Washington avait préféré dire : « Un Gouvernement neutre est tenu : 2, de ne permettre à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base d’opérations navales contre l’ennemi ».
Le principe est facile à poser, les applications sont plus délicates. On s’est borné à donner un exemple en défendant à un belligérant d’installer en territoire neutre une station radio-télégraphique ou tout appareil destiné à servir de moyen de communication avec les forces belligérantes sur terre ou sur mer. Il y a une disposition identique dans le projet de règlement pour les droits et devoirs des Etats neutres dans la guerre sur terre. Du territoire neutre on peut songer à communiquer avec une armée ou avec une flotte, c’est pourquoi les deux dispositions cadrent exactement.
On ne peut songer à empêcher le capitaine d’un navire belligérant de communiquer avec les habitants, le consul de son pays, ou d’user des câbles télégraphiques ou téléphoniques du j>ays neutre. Il y a une disposition formelle en ce sens dans le projet de règlement déjà cité (art. 8). On a parlé d’interdire de faire d’un port neutre un lieu de concentration ou de rendez-vous. Mais il est difficile de caractériser ce qu’on doit entendre par là et il serait presque impossible aux Etats neutres de se rendre compte de l’intention dans laquelle un vaisseau belligérant vient dans leurs eaux. La fixation du nombre maximum des navires belligérants pouvant se trouver en même temps dans un port diminuera beaucoup l’intérêt de la question.
Article 5
Il est interdit aux belligérants de faire des ports et des eaux neutres la base d’opérations navales contre leurs adversaires, notamment d’y installer des stations radio-télégraphiques ou tout appareil destiné à servir comme moyen de communication avec les forces belligérantes sur terre ou sur mer.
Dans la Séance du Comité d’Examen du 26 août, la Délégation britannique proposa d’insérer dans l’article 5 du projet l’alinéa B de l’article 10 de la « Proposition de la Grande- Bretagne » (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44). Elle avait insisté sur la nécessité de cet article dans les termes suivants à
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la séance de la Sous-Commission du 30 juillet : « Sir Ernest Satow fait valoir qu’il lui paraît nécessaire d’établir une distinction entre les approvisionnements qu’on peut effectuer dans un port neutre : il est permis d’acheter des vivres pour nourrir momentanément des équipages, tandis que les ravitaillements sur les navires auxiliaires constituent une véritable opération de guerre ». Le Président fut d’avis que cette interdiction était contenue dans les prohibitions dont s’occupe l’article 6 du projet britannique et rappela en même temps la deuxième partie du 2e point de l’article VI du Traité de Washington (Vol. III. Trois. Com. 2e Sous-Com. Annexe A de la 4® Séance). La Délégation de Russie déclara de son côté que le second point de l’article VI du Traité de Washington répondait entièrement à ses intentions et qu’elle était prête à en accepter le sens lorsqu’il s’agirait d’établir un texte définitif.
Il fut décidé que le Comité d’Examen s’en occuperait. Dans la séance précitée du 26 août, la proposition de la Délégation de la Grande-Bretagne fut votée par 10 voix (Etats- Unis d’Amérique, Brésil, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Japon, Norvège, Portugal, Suède, Turquie) contre 4 (Allemagne, France, Italie, Russie). La question est revenue en seconde lecture le 11 septembre et la proposition a été présentée sous la forme suivante : « Il est de même interdit aux navires belligérants de se faire ravitailler dans les eaux neutres par des vaisseaux auxiliaires de leur flotte ». Cette disposition devant porter le n° 5 bis fut votée par 5 voix (Etats- Unis d’Amérique, Brésil, Espagne, Grande-Bretagne, Japon) contre 3 (Allemagne, France, Russie) ; il y a eu 6 abstentions (Danemark, Italie, Norvège, Pays-Bas, Suède, Turquie).
Dans la séance du Comité d’Examen du 28 septembre, la Délégation britannique a renoncé à insister sur l’insertion de l’article projeté dans le texte de la Convention, tout en maintenant l’opinion exprimée par elle dans la séance du 30 juillet et la Délégation de Russie a renouvelé les réserves qu’elle avait formulées dans la séance du 26 août du Comité d’Examen en votant contre la proposition britannique. Il était d’ailleurs entendu que l’article en question visait non seulement le ravitaillement en vivres, mais aussi le ravitaillement
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en charbon. La disparition de cet article du Projet de Convention n’implique nullement l’acceptation de l’ensemble du Projet par la Délégation britannique ou de la Délégation russe.
Il va sans dire qu’un Etat neutre ne peut à aucun titre fournir à un belligérant des vaisseaux de guerre, armes, etc. L’article 5 de la proposition britannique parlait seulement de la vente, on a employé le mot remise qui a un sens beaucoup plus large.
Article 6
La remise, à quelque titre que ce soit, faite directement ou indirectement par une Puissance neutre à une Puissance belligérante, de vaisseaux de guerre, munitions, ou d’un matériel de guerre quelconque, est interdite.
La pratique s’est, au contraire, formée en ce sens qu’un Etat neutre n’est pas tenu d’empêcher l’exportation d’armes ou de munitions destinées à l’un ou à l’autre des belligérants, que se soit pour une armée ou une flotte. Il y a une disposition identique dans le projet de Règlement déjà mentionné. Un Etat neutre peut, du reste, s’il le préfère, interdire l’exportation des articles dont il s’agit. Il doit seulement alors établir une interdiction s’appliquant également aux deux belligérants.
Article 7
Une Puissance neutre n’est pas tenue d’ empêcher l’exportation ou le transit, pour le compte de l’un ou de l’antre des belligérants, d’armes, de munitions, et, en général, de tout ce qui peut être utile à une armée ou à une flotte.
La lre règle de Washington (Vol. III. Trois. Com. 2e Sous- Com. Annexe de la 4e Séance ) déterminait les obligations d’un Gouvernement neutre en ce qui concerne l’armement ou l’équipement, le départ de navires destinés à l’un des belligérants. Les articles 5, 7 et 8 de la proposition britannique (Vol. III. T 'rois. Com. Annexe 44) reproduisent cette règle avec certaines additions. La disposition adoptée par le Comité reproduit la règle de Washington avec deux légères modifications. L’expression de due diligence, devenue célèbre par son obscurité depuis qu’elle a été solennellement interprétée.
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a été écartée ; on se contente de dire d’abord que le neutre
est tenu d’user des moyens dont il dispose puis d’user de
la même surveillance
Dans la séance de la Sous-Commission du 30 juillet, le Délégué du Brésil avait fait la déclaration suivante : « Considérant que s’il n’est pas admissible qu’après la déclaration de guerre les belligérants continuent à acquérir dans les pays neutres des vaisseaux de combat, il faut constater néanmoins que les causes qui s’opposent à cette pratique ne sauraient s’appliquer aux bâtiments, dont la construction aurait été commencée longtemps avant l’ouverture des hostilités, alors qu’on ne pouvait la prévoir ; considérant, d’autre part, que, dans ces conditions, il ne serait nullement équitable de priver les belligérants de cet élément de combat dont l’acquisition a été conclue avant que l’imminence d’une guerre ne fut connue, il y a lieu de considérer ces navires comme partie
intégrante et connue de la marine du pays en question »
En conséquence, la Délégation du Brésil déposa l’amendement suivant : « Les vaisseaux de guerre en construction aux chantiers d’un pays neutre pourront être remis avec tout leur armement aux officiers et aux équipages désignés pour les recevoir lorsqu’ils auront été commandés plus de six mois avant la déclaration de la guerre ». (Vol. III. Trois. Com. Annexe 52).
La discussion a été ouverte sur cet amendement dans la séance du 1er Août. La proposition brésilienne y fut combattue par M. Drago au nom de la Délégation argentine, mais ne donna pas lieu à un vote, M. Burlamaqui de Moura s’étant réservé de répondre dans une séance ultérieure. Le Comité d’Examen s’en est occupé dans sa séance du 26 Août ; il a rejeté la Proposition par 7 voix (Etats-Unis, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Suède) contre 2 (Brésil, Danemark) ; il y a eu 5 abstentions (Allemagne, Norvège, Portugal, Russie, Turquie). Dans la séance de la Commission du 4 octobre. Son Exc. M. Barbosa a répondu aux objections présentées par M. Drago contre l’amendement brésilien, mais il n’a pas repris la proposition et aucun vote n’est intervenu.
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Article 8
Un Gouvernement neutre est tenu d’user des moyens dont il dispose pour empêcher dans sa juridiction l’équipement ou l’armement de tout navire, qu’il a des motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles contre une Puissance avec laquelle il est en paix et aussi d’user de la même surveillance pour empêcher le départ hors de sa juridiction de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles, ce navire ayant été, dans ladite juridiction, adapté en tout ou en partie à des usages de guerre.
Ce n’est pas sans peine que le Comité d’Examen s’est décidé pour la rédaction de l’article qui suit, bien qu’au fond il n’y eût pas de sérieuses divergences.
Un premier projet portait : « Un Etat neutre peut permettre sous des conditions déterminées et même interdire, s’il le juge nécessaire, l’accès de ses ports ou de certains de ses ports aux navires de guerre et aux prises des belligérants. Les conditions, restrictions ou interdictions devront s’appliquer également aux deux belligérants. Un Etat neutre peut interdire l’accès de ses ports à tout navire belligérant qui aurait négligé de se conformer aux ordres et prescriptions édictées par lui ou qui aurait violé la neutralité. »
Ces propositions ne pouvaient évidemment être contestées en elles-mêmes ; elles ont été combattues en la forme sous deux points de vue très différents. D’une part, S. Ex. M. Tsudzuki a prétendu que l’article supposait comme allant de soi que les ports neutres pouvaient être librement ouverts aux navires de guerre des belligérants, alors que la doctrine tendrait de plus en plus à admettre que c’était un devoir pour les neutres de n’accorder qu’en cas de détresse l’accès de leurs ports aux navires de guerre des belligérants. D’autre part, l’Amiral Sperry déclara, au nom de la Délégation des Etats-Unis, qu’il ne pouvait accepter l’art. 8 du projet pour la raison qu’un Etat étant souverain dans sa propre juridiction, ce qu’il fait pour la sauvegarde de sa neutralité est fait en vertu de son propre droit.
La Délégation britannique avait aussi proposé la rédaction suivante :
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« Un Etat neutre peut interdire, s’il le juge nécessaire, tout accès de ses ports ou de certains de ses ports ou passage de ses eaux territoriales aux navires de guerre ou aux prises des belligérants. Les conditions, restrictions ou interdictions devront s’appliquer également aux deux belligérants. Un Etat peut interdire l’accès de ses ports ou eaux territoriales à tout navire belligérant qui aurait négligé de se conformer aux ordres et prescriptions édictés par lui ou qui aurait violé la neutralité » (Vol. 111. Trois. Com. Annexe 54).
Après des discussions laborieuses, on est arrivé à dégager les points essentiels suivants. Il ne s’agit pas de reconnaître conventionnellement à un Etat neutre des droits qui sont préexistants à la guerre et qui dérivent de sa souveraineté. Le seul élément qu’introduise la guerre, c’est l’obligation de traiter de la même façon les deux belligérants et de leur appliquer également les conditions, restrictions qu’il a plu au Gouvernement neutre d’édicter. Toutefois l’interdiction peut s’appliquer à un navire belligérant qui aurait négligé de se conformer aux prescriptions du neutre ou qui aurait violé la neutralité. Il ne s’agit pas de limiter à ce cas le droit du neutre d’interdire l’accès de ses ports, mais de le dispenser, dans ce cas, de l’obligation d’assurer un traitement égal aux vaisseaux des deux belligérants. C’est donc à cela que l’on s’est borné dans la rédaction actuelle de l’art. 9 qui a fini par rallier toutes les opinions.
Il est à remarquer qu’il est fait mention des eaux territoriales en même temps que des ports et rades, cela est d’accord avec l’art. 30 de la proposition britannique. On a posé la question de l’étendue du droit d’un Etat en ce qui] concerne ses eaux territoriales. Ce droit va-t-il jusqu’à interdire d’y passer ? Nous reviendrons sur la question à propos de l’article 10. Mais, dans le Comité d’Examen (Séance du 26 août). Sir Ernest Satow, à l’occasion de l’art. 30 de la proposition britannique, a expliqué qu’il fallait distinguer l'accès du simple passage. Il s’agit donc ici pour le neutre de défendre, s’il y a intérêt, de séjourner dans ses eaux, et non pas de les traverser simplement.
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Article 9
Une Puissance neutre doit appliquer également aux: deux belligérants les conditions, restrictions ou interdictions, édictées par lui pour ce qui concerne V admission dans ses' ports, rades ou eaux territoriales, des navires de guerre belligérants ou de leurs prises.
Toutefois, une Puissance neutre peut interdire l’accès de ses ports, rades ou eaux territoriales, au navire belligérant qui aurait négligé de se conformer aux ordres et prescriptions édictés par elle, ou qui aurait violé la neutralité.
Le passage dans les eaux territoriales neutres a donné lieu à diverses difficultés.
L’article 32 et dernier de la proposition britannique disait : « Aucune des dispositions contenues aux articles précédents ne sera interprétée de façon à prohiber le passage simple des eaux neutres en temps de guerre par un navire de guerre ou navire auxiliaire d’un belligérant. » Cela pouvait s’entendre en ce sens que le neutre n’avait pas le droit d’interdire aux navires de guerre de traverser ses eaux et il a été expliqué plus haut que, dans l’esprit de la proposition britannique, il fallait distinguer ce simple passage de l’accès ou du séjour dans les eaux territoriales.
Dans la séance du 27 juillet, le Premier Délégué de Suède, à propos de l’article 30 de la proposition britannique reconnaissant à un Etat neutre le droit d’interdire totalement ou en partie l’accès de ses ports ou de ses eaux territoriales, avait signalé la situation spéciale concernant les détroits qui peuvent être situés dans le rayon des eaux territoriales et suggéré l’addition d’une disposition votée par l’Institut de Droit Interternational en 1894 : « Les détroits qui servent de passage d’une mer libre à une autre mer libre, ne peuvent jamais être fermés ».
Dans la séance du 30 juillet, M. Vedel, Délégué danois, a lu la déclaration suivante :
« L’amendement que la Délégation danoise s’est permis de proposer à l’article 32 du projet britannique (Vol. 111 . Trois. Com. Annexe 45), limite aux eaux territoriales, unissant deux mers libres, le droit du passage simple des navires de guerre et des navires auxiliaires d’un belligérant ».
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« La Délégation danoise, en présentant cet amendement, s’est inspirée surtout des raisons suivantes : La reconnaissance d’un droit illimité de simple passage, pour les navires de guerre des belligérants, ne saurait guère se concilier avec un droit, pour les neutres, de barrer, en vue de la défense de leur neutralité, des eaux intérieures, notamment celles à double entrée, qui offrent des opportunités spéciales à une flotte belligérante comme base d’opérations, ainsi que pour certaines actions illicites dans les eaux neutres. En accordant aux belligérants le droit de simple passage à travers les eaux territoriales, mais en autorisant en même temps les neutres à barrer l’entrée de ces eaux, l’on reprendrait d’une main ce qu’on aurait donné de l’autre. Comme la pose des mines sous-marines par les neutres est de la compétence d’une autre Commission, je ne puis entrer dans les détails de cette question. Je désire relever la connexité des deux questions, et ensuite l’intérêt qu’il y a à ne pas restreindre par la Convention l’exercice des droits souverains du neutre sur ses eaux territoriales de manière à le priver d’un de ses moyens les plus efficaces pour maintenir des prescriptions importantes de cette même Convention. »
La question avait été renvoyée au Comité d’Examen où elle a été discutée sans que les résolutions aient été arrêtées au sujet des points indiqués. De l’échange de vues qui a eu lieu, il semble résulter qu’un Etat neutre peut interdire même le simple passage dans des parties limitées de ses eaux territoriales, en tant que cela lui paraît nécessaire pour le maintien de sa neutralité, mais que cette interdiction ne peut s’étendre aux détroits qui unissent deux mers libres.
La formule adoptée dans l’article 10 et inspirée par un amendement de la Délégation britannique (Vol. III. Trois. Com. Annexe 56) ne tranche nullement les questions précédentes, laissées sous l’empire du droit des gens général. Elle se borne à dire que le passage dans les eaux territoriales des navires de guerre des belligérants ne compromet pas la neutralité de l’Etat, ce qui implique, à la fois que les belligérants ne contreviennent pas à la neutralité en passant, et que le neutre ne manque pas à ses devoirs en laissant passer.
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Malgré le caractère inoffensif de la disposition, l’Amiral Sperry a déclaré ne pouvoir accepter l’article du projet, à raison des considérations politiques impliquées dans la question du passage à travers les eaux territoriales.
Dans la séance de la Sous-Commission du 30 juillet, S. Exc. Turkhan Pacha a lu la déclaration suivante :
« La Délégation ottomane croit de son devoir de déclarer qu’étant donnée la situation exceptionnelle créée aux détroits des Dardanelles et du Bosphore par les traités en vigueur, ces détroits, qui sont partie intégrante du territoire, ne sauraient, en aucun cas, être visés par l’artide 32 des propositions britanniques. Le Gouvernement impérial ne saurait d’aucune façon prendre un engagement quelconque tendant à limiter ses droits indiscutables sur ces détroits ».
Acte a été donné de cette déclaration reproduite à plusieurs reprises et, en dernier lieu, à propos de l’article 10 qui suit.
S. Exc. M. Tsudzuki a, de son côté, déclaré que le Gouvernement japonais ne prenait aucun engagement concernant les détroits qui séparent les nombreuses îles ou îlots qui composent l’empire japonais et qui ne sont que des parties intégrantes de l’empire.
Article 10
La neutralité d’une Puissance n’est pas compromise par le simple passage dans ses eaux territoriales des navires de guerre et des prises des belligérants.
D’après la proposition russe (article 7, alinéa 3) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 48), aucun pilote ne peut être fourni aux bâtiments de guerre des belligérants pendant leur séjour dans les ports et les eaux territoriales neutres, sans l’autorisation du Gouvernement neutre. La règle n’a pas paru bien satisfaisante, parce qu’on ne voit pas quel est le sens de l’autorisation du Gouvernement neutre. Une disposition est nécessaire, parce que parfois des difficultés ont surgi. On s’est accordé sur ce point qu’un Etat neutre peut laisser les navires de guerre des belligérants se servir de ses pilotes brevetés. Il n’est pas tenu de fournir des pilotes, mais s’il y en a, ceux-ci peuvent opérer pour les belligérants. D’ailleurs, un Etat peut même exiger que, pour certains passages, on se
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serve de ses pilotes. On a parlé de pilotes brevetés et non de pilotes autorisés, pour marquer qu’il s’agit de pilotes officiels, non de pilotes qui seraient autorisés dans chaque cas particulier.
Article 11
Une Puissance neutre peut laisser les navires de guerre des belligérants se servir de ses pilotes brevetés.
Nous arrivons à l’une des plus grandes difficultés de la matière, la durée du séjour des navires de guerre des belligérants dans les ports neutres.
D’après la proposition de la Russie (article 4) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 48), « il appartient à l’Etat neutre de fixer le délai de séjour à accorder aux bâtiments de guerre des Etats belligérants dans les ports et les eaux territoriales appartenant à cet Etat neutre. » D’après la proposition de l’Espagne (article 3) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 47), de la Grande-Bretagne (article 11 et 12) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44), du Japon (article 2) (Vol. III. Trois Com. Annexe 46), les navires de guerre des belligérants ne peuvent séjourner dans les ports neutres plus de 24 heures, sauf dans des cas exceptionnels. La divergence absolue des textes proposés ayant été signalée dans la Sous-Commission (Séance du 30), le soin de trouver un terrain de transaction a été confié au Comité d’Examen. Son éminent Président a formulé une proposition qui tenait compte des deux systèmes.
Le droit de l’Etat neutre de fixer la durée du séjour était affirmé, mais au cas où ce droit n’aurait pas été exercé par lui, cette durée serait de 24 heures. Les Délégations de la Grande- Bretagne, du Japon et du Portugal se ralliaient à la proposition que combattaient, au contraire, les Délégations d’Allemagne et de Russie.
Ces délégations proposaient de distinguer suivant que les ports neutres sont plus ou moins éloignés du théâtre de la guerre ; elles admettaient l’établissement d’un délai fixe pour les ports situés à proximité immédiate de ce théâtre et elles entendaient qu’aucune durée ne fût établie pour les ports n’étant pas dans cette situation.
Lors de la seconde lecture, la Délégation allemande a présenté un amendement aux termes duquel « il est interdit
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aux navires belligérants de demeurer dans les ports et rades ou dans les eaux territoriales dudit Etat situés à proximité immédiate du théâtre de la guerre pendant plus de 24 heures, sauf dans les cas prévus par la présente Convention » (Vol. III. Trois. Com. Annexe 64). Un exposé des motifs était joint à l’amendement.
Les raisons pour et contre ont été soigneusement exposées dans le Comité d’Examen, spécialement lors de la seconde lecture (procès-verbal des séances des 11 et 12 septembre). Il suffira de les analyser fidèlement.
Voici comment la Délégation allemande formule le système présenté par elle : A proximité du « théâtre de la guerre », une réglementation internationale fixerait le séjour des navires belligérants dans les ports et rades neutres.
Pour les eaux en dehors du théâtre des hostilités, la Délégation allemande accepte la règle française qui ne prévoit aucune limite de temps déterminée d’avance, pourvu que les navires de guerre des belligérants respectent les prescriptions données ; l’Etat neutre y réglerait donc lui-même le séjour des navires. L’expression « théâtre de la guerre » est ici employée dans un sens spécial et toute autre expression, comme champ d’action des belligérants, suffirait, pourvu qu’on accepte l’idée dominante que sera considéré comme « théâtre de la guerre » l’espace de mer sur lequel se fait ou vient de se faire une opération de guerre ou sur lequel une pareille opération pourra avoir lieu par suite de la présence ou de l’approche des forces armées des deux belligérants. Ainsi la présence ou l’approche des deux adversaires, qui sont à une proximité relative, est nécessaire pour qu’on puisse parler du « théâtre de la guerre ». Le cas où un croiseur isolé exercerait le droit de capture ou de visite, celui où une force navale d’un seul belligérant ferait route, n’entre pas dans cet ordre d’idées. La plupart des Etats ne sont pas à même de contrôler ce qui se passe sur toutes leurs côtes, parfois très étendues ; un règlement international restera lettre morte, sans une surveillance quelconque. Cette surveillance ne peut être efficace que sur des régions restreintes. Un Etat neutre pourra contrôler ses eaux près de l’espace de mer qui sert de champ de bataille aux forces nava-
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Jes, espace qui est toujours relativement restreint. C’est là que se décidera la destinée des flottes et une vigilance particulière s’y imposera.
A l’objection qu’il est impossible de définir exactement les limites du théâtre de la guerre et qu’on ne peut laisser cette définition aux neutres, ce qui entraînerait cette conséquence que deux Puissances neutres voisines l’une de l’autre pourraient avoir une appréciation différente, d’où une source de complications, on répond qu’il ne semble cependant pas très difficile de décider où est le théâtre de la guerre. Si l’on prend pour exemple la guerre hispano-américaine de 1898, il est clair que les théâtres de la guerre étaient aux régions des Philippines et dans les Indes occidentales, mais nullement dans la Méditerranée ou dans la partie occidentale de l’Océan Atlantique. Aussi n’est-il pas à craindre que des difficultés surgissent dans la pratique. A notre époque de moyens multiples de communication, les neutres connaîtront toujours les lieux où les forces navales sont stationnées. Ils seront à même de décider si ces forces navales préparent leur approche dans le voisinage de leurs côtes et ils déclareront ces régions « théâtre de la guerre », en se mettant à même d’apprendre si l’un ou l’autre des belligérants visite leurs ports. L’Etat neutre pourra prendre alors les mesures nécessaires pour que le visiteur quitte le j^ort après 24 heures. Comme le neutre est seul juge de cette question, que c’est lui et non le belligérant qui décide ce qui doit être considéré comme théâtre de la guerre, il n’y a pas de danger de conflits. Telle est la règle que l’Allemagne a suivie dans la guerre de l’Extrême-Orient et l’expérience a prouvé qu’elle correspondait aux besoins de la situation.
On propose donc une règle internationale stricte pour le théâtre de la guerre ; une telle règle n’est pas nécessaire pour les sphères extérieures à ce théâtre. En acceptant cette proposition, les neutres seront débarrassés d’une responsabilité qui leur incomberait s’ils acceptaient la règle stricte des 24 heures, car ils ne seraient pas obligés de garder tout leur littoral, ce qui serait d’ailleurs impossible à la plupart d’entre eux. Quand une action maritime se prépare dans l’Océan Indien, il n’est pas nécessaire pour les Puissances
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du Nord de l’Europe de surveiller leurs ports et rades ; si le théâtre de la guerre est dans la Méditerranée, les côtes des deux Amériques n’ont pas besoins d’un contrôle sévère.
La Délégation de Russie appuya la proposition de conciliation présentée par la Délégation d’Allemagne. Elle ne pouvait consentir que la règle dite des 24 heures établie par la législation intérieure de la Grande-Bretagne et celle de quelques autres Etats, fût considérée comme règle universelle. Elle estime que la règle française, qui ne prévoit aucune limite de temps déterminée d’avance, qui est acceptée par l’Allemagne et la Russie, a plus de titres pour être généralement adoptée. Toutefois, dans une pensée de transaction, la Délégation russe accepte la distinction qui vient d’être proposée.
La Délégation britannique a élevé dontre ce système diverses objections dont quelques-unes ont été déjà mentionnées au cours de l’exposé précédent. L’objection principale est tirée de l’incertitude que présente la détermination du théâtre de la guerre.
A la différence de ce qui se passe pour la guerre continentale, le théâtre d’une guerre maritime est illimité ; il comprend l’ensemble des océans, parce que les hostilités sont de nature à se produire partout. Dès qu’un navire de guerre quitte un port de sa nation, il est exposé à rencontrer un adversaire. Avec la vapeur et les progrès de la vitesse, le théâtre des hostilités proprement dites se déplace incessamment.
Ce serait une très grande difficulté et en même temps une grande responsabilité pour les Gouvernements neutres que d’avoir à modifier, d’après ces déplacements, le régime applicable dans leurs ports. N’est-il pas d’ailleurs contradictoire d’admettre qu’il ne suffit pas de la présence d’un navire de guerre d’un belligérant dans certains parages pour que ces parages deviennent théâtre de la guerre et en même temps que ce navire peut commettre des hostilités, capturer et visiter des navires de commerce ? La règle des 24 heures, adoptée par l’Angleterre depuis 45 ans, acceptée par un
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grand nombre des Puissances, a fait ses preuves : elle a ce grand avantage de poser au neutre une règle fixe qu’il lui est facile d’appliquer, tandis que le système proj)osé nécessite de sa part une appréciation, parfois délicate. Des réclamations pourront surgir au sujet de cette appréciation qui sera peut-être différente de la part de deux Etats placés dans la même situation géographique.
Le système basé sur la distinction entre la proximité et l’éloignement du théâtre de la guerre a été aussi combattu par M. de Beaufort, au nom de la Délégation des Pays-Bas, comme de nature à causer aux neutres des complications difficiles.
L’article proposé, avec l’addition des mots « situés à proximité immédiate du théâtre de la guerre », a été rejeté par sept voix (Etats-Unis d’Amérique, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Pays-Bas, Turquie), contre quatre (Allemagne, Brésil, France, Russie) ; il y a eu trois abstentions (Danemark, Norvège, Suède).
La Délégation allemande et la Délégation russe ont alors demandé la suppression de la disposition même visant seulement le cas où un navire de guerre belligérant entre dans un port neutre sans un but spécial ; d’autres dispositions du Projet prévoient les cas où un navire entre pour se ravitailler, se réparer, etc. Cela ne suffit-il pas ? La demande de suppression n’a réuni que deux voix (Allemagne, Russie), elle a été repoussée par 10 voix (Etats-Unis d’Amérique, Brésil, Danemark, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Suède, Turquie). La Norvège et les Pays-Bas se sont abstenus.
La règle admise par la majorité du Comité est donc que, à défaut de dispositions spéciales de la législation de l’Etat neutre, il est interdit aux navires belligérants de demeurer dans les ports et rades ou dans les eaux territoriales de cet Etat pendant plus de 24 heures. L’idée est qu’une règle précise est indispensable. On laisse à chaque Etat le soin de l’établir ; faute par lui de l’avoir fait, la Convention fixe une durée de 24 heures.
Il va sans dire que, dans chaque pays, c’est la législation qui détermine la nature de l’acte par lequel la fixation sera
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faite : loi proprement dite, décret ou ordonnance, arrêté ministériel, etc.
A la fin des délibérations du Comité d’Examen, S. Exc. M. Tcharykow a présenté les considérations suivantes :
« Grâce à l’esprit de conciliation qui n’a cessé de nous animer, nous avons pu constater et trouver un accord sur le plus grand nombre des questions. Une seule reste en suspens et elle est capitale : c’est la question du séjour.
« Dans le vote qui a été émis à cet égard, il a été constaté que deux grandes Puissances ont soutenu depuis deux mois les mêmes objections contre la rédaction proposée et fait connaître qu’elles ne peuvent ni ne doivent accepter la règle des 24 heures. Nous avons déjà dit et nous répétons qu’il ne saurait être procédé, dans cette Conférence, à la recherche d’une majorité contre une minorité, mais bien au contraire, à trouver dans toutes les questions un terrain de conciliation. C’est dans cet esprit que la Délégation de Russie voudrait proposer, pour le cas où la question du théâtre de la guerre ne trouverait pas une solution suffisante, une rédaction nouvelle qui lui paraîtrait de nature à satisfaire tous les intérêts. Nous avons discuté sur la quantité du charbon ; mais, cette quantité, quelle qu’elle soit, il faut laisser aux intéressés le temps nécessaire pour la charger, sans quoi cette faculté serait un leurre. Or, nous avons tous reconnu que c’est un droit pour le navire de vivre en mer et qu’on ne saurait le mettre dans le cas de devenir une épave. »
L’article 12 pourrait, en conséquence, être rédigé comme suit :
A défaut d’autres dispositions de la Puissance neutre, il est interdit aux navires de guerre belligérants de demeurer dans les ports et rades ou dans les eaux territoriales de ladite Puissance au delà du temps nécessaire afin de compléter les approvisionnements indiqués à l’article 19 de la présente Convention.
On remarquera que cette formule est dans l’ordre d’idées du projet du Comité, en ce sens que c’est toujours à l’Etat neutre qu’il appartient de fixer la durée du séjour ; mais, à délaut de cette fixation, au lieu d’un délai invariable de
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24 heures, on propose de donner le délai nécessaire pour les approvisionnements.
Dans la séance du 28 septembre, S. Exc. M. Tcharykow a maintenu son amendement à l’article 12 et a proposé de le compléter par l’alinéa suivant : « Toutefois, les dits navires peuvent toujours séjourner 24 heures sans que leur séjour ait besoin d’être motivé par une raison spéciale ».
S. Exc. M. Tsudzurki a déclaré ne pouvoir se rallier à la proposition. Le charbon n’est donné que dans un but humanitaire et la rédaction présentée impliquerait le droit de se servir d’un port neutre comme d’une base de charbon, c’est-à-dire d’une base stratégique proprement dite. L’article 12, dans la forme que lui donne le projet actuel, a été accepté à titre transactionnel comme la limitation extrême des concessions que peut faire la Délégation du Japon.
S. Exc. Sir Ernest Satow ne pense pas, non plus, pouvoir accepter la rédaction, parce qu’elle a l’air de supprimer la règle des 24 heures, à laquelle tient la Grande-Bretagne. Du reste, dans la plupart des ports, on peut s’approvisionner de charbon et de vivres en 6 heures ; il est donc inutile de stipuler une durée en quelque sorte illimitée. Le point de fait a été contesté par S. Exc. M. Hagerup, qui a dit que, dans la plupart des ports de Norvège, c’est tout au plus si, en 24 heures, un grand navire de guerre pourrait être muni du charbon nécessaire. A quoi Sir Ernest Satow a répondu qu’il avait entendu parler des ports dans lesquels on avait l’habitude de faire du charbon.
S. Exc. M. de Hammarskjôld a déclaré qu’il se rallierait volontiers à la proposition russe, si elle devait faciliter un accord et a suggéré un amendement ainsi conçu : « A défaut d’autres dispositions spéciales de la législation de la Puissance neutre, il est interdit aux navires belligérants de demeurer, sauf les cas prévus par la présente Convention, dans les ports et rades ou dans les eaux territoriales de la dite Puissance plus de 24 heures ou que le temps ultérieur qui pourrait être nécessaire pour compléter les approvisionnements indiqués à l’article 19 ci-dessous. »
Il a été nettement entendu que la législation de l’Etat neutre, s’il y en a une, doit être absolument suivie. Si elle
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édicte un délai fixe, il faut s’y conformer et aucun délai supplémentaire ne s’applique. Ce n’est qu’en cas où, à défaut de règle locale, le délai conventionnel de 24 heures s’appliquerait qu’il pourrait s’agir d’un délai complémentaire dans le sens indiqué.
Le Comité n’a pas voté sur cette proposition et a réservé à la Commission le soin de décider s’il fallait maintenir l’article du projet ou lui substituer l’amendement.
Dans la Séance de la Commission du 4 octobre, S. Exc. M. de Hammarskjôld a retiré son amendement.
Au nom de la Délégation allemande, l’Amiral Siegel a reproduit l’amendement (JVol. 111. Trois. Com. Annexe 64) rapporté plus haut et établissant une distinction entre les ports neutres situés à proximité immédiate du théâtre de la guerre et les autres, en invoquant, dans l’essentiel, les arguments ci-dessus analysés. « S’il est vrai, a-t-il dit, qu’un certain nombre d’Etats ont accepté la règle des 24 heures, rien n’empêche qu’ils l’appliquent dans l’avenir, mais la grande majorité des Puissances doit maintenant décider si elles sont prêtes à se lier par une Convention internationale ou si elles préfèrent agir selon les circonstances et appliquer les lois nationales. Actuellement il y a deux principes opposés. Ceux qui pensent que l’un est trop étroit et l’autre trop large trouveront dans notre proposition intermédiaire et transactionnelle et la liberté qu’on doit laisser à l’Etat et les restrictions que la prudence recommande en temps de guerre ». Sir Ernest Satow a combattu l’amendement, en renvoyant aux raisons qu’il avait déjà données. S. Exc M. Tsudzuki a parlé dans le même sens en faisant valoir que « la conséquence naturelle de l’état de choses proposé serait que le pays neutre devrait changer, de temps en temps, le régime qu’il applique dans ses propres eaux territoriales, de sorte que ni les belligérants ni les neutres ne sauraient jamais avec certitude à quoi s’en tenir et que les neutres seraient souvent exposés aux récriminations de l’un ou des deux adversaires ». Le Président a fait remarquer qu’entre la proposition du Comité et la proposition allemande il y avait cette différence que, d’après celle-ci, la règle des 24 heures pour la durée du séjour était rigide et absolue, mais ne
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s’appliquait que dans les eaux situées à proximité immédiate du théâtre de la guerre, tandis que, d’après le Comité, la limitation du séjour à 24 heures reste la règle générale, à défaut d’autres dispositions spéciales que l’Etat neutre est libre d’adopter, mais cette prescription s’applique partout.
La proposition allemande a été rejetée par 11 voix (Belge, Chine, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Grèce, Japon, Mexique, Pays-Bas, Perse et Portugal), contre 10 (Allemagne, République Argentine, Autriche-Hongrie, Bolivie, Bulgarie, Guatémala, Monténégro, Roumanie, Russie, Serbie) ; il y a eu 21 abstentions (Etats-Unis, Brésil, Chili, Colombie, Cuba, République Dominicaine, Equateur, France, Haïti, Italie, Luxembourg, Norvège, Panama, Pérou, Salvador, Siam, Suède, Suisse, Turquie, Uruguay, Vénézuela).
Le Projet du Comité a été voté par 30 voix (Belgique, Bolivie, Chili, Chine, Danemark, Espagne, France, Grande- Bretagne, Grèce, Haïti, Italie, Japon, Mexique, Monténégro, Norvège, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Siam, Suède, Tui'quie, Uruguay, Yénézuéla). L’Allemagne a réservé son vote et les autres Etats se sont abstenus.
Article 12
A défaut d’autres dispositions spéciales de la législation de la Puissance neutre, il est interdit aux navires de guerre des belligérants de demeurer dans les ports et rades ou dans les eaux territoriales de la dite Puissance pendant plus de 24 heures, sauf dans les cas prévus par la présente Com vention.
La disposition sur la durée du séjour s’applique naturellement aux navires de guerre des belligérants qui se trouvent dans un port neutre au moment de l’ouverture des hostilités, comme à ceux qui y pénètrent au cours de la guerre.
La question de la proximité du théâtre des hostilités se présente ici dans les mêmes termes et une proposition allemande avait été faite pour en tenir compte (Vol. III. Trois. Com. Annexe 64) ; elle a été retirée après le rejet de l’amendement présenté pour l’art. 12. Il y avait, dans le même ordre d’idées, un article qui était ainsi rédigé : « A défaut d’autres
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dispositions spéciales de la loi de l’Etat neutre, le séjour des navires de guerre des belligérants dans les ports et rades en dehors du théâtre de la guerre n’est pas limité. Toutefois, le belligérant est tenu de se conformer aux conditions ordinaires de la neutralité et aux dispositions que l’Etat neutre croit nécessaires. De même, il est tenu de partir, si l’Etat neutre le lui ordonne ».
Article 13
Si une Puissance avisée de l’ouverture des hostilités apprend qu’un navire de guerre d’un belligérant se trouve dans un de ses ports ou rades ou dans ses eaux territoriales, elle doit notifier au dit navire qu’il aura à partir dans les 24 heures ou dans le délai prescrit par la loi locale.
Même ceux qui pensent qu’une durée doit être fixée pour le séjour des vaisseaux de guerre des belligérants dans les ports neutres, admettent que la durée peut être prolongée dans certains cas exceptionnels. Seulement, on n’est pas tout à fait d’accord sur le nombre des exceptions. La proposition japonaise (article 2a) {Vol. III. Trois. Com. Annexe 46) ne parle que de l’état de la mer, la proposition espagnole (article 3) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 47) parle d’avaries, de l’état de la mer ou autre force majeure, la proposition russe (article 5) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 48) les avaries empêchent les navires de reprendre le large.
L’état de la mer et les avaries ont été admis sans difficulté. Le premier délégué du Japon a cependant fait remarquer que la question des avaries peut donner lieu à des abus et permettre de tourner la règle sur la durée du séjour. Ne serait-il pas possible de fixer un délai maximum dans lequel devraient être faites les réparations ? On a répondu que c’était très difficile, parce que cela dépendait du port dans lequel se trouvait le navire et les facultés qu’il y rencontrait, que, du reste, les autorités neutres pouvaient constater le temps nécessaire et exercer un contrôle. La fixation d’un délai a été rejetée.
Il s’agit d’une défense adressée au belligérant et cette défense peut comprendre les eaux comme les ports et les rades. La responsabilité de l’Etat neutre ne peut être engagée qu’autant qu’il connaît ou peut connaître la présence
des vaisseaux de guerre : cette connaissance peut exister plus facilement pour les ports et rades que pour les eaux.
La Délégation brésilienne avait, dans la séance du 27 juillet, rappelé l’opinion du professeur Verraes, d’après laquelle les règles sur la durée du séjour ne s’appliquent pas à ceux des navires qui étaient dans un port uniquement pour la protection de leurs nationaux, ces navires ayant une fonction toute différente de celle de navires de guerre accueillis en vertu du droit d’asile. Ils sont chargés d’une mission de protection et, par suite, pourraient demeurer dans les ports neutres en temps de guerre, comme ils y demeurent en temps de paix. Quoiqu’on ait demandé si l’on pouvait supposer le cas où, dans un des pays représentés à la Conférence, la présence d’un navire de guerre pourrait être jugée nécessaire pour la protection des étrangers, le cas s’est présenté et pourrait encore se présenter. Mais il ne paraît pas de nature à faire l’objet d’une stipulation conventionnelle et la Délégation brésilienne n’avait pas eu l’intention de faire une proposition à ce sujet comme elle l’a déclaré dans la séance de la Commission du 4 Octobre.
On a, par contre, admis sans difficulté que la limitation du séjour ne concernait pas les navires de guerre exclusivement affectés à une mission scientifique religieuse ou charitable. Cela s’applique notamment aux bâtiments-hôpitaux militaires, pour lesquels la Convention du 29 juillet 1899 contient, en ce sens, une disposition formelle (article 1er, alinéa 2) maintenue lors de sa révision par la présente Conférence.
Article 14
Un navire de guerre belligérant ne peut prolonger sort séjour dans un port neutre au delà de la durée légale que pour cause d’ avaries ou à raison de V état de la mer . Il devra partir dès que la cause du retard aura cessé.
Les règles sur la limitation du séjour dans les ports, rades et eaux neutres, ne s’appliquent pas aux navires de guerre exclusivement affectés à une mission scientifique, religieuse ou charitable.
La proposition japonaise (article 3) (Vol. III. I rois. Com.
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Annexe 46) : « plus de trois navires belligérants appartenant au même Etat ou à ses alliés ne pourront mouiller à la fois dans le même port ou les mêmes eaux neutres ». Il s’agit évidemment d’un rayon restreint et non des eaux d’un même Etat neutre. La Délégation britannique donna son adhésion à la proposition japonaise, en faisant remarquer que le chiffre de trois navires était un chiffre normal, admis par certains Etats même pour le temps de paix. De cette façon, on aurait une garantie contre la concentration de navires belligérants dans un port neutre, qui leur servirait ainsi de base d’opérations.
L’Amiral Siégel remarqua que certains Etats n’avaient peut-être pas fixé un nombre pour le temps de paix : et que, pour le temps de guerre, il devrait appartenir à l’Etat neutre de le fixer en toute liberté.
La majorité du Comité a été d’avis qu’il y avait lieu de suivre le même système que pour la durée du séjour (article 12), c’est-à-dire qu’à défaut de fixation par la Puissance neutre, la Convention devait établir un chiffre et la disposition suivante avait été adoptée pour former l’article 15 : Si la Puissance neutre n'a pas fixé à l’avance le nombre maximum des navires de guerre d’un belligérant qui pourront se trouver en même temps dans un de ses ports ou rades , ce nombre sera trois.
La question a été reprise dans la séance du 28 septembre. Des objections ont été de nouveau présentées en ce qui concerne le chiffre de 3, qui ne correspondrait plus à l’organisation navale actuelle. Un grand bâtiment de guerre est toujours accompagné d’autres navires, de sorte que fréquemment il pourrait arriver qu’un groupe de navires d’un même belligérant ne pût, dans son ensemble, pénétrer dans un port neutre. Ne pourrait-on maintenir le principe, tout en réservant le cas d’une permission spéciale qu’accorderait la Puissance neutre ? Telle était la suggestion de S. Exc. M. Tcharykow, qu’appuyait l’Amiral Siégel. Sir Ernest Satow fit remarquer qu’il y aurait là une addition fâcheuse pour le neutre. Le Premier Délégué de Suède dit également que l’Etat neutre aurait ainsi une liberté dangereuse, mais que cependant on pourrait tenir compte de la suggestion de la Déléga-
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tion russe, en ne déterminant pas d’une manière aussi stricte l’objet des prescriptions à édicter par le Gouvernement neutre. Celui-ci pourrait fixer un chiffre maximum, en se réservant la possibilité de concéder la faculté d’accès à un nombre plus grand de navires dans des circonstances particulières. L’autorisation spéciale supposerait donc une disposition générale édictée à l’avance. La Délégation russe accepta l’idée de cet amendement, qui fut combattue par les Délégations du Japon et de la Grande-Bretagne, ces délégations ne voyant pas la nécessité de changer le projet.
La proposition de M. de Hammarskjôld a été votée par 9 voix (Allemagne, Brésil, Danemark, France, Norvège, Pays- Bas, Russie, Suède, Turquie) contre 3 (Grande-Bretagne, Japon, Portugal) ; les Etats-Unis et l’Italie se sont abstenus.
Article 15
A défaut d’autres dispositions spéciales de la législation de la Puissance neutre, le nombre maximum des navires de guerre d’un belligérant qui pourront se trouver en même temps dans un de ses ports ou rades, sera de trois.
La présence simultanée de navires de guerre des deux belligérants dans un port neutre doit être prévue. La coutume a depuis longtemps introduit ici la règle dite des 24 heures, qu’il ne s’agit pas de modifier. La difficulté porte sur l’ordre des départs entre lesquels doit s’écouler ce délai.
La proposition britannique (art. 13) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44) se bornait à dire que le Gouvernement neutre ne devait pas permettre à un vaisseau de guerre d’un belligérant de quitter le port, sauf à l’expiration d’un délai de 24 heures après le départ d’un navire, tant de guerre que de commerce, de l’autre belligérant. Dans le Comité d’Examen, Sir Ernest Satow a dit que c’était au neutre de fixer l’ordre des départs. C’est en ce dernier sens que se prononçait la proposition japonaise (article 2b) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 46). La proposition russe (article 6) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 48) s’attachait à la priorité des demandes.
Un amendement portugais (Vol. III. Trois. Com. Annexe 50) a été proposé à la règle japonaise. Il avait été ainsi motivé par le Capitaine Ferraz dans la séance du 27 juillet : « Si les
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deux navires belligérants qui se trouvent simultanément dans les eaux neutres sont un bateau de commerce et un vaisseau de guerre ou un petit croiseur ou torpilleur et un grand cuirassé, il faut, de toute évidence, que le bateau de commerce ou le navire de guerre plus faible quitte le port le premier, quelle que soit la priorité de leur entrée dans le port. Autrement, le but humanitaire de cette mesure consistant à éviter une rencontre ou un combat ne serait pas atteint. Le grand cuirassé, sortant le premier, n’aurait qu’à attendre près du port la sortie du bateau de commerce ou du navire de guerre plus faible ; la capture ou la destruction de ceux-ci serait certaine et l’Etat neutre les aurait livrés. En conséquence, le Délégué portugais proposait de rédiger ainsi la dernière phrase de l’article japonais : « C’est à l’Etat neutre de décider lequel des bâtiments adversaires partira le premier en vue de prévenir, autant que possible, la rencontre ou le combat entre ces bâtiments ».
Il y avait donc en présence les systèmes suivants : 1. l’Etat neutre règle l’ordre des départs ; 2. La priorité des demandes est prise en considération ; 3 le navire le plus faible part le premier ; 4. l’ordre des arrivées détermine l’ordre des départs.
Ce dernier système a fini par être admis, et l’article 16 ci-après a été voté par 13 voix (Allemagne, Etats-Unis d’Amérique, Belgique, Brésil, Chine, Danemark, Espagne, France, Italie, Norvège, Russie, Suède, Turquie), contre 3 (Grande- Bretagne, Japon, Portugal) ; les Pays-Bas se sont abstenus.
On a trouvé dangereux pour l’Etat neutre la faculté de fixer l’ordre des départs même en lui donnant quelques indications. Si très souvent l’inégalité entre deux vaisseaux de guerre est évidente, il peut n’en être pas ainsi et l’autorité du port pourrait être embarrassée. La règle de l’ordre des arrivées est très simple et le neutre n’aura aucune difficulté à l’appliquer. Elle pourra se trouver forcément modifiée si le navire entrant le premier est dans un cas où la durée légale du séjour est prolongée à son profit ; il ne peut être privé de cette prolongation par l’effet de l’obligation de partir le premier. La règle des 24 heures est maintenue dans les rapports d’un bâtiment de guerre et d’un bâtiment de com-
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merce en ce sens que le premier ne peut quitter un port moins de 24 heures après le départ du second, mais la réciproque n’est pas vraie. Rien n’empêche un bâtiment de commerce portant le pavillon d’un belligérant de quitter, si cela lui convient, un port moins de 24 heures après un navire de guerre de l’autre belligérant.
Il n’y a pas non plus de délai de 24 heures entre les départs de deux navires de commerce.
On avait pensé pouvoir écarter la difficulté résultant de la présence simultanée dans un port de deux navires de forces inégales au moyen de la disposition suivante : « Si un navire de guerre belligérant se dispose à entrer dans un port ou dans une rade neutre où se trouve un navire de guerre de son adversaire, l’autorité locale doit, autant que possible, l’avertir de la présence du navire adverse » (Vol. III. Trois. Com. Annexe 53). Le navire ainsi averti aurait vu ce qu’il avait à faire : s’il se sentait plus faible que son adversaire, il pouvait ne pas entrer ou, s’il entrait, il savait qu’il ne pourrait sortir qu’après lui. La proposition a fini par être rejetée par 8 voix (Allemagne, Etats-Unis d’Amérique, Chine, Espagne, Grande-Bretagne, Japon, Portugal, Suède) contre 5 (Belgique, Brésil, Danemark, France) et 4 abstentions (Norvège, Pays-Bas, Russie, Turquie), parce qu’on a considéré qu’une disposition de ce genre engagerait trop la responsabilité du neutre.
Article 16
Lorsque des navires de guerre des deux parties belligérantes se trouvent simultanément dans un port ou une rade neutre, il doit s’ écouler au moins 24 heures entre le départ du navire d’un belligérant et le départ du navire de l’autre .
L’ordre des départs est déterminé par l’ordre des arrivées, à moins que le navire arrivé le premier soit dans le cas où la prolongation de la durée légale du séjour est admise.
Un navire de guerre belligérant ne peut quitter un port ou une rade neutre moins de 24 heures après le départ d’un navire de commerce portant le pavillon de son adversaire.
Les navires de guerre belligérants peuvent, dans les ports neutres, réparer leurs avaries pour rendre le navire navi-
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gable et non pour accroître sa force de combat. La proposition japonaise (article 2) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 46) parle de réparations indispensables à la sécurité de la navigation et la proposition britannique (article 19) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44) dit qu’un Etat neutre ne doit pas permettre de faire des réparations au delà de ce qui sera nécessaire pour naviguer. Gest à l’autorité neutre à constater la nature des réparations à effectuer et celles-ci doivent être exécutées le plus rapidement possible. Il y a là un contrôle permettant de prévenir, dans une certaine mesure, les abus dont il a été question plus haut à propos de l’article 15 et que l’on voulait écarter en fixant un délai maximum pour les réparations.
D’ajmès la proposition britannique, article 19), un Etat neutre ne doit pas permettre sciemment à un navire de guerre de réparer les avaries résultant d’un combat avec l’ennemi. Un amendement portugais était dans le même sens. Cette opinion semble avoir été abandonnée, à raison de la difficulté qui existe parfois de reconnaître la cause des avaries sans se livrer à des mesures inquisitoriales.
L’article ne parle que des ports et des rades ; à la question de savoir pourquoi il n’est pas parlé des eaux territoriales il a été répondu qu’il est vraisemblablement difficile pour les navires d’effectuer des réparations dans les eaux territoriales et que, d’ailleurs, le contrôle des neutres sur des réparations effectuées dans ces conditions ne serait guère possible (Séance du 11 Septembre).
Article 17
Dans les ports et rades neutres, les navires de guerre belligérants ne peuvent réparer leurs avaries que dans la mesure indispensable à la sécurité de leur navigation et non pas accroître, d’une manière quelconque, leur force militaire. L’autorité neutre constatera la nature des réparations à effectuer, qui devront être exécutées le plus rapidement possible.
D’après la 2e règle de Washington (Vol. III. Trois. Com. 2e Sous-Commission, Annexe A de la 4e séance ), un Gouvernement neutre est tenu de ne permettre à aucun des belli-
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gérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base d’opérations navales contre l’ennemi, ni de s’en servir pour renouveler ou augmenter des approvisionnements militaires ou des armements, ou pour recruter des hommes.
Plusieurs propositions s’étaient plus ou moins approprié cette règle qu’on était d’accord pour maintenir. Il n’y a eu de discussion que sur le point de savoir s’il fallait parler des eaux territoriales comme des ports et des rades.
L’affirmative a été admise par 8 voix (Etats-Unis d’Amérique, Brésil, Espagne, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon, Turquie) ; l’Allemagne, le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Russie et la Suède se sont abstenus. Il a été dit qu’on ne saurait permettre de se servir des eaux territoriales pour un usage interdit dans les ports et rades. Cela est vrai spécialement parce qu’on se place au point de vue de ce que ne peuvent pas faire les navires belligérants. La disposition se justifie ainsi plus aisément que celle de la règle de Washington qui parle de l’obligation du Gouvernement neutre.
Article 18
Les navires de guerre belligérants ne peuvent pas se servir des ports, rades et eaux territoriales neutres, pour renouveler ou augmenter leurs approvisionnements militaires ou leur armement ainsi que pour compléter leurs équipages.
Nous arrivons à la question qui est, avec celle de la durée du séjour, la plus importante de la matière. Dans quelle mesure les navires de guerre des belligérants peuvent-ils s’approvisionner de vivres et de charbon dans les ports neutres ?
La proposition russe (article 7) (Vol. III Trois. Com. Annexe 48) dit que ces bâtiments pourront se pourvoir de vivres, denrées, approvisionnements, charbon et moyens de réparation nécessaires à la subsistance de leur équipage ou à la continuation de leur voyage. La proposition britannique (article 17) (Vol III. Trois. Com. Annexe 44) dit que la quantité de munitions, vivres ou combustibles chargés à bord du navire dans la juridiction neutre ne devra en aucun cas, déliasser le complément nécessaire pour lui permettre de gagner le port le plus proche de son propre pays. D’après la
proposition japonaise (article 4) {Vol. III. Trois. Com. Annexe 46), les navires ne peuvent charger aucun approvisionnement, à l’exception du charbon et des provisions suffisant, avec ce qui reste encore à bord, pour les mettre à même d’atteindre, à une vitesse économique, le port le plus rapproché de leur pays ou une destination neutre ïdus proche encore. Enfin, sans parler de ce qui pourrait être à bord, la proposition espagnole (article 5) (Vol. III. Trois. Com. Annexe 47) permet aux navires belligérants de se pourvoir des vivres et du charbon et des provisions suffisant avec ce qui reste encore à bord, pour les mettre à même d’atteindre, à une vitesse économique, le port le plus rapproché de leur pays ou une destination neutre plus proche encore. Enfin, sans parler de ce qui pourrait être à bord, la proposition espagnole (article 5) (Vol. II. Trois. Com. Annexe 47) permet aux navires belligérants de se pourvoir des vivres et du charbon nécessaires pour atteindre le port le plus rapproché de leur pays ou un port neutre plus proche encore.
Il faut, tout d’abord, mettre à part le ravitaillement en dehors du combustible. La première règle de l’article 19, d’après laquelle les navires belligérants ne peuvent se ravitailler que pour compléter leur approvisionnement normal du temps de paix, a été acceptée sans difficulté.
Le débat n’a porté que sur le charbon, ou mieux sur le combustible puisque le charbon n’est plus le seul combustible employé.
C’est depuis une quarantaine d’années que cette question a surgi et on en comprend toute l’importance, si l’on songe que, suivant une expression saisissante de S. Exc. M. Tcharykow, si un homme sans vivres est un cadavre, un navire sans charbon est une épave. Les efforts les plus grands ont été faits dans le Comité pour arriver à un système acceptable par les intéressés, qui sont les neutres et les belligérants éventuels. Pour ceux-ci, ils tiennent naturellement compte de leur situation géographique, qui leur rend plus ou moins nécessaire la faculté de se ravitailler dans des ports neutres ; pour les premiers, ils peuvent demander une règle précise, qu’ils soient en mesure d’appliquer sans s’exposer à des récriminations des deux parts.
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Des arguments ont été abondamment fournis en faveur de diverses solutions. Si on n’admet pas la règle britannique, qui est de nature, comme on l’a fait remarquer, à soulever diverses difficultés d’ordre pratique, et si, d’autre part, on ne veut pas du système de liberté absolue, on peut concevoir et on a présenté des systèmes très divers pour déterminer la quantité du combustible qui pourra être chargée par le navire belligérant : la dotation normale, une quantité proportionnelle au déplacement ou au nombre de chevaux-vapeur, la quantité nécessaire pour parcourir une certaine distance, etc. Un comité technique chargé d’étudier la question n’a pu arriver à une solution unanime. La proposition allemande d’accorder aux belligérants la permission de compléter leurs soutes entières y a réuni 9 voix (Allemagne, Brésil, Danemark, France, Italie, Pays-Bas, Russie, Suède, Turquie) contre 5 (Etats-Unis d’Amérique, Espagne, Grande-Bretagne, Japon, Chine).
C’est dans ces conditions que la question a été soumise en seconde lecture au Comité d’Examen.
Il y avait en présence deux propositions :
1. la proposition britannique (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44) : les navires ne peuvent prendre du combustible que pour gagner le port le plus proche de leur propre pays. Le sens de cette proposition a été nettement précisé par Sir Ernest Satow en réponse à une question de M. Hagerup. La règle constitue un simple mode de calcul et ne crée pour le neutre aucune obligation d’avoir à surveiller la destination du navire requérant. Nous nous permettons d’ajouter qu’elle n’implique non plus aucune obligation pour le navire de se rendre à une destination quelconque. Ainsi seraient supprimées des contestations parfois soulevées.
2. une proposition ainsi conçue : ces navires ne peuvent prendre du combustible que pour compléter leur plein normal du temps de paix.
S. Exc. M. Tcharykow a présenté, à titre transactionnel, la formule suivante : « Ces navires ne peuvent, de même, prendre du combustible que pour gagner le port le plus proche de leur propre pays. Us peuvent, d’ailleurs, prendre le combustible nécessaire pour compléter leur plein des soutes
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projjrement dites, quand ils se trouvent dans les pays neutres qui ont adopté ce mode de détermination du combustible à fournir ».
Cette proposition a été acceptée par 11 voix (Allemagne, Brésil, Danemark, Espagne, France, Italie, Norvège, Pays- Bas, Bussie, Suède, Turquie) avec 3 abstentions (Etats-Unis d’Amérique,. Grande-Bretagne, Japon) après que la proposition faite par S. Exc. M. Tsudzuki en vue de la suppression de tout l’article eût été rejetée par 10 voix (Allemagne, Brésil, Danemark, France, Italie, Norvège, Pays-Bas, Russie, Suède, Turquie) contre 4 (Etats-Unis d’Amérique, Espagne, Grande- Bretagne, Japon).
D’après le projet du Comité, « le ravitaillement et la prise de combustible ne donnent pas droit à prolonger la durée légale du séjour ». Dans la séance de la Commission du 4 octobre, S. Exc. M. Tcharykow a proposé la suppression de cette phrase en motivant son amendement de la façon suivante : « Il a une portée restreinte ; il vise un cas spécial, celui où un navire belligérant, entré dans un port neutre, n’a pas eu le temps d’opérer dans le délai légal du séjour le chargement du charbon qui lui a été accordé. Que doit faire dans ce cas la Puissance neutre ? La Convention n’en dit rien. Certains sont d’avis qu’elle ne contraindra pas le navire à partir. Ce sera vrai peut-être si l’Etat neutre est puissant, et s’il ne craint pas les réclamations de l’autre belligérant. Mais, dans le cas contraire l’Etat neutre sera placé dans une situation très délicate, car, par crainte de représailles de l’autre belligérant, il pourra se trouver obligé de faire partir sans charbon ou avec une quantité insuffisante de combustible un navire qui, par suite, pourra devenir une épave. C’est pour remédier à ces dangers que la Délégation de Russie a déposé son amendement. Au reste, elle est d’accord avec la Délégation du Japon sur le point que le port neutre ne jjeut jamais servir de base d’opérations, et il lui semble qu’à cet égard, la Convention contient, dans les articles 5 et 9, les prescriptions et sanctions suffisantes ».
La Délégation du Japon s’est prononcée contre l’amendement qui, suivant elle, conduirait à une équivoque, savoir :
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si l’article 19 est un des cas prévus par la dernière phrase de l’article 12 ou si l’article 12 trouve son application malgré les stipulations de l’article 19. Pour la rédaction de l’article 19, nous nous sommes trouvés en face de deux doctrines, l’une qui soutenait que le charbon ne devait être donné aux navires belligérants que dans un but d’humanité et l’autre, qui prétendait que les navires avaient le droit de s’approvisionner en charbon dans les ports neutres autant qu’ils en avaient besoin ; l’article 19 est une rédaction transactionnelle qui, toutefois, ne tranche pas la question de principe. La suppression du 3a alinéa aurait pour conséquence la tendance de reconnaître à ces navires le droit de prolonger leur séjour pour s’approvisionner, c’est-à-dire que la suppression tendrait à faire reconnaître la légitimité d’une idée que nous avons toujours combattue, que les navires ont le droit d’entrer dans les ports d’autrui comme dans des étapes stratégiques, afin d’y prendre du combustible. Cette suppression introduirait dans l’article 12 un élément d’incertitude qui serait de nature à changer complètement la nature dudit article. L’article 12 est enfin le résultat d’une transaction. Quoique nous eussions préféré une règle unique et égale pour tout le monde, l’esprit de conciliation nous invite à accepter l’article 12, même avec sa présente rédaction transactionnelle, parce que nous aurions au moins cette consolation que, bien que non uniques, et non universelles, les règles seraient du moins fixées. La suppression du 3e alinéa de l’article 19 nous enlève même cette consolation. Les conséquences en seraient assez graves. Le délai de séjour varierait selon les facilités qu’offrent les ports neutres pour les opérations de ravitaillement en charbon. De plus, les Etats neutres seraient obligés de recourir à des mesures inquisitoriales pour surveiller si ces navires n’abusent pas des opérations d’approvisionnement pour prolonger leur séjour inutilement et illégalement. Telles sont les raisons pour lesquelles nous ne pouvons nous rallier à cet amendement. Nous acceptions l’article 19 dans sa présente rédaction, parce que son troisième alinéa donnait la fixité nécessaire à la portée de l’article 12. La suppression de cet alinéa mettrait donc en danger tous les bénéfices de l’article 12 ».
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Suivant S. Exc. M. Tcharykow, accepter l’amendement n’est pas ouvrir la porte aux abus, mais seulement prévoir et régler un cas spécial qui se présente rarement. Les abus ne sont-ils pas, d’ailleurs, suffisamment prévenus par d’autres articles de la Convention, notamment par les art. 5 et 9, alinéa 2 ?
La Délégation allemande s’est ralliée à l’amendement et aux explications données à l’appui.
La Délégation britannique a demandé le maintien de l’article proposé par le Comité, en disant que, si l’on permettait, dans quelques cas que ce soit, de prolonger le délai du séjour dans les ports neutres, on ouvrirait la porte à une foule d’abus.
L’amendement a été voté par 27 voix (Allemagne, République Argentine, Autriche-Hongrie, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Chili, Colombie, Equateur, France, Grèce, Haïti, Italie, Mexique, Monténégro, Norvège, Panama, Paraguay, Pays- Bas, Pérou, Perse, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Uruguay et Vénézuéla) contre 5 (Chine, Espagne, Grande-Bretagne, Japon et Portugal) ; il y a eu 10 abstentions (Etats-Unis d’Amérique, Belgique, Cuba, Danemark, République Dominicaine, Luxembourg, Siam, Suède, Suisse et Turquie).
On a tenu compte de la circonstance que, dans certains pays, un navire belligérant ne peut obtenir de charbon que 24 heures après son arrivée. (Article 249, alinéa 2 du Code italien de la marine marchande) (Vol. III, Trois. Com. 2e Sous- Com. Annexe B de la 4e séance).
Article 19
Tes navires de guerre belligérants ne peuvent se ravitailler dans les ports et rades neutres que pour compléter leur approvisionnement normal du temps de paix.
Ces navires ne peuvent, de même, prendre du combustible que pour gagner le port le plus proche de leur propre pays. Ils peuvent, d’ ailleurs, prendre le combustible nécessaire pour compléter le plein de leurs soutes proprement dites, quand ils se trouvent dans les pays neutres qui ont adopté ce mode de détermination du combustible à fournir.
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Si d’après la loi de la Puissance neutre, ces navires ne reçoivent du charbon que 24 heures après leur arrivée, la durée légale de leur séjour est prolongée de 24 heures.
Une question intimement liée à la précédente est celle de savoir si un navire belligérant qui a pris du combustible dans un port neutre peut, à bref délai, revenir en prendre dans ce même port ou dans un port rapproché du même pays. S’il en était ainsi, on comprend que l’on puisse dire que le port neutre servirait vraiment de base d’opération. Le cas était prévu par la proposition espagnole (article 5, alinéa 2) (Vol. 111. Trois. Com. Annexe 47) et la proposition britannique (article 18 (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44) qui, se plaçant l’une au point de vue du belligérant, l’autre au point de vue du neutre, ne permettaient pas un nouveau ravitaillement dans le même pays neutre moins de 3 mois après le premier. Cette prohibition avait paru excessive et, dans le but d’en restreindre la portée, la formule suivante avait été soumise au Comité d’Examen : « Les navires des belligérants qui ont pris du combustible dans un port neutre ne peuvent renouveler leur approvisionnement dans le même territoire neutre que trois mois après » (Vol. 111. Trois. Com. Annexe 55). On a fait remarquer que cette expression était trop vague et qu’il valait mieux fixer un rayon.
Certains auraient voulu laisser le Gouvernement neutre entièrement libre, mais on a objecté que cette liberté était dangereuse pour les neutres qui avaient tout avantage à voir leur situation précisée.
Quant au délai de 3 mois, qui a été fixé par la Grande- Bretagne au cours de la guerre de Sécession et qui est arbitraire, on a fait remarquer que les conditions de la navigation avaient changé depuis lors, que, quand les navires allaient à la voile en même temps qu’à la vapeur, le combustible leur était moins nécessaire qu’aujourd’hui, de sorte que le délai de 3 mois, acceptable il y a 40 ans, est devenu excessif.
On avait soumis au Comité l’idée d’admettre pour un second ravitaillement une condition de temps et de distance dans les termes suivants : « Les navires de guerre belligérants qui ont pris du combustible dans le port d’un Etat neutre ne peuvent renouveler leur approvisionnement qu’après ....mois dans un port du même Etat situé à moins de milles ». Les
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deux chiffres avaient été laissés en blanc, les discussions antérieures du Comité n’ayant abouti à aucun résultat positif ; dans le Comité technique dont il a été parlé plus haut, la distance de 1.000 milles avait été admise par 10 voix contre 3.
Finalement la proposition britannique qui forme l’article 20 a été adoptée par 5 voix (Etat-Unis d’Amérique, Espagne, Grande-Bretagne, Italie, Japon) contre 3 (Allemagne, Brésil France) ; le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, la Bussie, la Suède et la Turquie se sont abstenus. On ne peut dire qu’il y ait là une solution tout à fait acquise.
Dans la séance du 28 septembre, S. Exc. M. Tcharykow a déclaré que la Délégation russe accepterait la règle britannique si celle-ci était présentée dans son intégralité et il a rappelé les termes des instructions données par le Foreign Office en février 1904 : « And no coal shall again be supplied to any such ship of war in the same or any other port, roadstead, or waters subject to the territorial jurisdiction of Her Majesty, without spécial permission, until after the expiration of three months from the time when such coal may hâve been last supplied to her within British waters as aforesaid. » La règle est formulée dans les mêmes termes dans la Proclamation de neutralité des Etats-Unis, en date du 8 octobre 1870. Le Délégué de Russie demandait donc que les mots sans permission spéciale fussent introduits dans l’article du projet. La proposition a été rejetée par 5 voix (Etats-Unis d’Amérique, Grande- Bretagne, Japon, Italie, Portugal) contre 4 (Allemagne, Brésil, France, Russie) ; il y a eu 5 abstentions (Danemark, Norvège, Pays-Bas, Suède, Turquie). Les Délégations de Rusise et d’Allemagne ont alors fait des réserves au sujet de l’article 20.
M. Louis Renault, comme Délégué de la France, s’était réservé de soumettre à la Commission un amendement dans le sens des résolutions du Comité technique. Si le rayon de 1.000 milles est considéré comme trop restreint, on pourrait admettre 2.000 ou 2.500 milles. N’y avait-il pas là une transaction acceptable ?
Aucune proposition n’a été faite à la Commission, qui a accepté sans discussion le projet du Comité.
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Article 20
Les navires de guerre belligérants qui ont pris du combustible dans le port d’une Puissance neutre, ne peuvent renouveler leur approvisionnement qu’après trois mois dans un port de la même Puissance.
Sir Ernest Satow proposa d’insérer après cet article 20 la disposition contenue dans l’article 16 du projet britannique (Vol. III. Trois. Com. Annexe 44) : « Une Puissance neutre ne devra pas permettre sciemment à une navire de guerre d’un belligérant se trouvant dans sa juridiction de prendre à bord des munitions, vivres ou combustibles pour aller à la rencontre de l’ennemi ou pour se livrer à des opération de guerre ». Ce texte peut être rapproché de la disposition de l’article 5 du projet japonais (Vol. III. Trois. Com. Annexe 46) : « ni les navires belligérants se rendant sur le théâtre de la guerre, ou se dirigeant vers cette même direction ou vers la zone des hostilités existantes ni ceux dont la destination est douteuse ou inconnue, ne pourront faire des réparations ou des acquisitions de charbon ou de provisions dans les ports ou les eaux neutres ». On ne peut contester que ces dispositions soient inspirées par un esprit très restrictif et soient, en même temps, de nature à imposer de lourdes responsabilités aux neutres.
La proposition britannique a été repoussée par 8 voix (Allemagne, Etats-Unis d’Amérique, Danemark, France, Norvège, Pays-Bas, Russie, Suède) contre 3 (Espagne, Grande-Bretagne, Japon) ; le Brésil, l’Italie et la Turquie se sont abstenus.
Il y a des pratiques divergentes en ce qui concerne l’admission des prises dans les ports neutres. Dans certains pays, elle exclue, dans d’autres, elle a lieu sous certaines conditions ? Dans le Comité, certains ont soutenu l’interdiction de l’entrée de prises, tandis que d’autres assimilaient purement et simplement les prises aux navires de guerre (comparer article 6 de la Convention de Constantinople, relative au canal de Suez). La première opinion l’a emporté. La règle est donc qu’une prise ne peut, en principe, être amenée dans un port neutre, ce qui comprend, à la fois, le cas de la prise escortée et celui de la prise conduite par un équipage que le capteur a mis à bord.
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Les exceptions comprennent l’innavigabilité, le mauvais état de la mer, le manque de provisions ou de combustibles.
Dès que la cause qui justifie l’entrée de la prise a cessé, la prise doit rejDartir. Une notification lui est adressée, si elle ne le fait pas d’elle-même, et, si elle ne s’y conforme pas, des mesures doivent être prises par la Puissance neutre.
Une prise ne peut être amenée dans un port neutre que pour cause d’ innavigabilité, de mauvais état de la mer, de manque de combustible ou de provisions.
Elle doit repartir aussitôt que la cause qui en a justifié Ventrée a cessé. Si elle ne le fait pas, la Puissance neutre doit lui notifier l'ordre de partir immédiatement ; au cas où elle ne s’y conformerait pas, la Puissance neutre doit user des moyens dont elle dispose pour la relâcher avec ses officiers et son équipage et interner V équipage mis à bord par le capteur.
L’article précédent prévoit le cas d’une prise qui est entrée régulièrement, mais qui ne sort pas quand elle devrait le faire. Il faut prévoir aussi le cas d’une prise qui a été amenée irrégulièrement, c’est-à-dire, en dehors des exceptions prévues.
Article 22
La Puissance neutre doit de même relâcher la prise qui aurait été amenée en dehors des conditions prévues par l'article 21.
En vue de rendre plus rare, sinon d’empêcher la destruction des prises, une proposition a été faite pour permettre aux Puissances neutres de recevoir dans leurs ports des prises qui y seraient laissées sous séquestre, en attendant la décision du tribunal des prises. A raison de la connexité des deux questions, les Comités d’Examen de la Troisième et de la Quatrième Commission ont été réunis. Dans la séance du 10 septembre, Sir Ernest Satow, au nom de la Délégation britannique, a formulé ses objections contre la proposition. Elle ne mentionne pas la différence fondamentale qui existe entre les prises ennemies et les prises neutres, les premières étant devenues la propriété du capteur, qui peut en disposer à son gré et les couler, les secondes devant être relâchées dès que le cap-
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teur ne peut les conduire dans un de ses ports. Il n’est pas sûr que le succès de la proposition fasse disparaître la destruction des prises neutres. Il y aura un inconvénient pour un neutre à admettre dans ses ports les prises des belligérants.
La proposition a été admise par 9 voix (Allemagne, Belgique, Brésil, France, Italie, Pays-Bas, Russie, Serbie, Suède) contre 2 (Grande-Bretagne, Japon) avec 5 abstentions (Etats- Unis d’Amérique, Autriche-Hongrie, Danemark, Espagne, Norvège). Dans la séance du 28 septembre, des objections ont été faites par plusieurs Délégations, qui avaient cependant voté l’article, et on pouvait prévoir que la suppression de celui-ci serait demandée à la Commission. Elle l’a été, en effet, par S. Exc. M. de Hammarskjôld, qui a fait remarquer que certains Etats n’avaient consenti à assumer le lourd fardeau qui pouvait résulter de cette disposition, dans le cas où ils seraient neutres, que pour faciliter une entente en vue d’interdire la destruction des prises neutres. Cette entente n’ayant pas été obtenue, le maintien de l’article n’avait plus de raison d’être à ses yeux.
S. Exc. M. Van Den Heuvel a, au contraire insisté pour le maintien de la disposition qui, suivant lui, était une pierre d’attente permettant d’espérer que deux grandes réformes, l’interdiction de la destruction des prises neutres et le respect de la propriété privée ennemie sur mer pourront un jour aboutir.
S. Exc. Sir Ernest Satow a demandé la suppression de l’article qui n’offrait aucune garantie sérieuse contre la faculté de détruire les prises neutres.
L’article a été maintenu par 29 voix (Allemagne, République Argentine, Autriche-Hongrie, Belgique, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Chili, Colombie, République Dominicaine, Equateur, France, Grèce, Italie, Mexique, Monténégro, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Pérou, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Siam, Turquie, Uruguay, Vénézuéla), contre 7 (Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Japon, Norvège, Portugal, Suède); les Etats-Unis d’Amérique, la Chine, Cuba, le Luxembourg, la Perse et la Suisse se sont abstenus.
Il ne s’agit pas de rien imposer aux Etats neutres qui sont toujours libres d’admettre ou non les prises. L’article a
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seulement pour but de dire qu’ils ne manquent pas à la neutralité en les recevant et en les gardant. L’Etat neutre prendra les mesures conservatoires nécessaires : il pourra, s’il le juge à propos, faire conduire la prise dans un autre de ses ports, ce qui peut être indispensable à raison de l’état du port où elle a été amenée, de la présence d’autres! prises, etc.
Le Tribunal des prises auquel il est fait allusion dans l’article 23 est le Tribunal national des prises ; il ne s’agit nullement de la Cour internationale des prises. Par suite, rien n’empêche donc les Puissances qui n’acceptent pas la Cour internationale de voter cet article. C’est ce qui a été dit par le Rapporteur dans le Comité, en réponse à une question de M. Burlamaqui.
Article 23
Une Puissance neutre peut permettre l'accès de ses ports et rades aux prises escortées ou non, lorsqu’ elles y sont amenées pour être laissées sous séquestre, en attendant la décision du tribunal des prises. Elle peut faire conduire la prise dans un autre de ses ports.
Si la prise est escortée par un navire de guerre, les officiers et les hommes mis à bord par le capteur sont autorisés à passer sur le navire d’ escorte.
Si la prise voyage seule, le personnel placé à son bord par le capteur est laissé en liberté.
On peut supposer un navire de guerre belligérant qui se trouve dans un port neutre où il n’a pas le droit de rester, qu’il y soit entré au mépris d’une interdiction, ou qu’il y ait régulièrement pénétré, mais qu’il n’y séjourne plus qu’il n’est permis. C’est à la Puissance neutre à prendre les mesures nécessaires pour désarmer le navire, c’est-à-dire le rendre incapable de prendre la mer pendant la durée de la guerre. C’est un devoir pour le commandant du navire de faciliter l’exécution de ces mesures.
Quand un navire est ainsi retenu, quelle est la situation des officiers et de l’équipage ? On dit qu’ils sont également retenus, ce qui est une expression assez vague qu’on a substituée à celle d'internés, qui paraissait indiquer d’une manière trop stricte que les officiers et l’équipage devaient être placés
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dans 1 intérieur du pays neutre. Leur situation de fait est réglée par une disposition spéciale sur laquelle nous reviendrons. Leur situation de droit est analogue à celle de troupes d’un belligérant qui se réfugient en territoire neutre, et il a été admis que les deux situations devaient être soumises à une règle identique. Le Règlement annexé à la Convention du 29 juillet 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre prévoit le cas dans son article 57 : après avoir dit que l’Etat neutre qui reçoit sur son territoire des troupes appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant que possible, loin du théâtre de la guerre, il ajoute (alin. 3) « il décidera si les officiers peuvent être laissés libres en prenant l’engagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation ».
Rien n’est dit au sujet des conditions auxquelles peut être subordonnée cette autorisation. La Délégation du Japon avait proposé, pour combler cette lacune, de dire que les internés ne pouvaient être laissés libres ou autorisés à rentrer dans leur pays qu’avec l’assentiment de la partie adverse. La Deuxième Commission n’a pas jugé à propos de modifier le texte du Règlement, en considérant l’autorisation donnée à un interné de rentrer temporairement dans son pays comme une chose trop exceptionnelle pour qu’il fût nécessaire de la réglementer en termes exprès. Elle a ajouté que la proposition japonaise, conforme à des précédents récents, contenait une indication utile à l’adresse de l’Etat neutre désireux de mettre sa responsabilité entièrement à couvert. S. Exc. M. Tsudzuki s’est déclaré satisfait de cette déclaration (Voir Vol. I. Rapport de M. Borel sur les droits et devoirs des Etats neutres sur terre ; annexe D de la 5e séance plénière). Dans ces conditions, pour assimiler les internés de l’armée de terre et les internés de l’armée de mer, il y aurait lieu de s’approprier les considérations qui précèdent et de régler, en conséquence, la situation des officiers et de l’équipage. Sans doute, en principe, un Gouvernement neutre, pour couvrir sa responsabilité, ne permettra pas à des officiers ainsi retenus de retourner dans leur pays sans s’être assurés du consentement de l’autre belligérant. Mais on a pensé qu’il n’était pas nécessaire d’établir une règle pour des cas trop exceptionnels.
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On a beaucoup discuté sur le sort qui devait être fait aux officiers et à l’équipage. L’opinion qui a prévalu est que tout dépend des circonstances et qu’il faut laisser à l’autorité neutre le soin de statuer. On a donc mentionné les diverses solutions possibles, sans indiquer un ordre de préférence, comme l’auraient désiré certains Délégués qui pensaient qu’en règle, l’équipage devait être laissé à bord de son navire. On a cependant admis un amendement de la Délégation italienne, d’après lequel on doit laisser sur le navire les hommes nécessaires à son entretien. A l’objection tirée de l’absence de dispositions analogues dans le Règlement sur la guerre continentale, il a été répondu que les canons ou autres armes sont d’une moindre valeur que les navires qui, faute d’entretien, peuvent se détériorer facilement et devenir même inutilisables. L’amendement a été voté par 11 voix (Allemagne, Etats-Unis d’Amérique, Brésil, Danemark, Espagne, France, Italie, Pays-Bas, Russie, Suède et Turquie) contre 2 (Grande-Bretagne, Japon) et 1 abstention (Norvège).
A propos des cas réglés par l’article qui va être reproduit, on a cité l’hypothèse d’un navire de guerre qui veut prendre la mer trop tôt, avant l’expiration du délai de 24 heures prévu par l’article 16 ; il ne s’agit pas alors de désarmer le navire, mais de l’empêcher de partir, ce qui est plus facile.
Article 24
Si, malgré la notification de V autorité neutre, un navire de guerre belligérant ne quitte pas un port dans lequel il n’a pas le droit de rester, la Puissance neutre a le droit de prendre les mesures qu’elle pourra juger nécessaires pour rendre le navire incapable de prendre la mer pendant la durée de la guerre et le commandant du navire doit faciliter l’ exécution de ces mesures.
Lorsqu’un navire belligérant est retenu par une Puis-* sance neutre, les officiers et V équipage sont également retenus.
Les officiers et l’ équipage ainsi retenus peuvent être laissés dans le navire ou logés, soit sur un autre navire, soit à terre, et ils peuvent être assujettis aux mesures restricti-
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Des qu'il paraîtrait nécessaire de leur imposer. Toutefois, on devra toujours laisser sur le navire les hommes nécessaires a son entretien.
Les officiers peuvent être laissés libres en prenant l'engagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre * sans autorisation.
D’après la 2e règle de Washington (Vol. III. Trois. Corn. 2° Sous-Com. Annexe 2 de la 4e séance ), un Gouvernement neutre est tenu d exercer toute diligence nécessaire dans ses propres ports et eaux et à l’égard de toutes personnes dans sa juridiction pour empêcher toute violation des obligations et devoirs sus-mentionnés.
Le principe n’a pas rencontré d’opposition ; on a seulement cherché une formule qui n’imposat pas aux neutres une responsabilité trop lourde, en disproportion avec les moyens dont ils peuvent disposer.
Gela est d’autant plus nécessaire qu’il s’agit non seulement des ports, mais des eaux.
Le Comité s’est approprié un amendement présenté par les Délégations de Belgique et des Pays-Bas.
Article 25
Une Puissance neutre est tenue d.' exercer la surveillance que comportent les moyens dont elle dispose pour empêcher dans ses ports ou rades et dans ses eaux toute violation des dispositions qui précèdent.
La Délégation du Japon avait fait une proposition ainsi conçue : « S’il le juge nécessaire pour mieux sauvegarder sa neutralité, un Etat neutre est libre de maintenir ou d’établir des dispositions plus strictes que celles qui sont édictées par la présente Convention. » (Vol. III. Trois. Com. Annexe 58).
On s’est demandé en quoi cet article pouvait être utile, alors que le point de départ de la Convention est la souveraineté de l’Etat neutre. Divers articles réservent au neutre la faculté d’édicter des règles plus strictes. On n’a qu’à se référer aux articles 9, 12, 15, 23. Un Etat neutre a le droit d’interdire l’accès de ses ports aux navires de guerre des belligérants ou de soumettre cet accès aux conditions que bon lui semble ; il peut ne pas admettre du tout les prises. La seule
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chose qu’il doive faire, c’est d’accorder le même traitement aux deux belligérants. La proposition a été rejetée par 10 voix (Allemagne, Etats-Unis d’Amérique, Brésil, Danemark, France, Pays-Bas, Italie, Russie, Suède, Turquie) contre 3 (Chine, Grande-Bretagne, Japon), avec 2 abstentions (Espagne, Norvège). En deuxième lecture, S. Exc. M. Tsudzuki a dit que l’article proposé par lui était nécessaire pour que l’Etat neutre restât libre d’établir des règles plus rigoureuses en dehors de la Convention, les conditions stipulées par celle-ci étant le maximum de ce que les neutres peuvent permettre aux belligérants. M. le Premier Délégué du Japon a néanmoins accepté le retrait de cet article, avec cette réserve que le Japon se croira toujours en droit de maintenir l’interprétation qui vient d’être exposée.
Dans la séance du 30 juillet, S. Exc. M. Tcharykow avait présenté le texte suivant comme devant être inséré dans la convention projetée : « L’exercice par un Etat neutre des droits définis par cette convention, dans les limites y indiquées, ne peut jamais être considéré par l’un ou par l’autre belligérant comme un acte peu amical. »
On a contesté la nécessité de cet article ; il a été répondu que le projet constituait une chose toute nouvelle. Ceux qui auront signé cette Convention seront très désireux d’être à l’abri de toute réclamation. Cet article avait été voté en première lecture par 11 voix contre 4. Il a été maintenu en seconde lecture, sous la réserve d’une nouvelle rédaction, dont le soin a été laissé au Rapporteur. Pour tenir compte des observations faites, il s’agit d’exprimer cette idée que le bénéfice de la disposition ne s’applique qu’aux articles également acceptés par les Puissances entre lesquelles une question peut surgir.
Article 26
L’ exercice par une Puissance neutre des droits définis par cette Convention ne peut jamais être considéré comme un acte peu amical par l’un ou l’autre belligérant qui a accepté les articles qui s’y réfèrent.
S. Exc. M. Tcharykow, au moment de la clôture de la discussion, a fait remarquer que le projet prévoit un certain
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nombre de lois et d’ordonnances ou de règlements à édicter par les parties contractantes. Il serait utile que celles-ci fussent tenues au courant de ce qui sera ainsi fait. La proposition, appuyée par le Président comme un complément important et nécessaire de la Lonvention, a été approuvée sans vote sous la forme suivante :
Les Hautes Parties contractantes se communiqueront réciproquement, en temps utile, toutes les lois, ordonnances et autres dispositions réglant chez elles le régime des navires belligérants dans leurs ports et leurs eaux, au moyen d’une notification adressée au Gouvernement des Pays-Bas et transmise immédiatement par celui-ci aux autres Parties contractantes.
Après le vote des divers articles du Projet, le Président a fait remarquer que des dispositions finales seraient encore nécessaires et qu’il appartient au Comité de Rédaction d’y pourvoir. Il a demandé au Rapporteur s’il pouvait fournir quelques indications à ce sujet. M. Louis Renault a répondu que le point le plus important concernait l’étendue d’application de la Convention et que vraisemblablement le Comité de Rédaction proposerait de décider que, pour que la Convention fût applicable, il était nécessaire que les belligérants fussent également des Parties contractantes, sans quoi elle ne s’appliquerait pas même vis-à-vis des Etats neutres signataires. Telle est la solution admise déjà pour la Convention créant la Cour internationale des prises.
Ici se termine la série des articles que le Comité d’Examen soumet à votre approbation. Il estime qu’il y a là un ensemble de dispositions conciliant, autant qu’il était possible, les intérêts engagés et de nature à ces intérêts la sécurité dont ils ont besoin. Si ce jirojet passe dans le domaine du droit conventionnel, il y aura un complément donné à la Déclaration du Congrès de Paris du 16 avril 1856 dont le préambule contient le passage suivant, que nous pouvons nous approprier :
« Considérant :
« Que le droit maritime, en temps de guerre, a été pendant longtemps l’objet de contestations regrettables ;
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« que l’incertitude des droits et des devoirs, en pareille matière, donne lieu, entre les neutres et les belligérants, à des divergences d’opinion qui peuvent faire naître des difficultés sérieuses et même des conflits ;
« qu’il y a avantage, par conséquent, à établir une doctrine uniforme sur un point aussi important. »
La Conférence fera donc une œuvre utile en diminuant l’incertitude dont se plaignaient les plénipotentiaires assemblés à Paris en 1856.
Le Projet est précédé d’un préambule destiné à indiquer l’objet même de la Convention et l’esprit dans lequel elle a été élaborée.
Comme pour la Convention de 29 juillet 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre il est constaté qu’il n’a pas été possible d’arrêter dès maintenant des règles s’étendant à toutes les circonstances qui peuvent se présenter dans la pratique.
Cela ne veut pas dire que les cas non prévus sont livrés à l’arbitrage ; il faut tenir compte des principes généraux du droit des gens. Une observation importante peut être faite à ce sujet. Dans un certain nombre de dispositions, il est parlé des eaux territoriales. Que faut-il entendre par là ? Le Comité d’Examen n’a pas cru pouvoir rien fixer au sujet d’une question d’ordre très général.
Les Puissances devraient adopter des règles précises pour indiquer les conséquences qu’elles entendent tirer de la neutralité et on a vu que la Convention (article 27) leur fait un devoir de se communiquer les mesures ainsi prises. On a parlé de prescriptions ; c’est une expression générale qui permet à chaque Gouvernement d’adopter la forme qui convient le mieux à ses institutions constitutionnelles ou à ses habitudes : loi proprement dite, acte du pouvoir exécutif, règlement, etc.
Ces mesures doivent être appliquées impartialement aux deux belligérants et cette impartialité exige qu’en principe elles ne soient pas changées au cours de la guerre, parce que, même si le changement n’est pas dicté par la partialité, il trompe une attente naturelle. Il est possible cependant que
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l’expérience démontre au neutre la nécessité de nouvelles mesures destinées à la sauvegarde de sa neutralité. La présence de navires de guerre des belligérants dans certains ports a eu des inconvénients ; l’Etat neutre restreindra la durée du séjour, ou même interdira l’accès. Dans cet ordre d’idées, le premier projet de préambule ne prévoyait de la part du neutre que des mesures plus rigoureuses. Il a été critiqué de ce chef ; la rédaction actuelle a été adoptée par 12 voix (Allemagne, Etats-Unis d’Amérique, Brésil, Danemark, Espagne, France, Italie, Norvège, Pays-Bas, Bussie, Suède, Turquie), contre 2 (Grande-Bretagne, Japon). S. Exc. Sir Ernest Satow avait dit qu’il ne pouvait se figurer des cas où il serait nécessaire pour le neutre de prendre des mesures moins rigoureuses. S. Exc. M. Tcharykow croyait cette éventualité possible, c’est pourquoi il demandait la modification d’un texte jugé par lui trop restrictif. Après le vote, LL. Exc. Sir Ernest Satow et M. Tsudzuki ont demandé qu’il fût bien mentionné qu’à leur avis on ne saurait imaginer des cas où un Etat neutre, pour sauvegarder ses droits, serait obligé de prendre des mesures moins rigoureuses au cours de la guerre, tandis que la doctrine anglaise a toujours reconnu aux neutres le droit d’édicter à cet effet des mesures plus rigoureuses.
La Convention projetée, contenant des prescriptions d’ordre général en vue de la guerre, ne saurait en rien modifier les dispositions de traités politiques spéciales à certaines
eaux.
Rapport à la deuxième Conférence de la Paix de La Haye ou ncm du Comité de Rédaction (1)
Messieurs,
Je viens vous faire un rapport au nom du Comité de Rédaction qui fut constitué dans la troisième séance plénière. Le temps ne m’a pas permis de vous présenter un rapport écrit ; je vais seulement vous donner quelques explications qui seront assez arides, mais qui seront une constatation nécessaire des travaux de ce Comité. Le procès-verbal tiendra lieu du Rapport qui n’a pu être fait. Je demande donc votre indulgence et votre patience pour ces explications qui forcément seront moins brèves que ne le serait un rapport écrit. Vous avez bien voulu témoigner à ce Comité de Rédaction une confiance qui parfois lui a paru excessive ; il est arrivé souvent que vos Commissions ou vos Comités, se trouvant embarrassés, ont remis au Comité de Rédaction le soin de résoudre des difficultés qui se sont présentées devant eux et que nous avons résolues de notre mieux.
Nous avons eu la préoccupation de répondre à votre confiance et nous avons la conscience d’être restés scrupuleusement fidèles à notre mission.
Nous nous sommes efforcés d’être clairs et précis et, si nous avons parfois modifié les rédactions arrêtées par vous, c’est sans altérer le sens des dispositions qu’elles contenaient. Le travail a été minutieux ; il comportait la lecture attentive de toutes les dispositions. Le Sous-Comité de Rédaction, qui se composait, sous ma Présidence, de MM. Ivriege, Scott, Lammasch. Van Den Heuvel, Hurst, Fusinato et Asser, a tenu quatorze séances et les rédactions qu’il a arrêtées après deux lectures ont été soumises au contrôle du Comité de Rédaction qui, lui, a tenu quatre séances. Toutes les précautions ont
(1) Actes et Documents, Op. cit p. 342.
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donc été prises par nous pour que le travail qui vous est actuellement soumis fut le moins imparfait possible.
Je vous exposerai d’abord quelle est l’économie de l’Acte final que vous allez être appelés à signer.
Nous nous sommes inspirés du système de l’Acte final de 1899. Il contient dès le début l’énumération de tous les délégués, qui ont participé aux travaux de la Conférence. Nous avons également suivi, en rédigeant le préambule, le modèle de 1899. Nous avons dû toutefois y apporter quelques modifications qui tiennent compte du rôle du Président Roosevelt et du fait qu’il s’agit d’une deuxième Conférence.
Le résultat de vos travaux, quoi qu’on en ai dit, n’est pas négligeable. Il est facile d’en juger par l’énumération des Conventions que vous avez élaborées.
Tous les accords que la Conférence a arrêtés ont, ainsi que vous le voyez, reçu le nom de « Convention ». Dans les projets qui sont sortis des Commissions, il se trouvait une grande diversité d’appellations. Le mot « règlement », entre autres, ne nous a pas paru convenir à un acte international.
L’Acte final contiendra, comme en 1899, une clause d’après laquelle le droit de signer les Conventions sera maintenu jusqu’au 30 juin 1908. Nous avons donné un délai plus long que celui de 1899, parce qu’il se trouve beaucoup plus de puissances qui sont représentées à la Conférence ; mais j’espère que peu d’entre elles useront de ce délai et je me jDermets d’exprimer personnellement un vœu pour que les Conventions recueillent dès à présent le plus de signatures possible. L’Acte final contient aussi une Déclaration, des Résolutions et des Vœux : telles la Déclaration concernant l’arbitrage obligatoire et les Résolutions relatives aux armements et à la réunion de la Troisième Conférence.
Avant d’aborder l’examen de chaque Convention en particulier, je dois vous dire quelques mots sur deux questions d’ordre général.
Toutes les Puissances ici représentées pourront signer jusqu’au 30 juin 1908. Mais quelle est la situation des Puissances qui n’ont pas été représentées ?
La question a reçu diverses solutions. En 1899, on avait admis le système de la porte ouverte, sauf toutefois pour la
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Convention concernant le règlement pacifique des conflits internationaux. C’est pour cela que, le 14 juin dernier, a été signé un protocole par lequel les Puissances signataires ont consenti à l’adhésion des Puissances qui n’avaient pas pris part à la Conférence de 1899, afin de leur permettre de participer aux travaux de la Conférence de 1907.
Aujourd’hui, la question se présente d’une manière différente, à raison du grand nombre des Etats qui sont représentés ici et du très petit nombre de ceux qui sont restés en dehors de nos délibérations. J’ajouterai qu’il n’a pas été question de modifier la règle que la Conférence de 1899 avait posée au sujet de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux.
L’article 53 de la Convention concernant l’établissement d’une Cour des prises réserve à certaines Puissances, déterminées d’avance dans l’article 15 et le tableau annexé, le droit d’adhérer à la Convention. Cette disposition restrictive était nécessaire si l’on ne voulait pas détruire l’harmonie de tout le Projet, qui établit une concordance entre la composition de la Cour et le nombre des Puissances contractantes. En ce qui concerne les autres Conventions, nous nous sommes trouvés en présence de trois opinions différentes :
1° Maintien de la règle de 1899, système des conventions ouvertes ;
2° Faculté d’adhésion limitée aux Puissances conviées à la Deuxième Conférence, ce qui équivaut à rendre les conventions fermées ;
3° Système admis par la Conférence de révision de la Convention de Genève en 1906 (art. 32) et d’après lequel les Conventions seraient, en principe, fermées ; toutefois on a admis l’adhésion des Puissances non contractantes, et cette adhésion devient définitive si, dans le délai d’un an à partir de la notification de l’intention d’adhérer, aucune des Puissances contractantes n’a fait d’opposition formelle, le silence gardé par elles pendant un an étant considéré comme un consentement tacite suffisant.
Ces trois systèmes ont donné lieu, au sein du Comité, à des débats approfondis. Les arguments, que l’on a fait valoir à l’appui du deuxième et du troisième, qui ont un point de
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départ commun, consistent à considérer les Etats signataires d une convention, comme faisant partie d’une société où un étranger ne peut pas entrer librement et doit sonner à la porte pour demander qu’on la lui ouvre. Le système de la porte ouverte offre certains inconvénients pour le Gouvernement des Pays-Bas, qui pourrait se trouver dans une situation embarrassée, en présence de la demande d’adhésion venant d’Etats dont la situation, mal déterminée, serait équivoque. Malgré ces arguments, que le Président du Sous-Comité tient à soumettre en toute impartialité à la Conférence, la majorité du Comité s’est prononcée pour le système de la porte ouverte, pour les raisons suivantes :
1° Un système restrictif constituerait un recul sur le système libéral adopté en 1899, alors que ce dernier n’a donné lieu à aucun mécompte ;
2° Les Conventions, auxquelles le Comité propose d’appliquer le système de la porte ouverte, n’ont pas le caractère de concessions réciproques que présentent les conventions faites entre quelques Etats ; elles ont un caractère général et sont surtout des déclarations de principes ; il est donc désirable quelles soient acceptées par le plus grand nombre possible des Etats, de manière à constituer un Code de droit universel ;
3° Il faut prévoir le cas d’un nouvel Etat qui peut se former au détriment d’un autre et qui se heurterait de la part de celui-ci à une opposition souvent irréductible. Il est vrai, ainsi qu’on l’a fait remarquer, que, par des négociations diplomatiques, on pourrait arriver à vaincre certains vouloirs, mais on peut prévoir une obstination persistante.
La seconde question générale est celle de l’étendue d’application des Conventions. Le principe essentiel, dont s’est inspiré le Comité, est que les Conventions ne sont obligatoires qu’entre les Puissances contractantes ; ce n’est que le droit commun. Mais celles qui se réfèrent à la guerre et qui contiennent des dispositions relatives aux neutres, soulèvent un problème nouveau ; faut-il que les belligérants soient également parties contractantes pour que la convention s’applique même à l’égard des neutres dans les rapports entre le belligérant contractant et les neutres également contractants ?
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La question a déjà été tranchée par la Conférence pour la Convention relative à la Cour des prises (art. 51) ; elle doit l’être de même pour les autres Conventions, exception faite seulement pour la Convention relative à l’ouverture des hostilités au sujet de laquelle nous avons cru devoir poser une règle particulière.
La formule généralement adoptée par nous est la suivante : « Les dispositions de la présente Convention ne sont applicables qu’entre les Puissances contractantes et seulement si les belligérants sont tous parties à la Convention ».
Le motif déterminant, dont cette formule est inspirée, est qu’un belligérant ne doit pas régulièrement subir une contrainte qui n’est pas imposée à son adversaire ; non seulement ce principe est juste en soi, mais son application a encore l’avantage de faciliter l’extension des Conventions en augmentant l’intérêt que tous les Etats peuvent avoir à y adhérer.
J’ai maintenant quelques explications à vous donner sur les dispositions qui, d’accord avec le Chef du Service du Protocole du Ministère des Affaires Etrangères des Pays-Bas, ont été prises au sujet des clauses d’ordre diplomatique qui terminent les Conventions. Certaines modifications ont été apportées aux dispositions finales qui se trouvent dans les Conventions de 1899 ; elles concernent tout d’abord la procédure des ratifications ; il a été convenu que, pour éviter les complications, on ne ferait pas un procès-verbal pour le dépôt de chaque ratification, mais un procès-verbal commun aux diverses ratifications déposées en même temps. En ce qui concerne les adhésions, nous avons eu à résoudre un point de droit qui est celui de savoir à partir de quelle date les adhésions produiraient leur effet et si, en particulier, on devait tenir compte de l’intervalle qui sépare la date de la demande de celle de la réception ; nous avons décidé que l’adhésion produirait son effet à partir du jour de la réception, par le Gouvernement néerlandais, de la demande d’adhésion.
Egalement d’accord avec le Baron de Hogendorp, nous avons supprimé la longue formalité de l’apposition des cachets pour toutes les Conventions et nous l’avons seulement maintenue pour l’Acte final.
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J’ai maintenant. Messieurs, à vous fournir quelques explications sur les quatre Conventions qui vous ont été distribuées. La première, que vous avez approuvée depuis longtemps, est celle qui concerne Y application à la guerre maritime des principes de la Convention de Genève. Le préambule, comme vous le voyez, en est modeste. Le Comité de Rédaction a apporté à l’article 13 une modification qui n’est pas seulement de forme, et, si j’y insiste c’est pour dégager notre responsabilité. Nous nous sommes aperçus que la disposition de l’article 13 avait un caractère trop absolu ; il est, en effet, difficile d’imposer aux vaisseaux de guerre neutres qui, par humanité, ont recueilli des malades ou des blessés, l’obligation de faire en sorte que ces malades ou ces blessés ne prennent plus part aux hostilités. Leur imposer de ce chef une obligation trop absolue serait gêner leurs intentions humanitaires. C’est pourquoi l’article 13 nouveau ne parle de cette obligation qu’avec une restriction, et cette modification a été admise sans objection.
Dans la Convention qui concerne Y établissement d’une Cour des prises, nous avons, pour donner satisfaction à une observation générale de S. Exc. M. Carlin, modifié la rédaction de l’article 27, pour le rendre plus conforme aux dispositions de la Convention concernant le règlement pacifique des conflits internationaux. D’autres modifications légères ont été apportées aux textes déjà votés qui concernent le mode d’adhésion ; nous nous sommes ici conformés aux dispositions générales auxquelles j ai fait allusion plus haut.
La Convention concernant les droits et les devoirs des Puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre est formée de textes d’origine differente et que nous avons cru pouvoir utilement réunir.
Cette Convention se compose de quatre chapitres.
Le chapitre premier est tiré d’une proposition de règlement qui a son origine dans une proposition française (Vol. III. Deux. Com. Annexe 24). Le Comité a pensé qu’il était préférable de faire passer l’article 10, relatif aux prisonniers de guerre évadés, dans le chapitre 2 consacré aux belligérants dans les pays neutres.
Le chapitre 2 est formé d’une section du Règlement sur
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les lois et coutumes de la guerre sur terre qui n’avait pas sa place dans les instructions à donner par les belligérants à leurs troupes puisqu’il s’agit de la situation des soldats qui, dans des circonstances diverses, se trouvent dans un pavs neutre. Nous y avons joint l’article relatif aux évadés dont je viens de parler, ce qui fait que le titre du chapitre pourra être trouvé incomplet. Il n’y a pas là, croyons-nous, grand inconvénient ; je signale la chose pour que les critiques de l’avenir sachent que nous nous en étions aperçus.
Le chapitre 3 est un asile respectable donné aux articles qui ont subsisté de la proposition de la Délégation allemande concernant les personnes neutres (Vol. III. Deux. Com. Annexe 36).
Le chapitre 4 concerne l’article proposé par S. Exc. M. Eyschen au sujet des chemins de fer (Vol. III. Deux. Com. Annexes 39 et 40). Nous en avons modifié la rédaction, d’abord en vue de la rapprocher autant que possible du texte de l’ancien article 54 du Règlement sur les lois et coutumes de la guerre sur terre et nous y avons mis les mots : « qu’il appartienne à ces Puissances ou à des sociétés et à des personnes privées. » Nous nous sommes efforcés ensuite de mettre en harmonie les deux alinéas de l’article ; nous avons consacré le droit des Puissances neutres à exercer une certaine compensation en leur laissant la faculté d’exercer à l’égard du matériel des chemins de fer provenant des Etats belligérants une faculté de rétention dans la limite de la rétention pratiquée par les belligérants.
Reste enfin la Convention relative à certaines restrictions à V exercice du droit de capture dans la guerre maritime. La Quatrième Commission nous avait envoyé cinq projets que nous avions pensé pouvoir tout d’abord réunir en une seule Convention, mais nous avons dû y renoncer en présence des nombreuses réserves qui ont été faites sur certains d’entre eux et nous n’avons groupé ensemble que les trois projets qui ont réuni l’unanimité des voix ou qui n’ont été l’objet que de quelques réserves. La Convention, qui est inspirée d’une seule et même idée et à laquelle, en conséquence, nous avons donné un titre très large, se compose de 3 chapitres qui correspondent aux trois projets primitifs. Je dois appeler tout particu-
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fièrement votre attention sur le chapitre relatif à la correspondance postale. Le texte voté par la Conférence se composait de trois alinéas. Cette rédaction, qui était défectueuse, avait sa raison d’être à cause des réserves qu’une Délégation avait formulée sur une partie de l’article et qui, ne pouvant porter sur des mots, devait porter sur un alinéa. Cette Délégation ayant retiré sa réserve, nous avons pu donner plus d’unité à la rédaction en supprimant l’alinéa 3 et en établissant une disposition commune pour les vaisseaux ennemis. Enfin, le texte voté par la Conférence présentait, en ce qui concernait l’exception faite pour le cas de blocus, des obscurités qui ont disparu.
Ces différentes Conventions, ainsi modifiées, auront je l’espère, votre approbation.
SEANCE PLENIERE DU 17 OCTOBRE
M. Louis Renault : Messieurs, vous avez sous les yeux l’Acte final de la Conférence dont je vous ai indiqué hier 1 économie ; je ne reviendrai pas sur le préambule dont je vous ai déjà donné lecture et qui indique les circonstances dans lesquelles s’est réunie la présente Conférence. L’Acte contient ensuite l’énumération de toutes les Puissances représentées a la Conférence ainsi que les noms de leurs Délégués. C’est a chaque Délégation qu’il appartient de faire ici les corrections nécessaires. Un de nos Secrétaires, M. Van Royen, doit en prendre note et il serait nécessaire qu’elles lui fussent communiquées le plus tôt possible. En face de chaque nom, l’épreuve ne met que le mot de « Délégué », alors que les uns sont Délégués plénipotentiaires et les autres Délégués techniques, scientifiques ou adjoints ; c’est à chaque Délégation qu’il appartient naturellement de donner a chaque Delegué la qualification qui lui convient. Il n’y a que les Délégués
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plénipotentiaires, munis de pleins pouvoirs, qui peuvent signer l’Acte final, qui est par lui-même un acte diplomatique, et les Conventions.
Nos travaux s’arrêteront le 18 octobre 1907 et c’est cette date qui sera celle de l’Acte final et des Conventions. Il est possible que les Conventions ne soient signées que samedi et même qu’elles reçoivent ultérieurement quelques signatures ; vous avez jusqu’au 30 juin 1908 pour être considérés comme signataires, et pas seulement comme adhérents, mais j’espère qu’elles recevront dès maintenant un très grand nombre de signatures qui attesteront le prix que nous attachons nous-mêmes à nos travaux.
Nous avons, dans l’Acte final, la mention de quatorze Conventions, le texte d’une Résolution, d’une Déclaration et de Vœux qui sont au nombre de cinq.
Pour les Conventions (dont treize Conventions proprement dites et une Déclaration), il y a des explications spéciales que j’ai commencées hier et que j’achèverai tout à l’heure.
La Déclaration relative à l’arbitrage international obligatoire a été votée par vous à l’unanimité dans la séance d’hier, sur la proposition de la Première Commission.
La Résolution relative aux armements a été reproduite telle qu’elle a été votée par la Conférence sur la proposition de Sir Edward Fry.
Je vais dire quelques mots des Vœux.
Nous avons, en premier lieu, le vœu concernant l’adoption du projet de Convention pour l’établissement d’une Cour de justice arbitrale ; ce vœu, qui n’a pas été modifié, comporte une annexe.
Le 2a Vœu, concernant la recommandation faite aux Etats d’assurer et de protéger le maintien des rapports pacifiques, commerciaux et industriels, entre les Etats belligérants et les Pays neutres, proposé par la Deuxième Commission, sur l’initiative de S. Exc. M. Eyschen, n’a subi que quelques modifications de style faites, du reste, d’accord avec son auteur.
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Le 3e vœu, concernant le règlement par des conventions particulières de la situation, au point de vue des charges militaires, des étrangers établis sur le territoire des Puissances, n’a donné lieu à aucune modification.
Le 4e vœu qui vise l’élaboration, par la prochaine Conférence, d’un Règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre maritime, vous a été proposé par la Quatrième Commission, sur le rapport de M. de Karnebeek. Nous n’y avons apporté que quelques modifications de style.
Dans le projet que vous avez sous les yeux figure un 5e vœu que vous avez adopté à la dernière séance plénière sur la proposition du baron d’Estournelles de Constant, mais le Comité de Rédaction, tout en en appréciant la haute importance, a estimé qu’il n’avait pas le caractère politique et juridique des autres vœux qui figurent dans l’Acte final et que, par suite, il ne devait pas y être joint. Il n’en sera pas moins fait mention dans le jn’ocès-verbal, et, en vue d’en assurer la réalisation, M. le Président de la Conférence doit faire, auprès du Président du Comité Carnegie, une démarche dans laquelle il appellera toute son attention sur ce vœu.
Enfin, nous avons une dernière Déclaration, qui est comme notre acte testamentaire et par laquelle nous recommandons aux Puissances la réunion d’une troisième Conférence de la Paix. Nous appelons l’attention sur la nécessité de préparer ses travaux quelques temps à l’avance. Il serait désirable que, deux ans avant l’époque probable de la réunion, un comité préparatoire fût chargé par les Gouvernements de recueillir les diverses propositions à soumettre à la Conférence et de préparer un programme que les Gouvernements arrêteraient assez tôt pour qu’il pût être sérieusement étudié.
Ainsi se termine ce procès-verbal solennel qui seul aura l’honneur de recevoir les cachets de MM. les Délégués et qui portera la date du 18 Octobre 1907.
Il me reste à passer en revue les Conventions sur lesquelles a porté l’examen du Comité de Rédaction et dont je n ai pas eu encore occasion de parler.
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La lre, qui concerne le règlement pacifique des conflits internationaux, a été l’objet de deux révisions de la part du Comité de Rédaction. La Convention de 1899 faisait allusion à des institutions non existantes et qui devaient être fondées. L’examen du Comité a porté sur les articles qui en faisaient mention et qui ont dû être révisés, en tenant compte que ces institutions existent aujourd’hui. Ce sont des questions de style qui ont été résolues facilement par le Sous-Comité et par le Comité général de Rédaction.
La 2e Convention a pour objet de donner une forme diplomatique à ce qu’on a appelé la « Proposition Porter » (Vol. II. Prem. Com. Annexe 48). Ainsi que vous le voyez, le préambule en est très simple. Nous avons fait deux articles qui répondent à deux idées différentes : l’article premier réunit les alinéas 1 et 2 de la proposition ; le 3e alinéa concernant le fonctionnement de l’arbitrage, auquel il est fait allusion dans l’alinéa 2 de l’article 1er, a fait l’objet de l’article 2. Puis viennent les clauses ordinaires qui ne présentent aucune particularité.
En ce qui concerne la Convention sur Y ouverture des hostilités, j’appellerai votre attention sur l’étendue de son application. Les articles 1 et 2 reproduisent les articles de la proposition telle qu’elle a été votée. L’étendue de l’application de l’article 2 offre une particularité sur laquelle je crois devoir insister : d’une manière générale, nous avons admis, ainsi que je l’ai expliqué hier, que les Conventions qui établissent des restrictions aux droits des belligérants doivent être appliquées avec réciprocité, c’est-à-dire quand les deux belligérants sont également des parties contractantes. Dans l’article 3 de la présente Convention, nous avons établi deux règles différentes : le paragraphe lor consacre la règle générale en ce qui touche la disposition de l’article 1er et le paragraphe 2 dispose que l’article 2 est applicable à un belligérant contractant à l’égard des Puissances neutres également contractantes, alors même que son adversaire n’est pas Partie contractante. Nous avons pensé ne pas déroger ainsi à notre règle générale, que nous considérons comme essentielle, et d’après laquelle un belligérant ne doit pas être obligé de subir une gêne qui ne pèse pas sur son adversaire, mais agir à
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la fois pour les belligérants, qui ont tout intérêt à avertir les neutres de l’ouverture des hostilités et pour les neutres, qui ont intérêt à la connaître le plus tôt possible.
La Convention relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre est une révision de celle de 1899, qui est elle-même une révision du projet de la Conférence de Bruxelles de 1874. Ainsi que vous le voyez, nous avons conservé le préambule de 1899, parce que nous avons considéré qu’il faisait partie intégrante de la Convention et qu’il avait même influé sur l’adoption de celle-ci.
Nous avons apporté de légères modifications au texte même de la Convention, parce que nous avons dû y introduire le principe du droit à une indemnité en cas de violation du règlement annexé, principe admis sur la proposition de la Délégation allemande (Vol. III. Deux. Com. Annexe 13). L’obligation pèse, en effet, sur les Gouvernements eux-mêmes, et, par suite, ne trouvait pas sa place dans un règlement concernant des instructions à donner aux armées. En ce qui concerne le règlement lui-même, je n’appellerai pas votre attention sur les différentes modifications de style sans importance que nous y avons introduites.
En ce qui concerne l’article 53, j’ai des explications spéciales à vous donner.
La Délégation danoise avait fait voter un amendement à l’article 53 (Vol. III. Deux. Com. Annexe 12) ; nous l’avons détaché de cet article pour en faire l’article 54 ; l’article 54 primitif relatif aux chemins de fer, a été, après modification, transporté dans la Convention relative aux droits et devoirs des neutres dans la guerre sur terre et nous n’avons pas voulu déranger le numérotage du règlement. Vous remarquerez que, dans ce nouvel article 54, il y a deux mots de la proposition danoise qui manquent, ce sont ceux « ou ennemi ». Nous avons considéré que le mot « occupé » prenait ici un sens aussi large que possible ; il s’applique à la présence de l’adversaire sur le territoire ennemi, soit par débarquement ou invasion, soit par occupation au sens technique, mais il s’applique aussi à une occupation irrégulière, à celle du belligérant qui pénètre sur le territoire d’un neutre et y opère la rupture d’un câble. Si nous n’avons pas mis « occupé ou ennemi », c’est que nous
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ne pouvions alors expliquer le mot « occupé » que par l’occupation d’un territoire neutre et c’est une chose tout à fait normale dont nous ne pouvions pas faire état dans une convention juridique.
En ce qui concerne la Convention relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités, je n’aurai que fort peu de choses à dire. Elle est, en somme, la réglementation de ce qu’on appelle le délai de faveur et nous n’avons modifié l’article 2, § 2 que pour des raisons purement grammaticales.
Dans la Convention relative à la transformation des navires de commerce en bâtiments de guerre, nous n’avons fait que des changements de pur style et nous avons donné au préambule une forme plus modeste et plus conventionnelle.
En ce qui concerne la Convention relative à la pose des mines sous-marines automatiques de contact, nous avons fait quelques changements plus importants. Nous nous trouvions en présence d’un article 7 qui présentait des obscurités et nous lui avons donné une nouvelle formule plus claire qui a été approuvée par le Président et le Rapporteur de la Troisième Commission.
Nous arrivons à la Convention sur le bombardement par des forces navales en temps de guerre. C’est un legs de la Première Conférence de la Paix qui a trouvé en vous un fidèle exécuteur testamentaire. Nous avons introduit quelques changements de pur style et nous avons fait quelques changements qui ont eu pour but de faire disparaître quelques obscurités. On a pensé que le renvoi que fait l’article 2 pouvait occasionner quelque erreur et ne serait pas compris. L’article 2 fait une certaine énumération d’endroits qui échappent à l’interdiction stipulée dans l’article 1er . Puis vient le troisième alinéa faisant allusion à la nécessité d’une action militaire immédiate. Or, cet alinéa n’est pas clair et peut laisser croire qu’il est peut-être alors permis de bombarder la ville non défendue ; ce paragraphe 3 ne fait allusion qu’à ce que l’on peut bombarder, c’est-à-dire les ouvrages militaires et non pas la ville ouverte. Le renvoi à l’alinéa 1 du même article a précisément ce sens, parce que cet alinéa implique que le bombardement ne peut avoir pour objectif que les divers objets énu-
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mérés, et non la ville elle-même. On aurait du reste, compris tout aussi bien le renvoi à l’article 1er. Je suppose que tel est l’avis du Rapporteur du projet.
Peur-être y a-t-il eu des modifications dans la disposition des alinéas, modifications qui auraient causé l’obscurité sur laquelle mon attention a été appelée et que j’ai cru devoir vous signaler.
Dans la Convention concernant les droits et les devoirs des Puissance s! neutres en cas de guerre maritime, le préambule ne donne lieu à aucune observation, puisqu’il a été déjà voté par vous, sur la proposition de la Troisième Commission. Il nous a paru nécessaire d’ajouter à l’article 9 des mots que, par inadvertance, on avait oubliés, ce sont ceux « et de ses rades ».
Nous avons ainsi terminé l’examen des Convention. Il me reste à vous donner quelques explications sur la Déclaration relative à l’interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons. Nous avons renouvelé la Déclaration de 1899 ; il est vrai qu’elle se trouvait périmée et qu’en réalité nous faisons une Déclaration nouvelle. Celle de 1899 avait été faite pour une durée de cinq ans ; sur la proposition de la Délégation britannique ( Quatrième séance plénière. Annexe D ), celle de 1907 aura son effet jusqu’à la clôture de la Troisième Conférence de la Paix. Quant aux dispositions finales, nous avons laissé subsister celles de 1899 et nous n’y avons pas substitué les dispositions nouvelles que nous avons cru devoir introduire dans les diverses Conventions ; il nous a paru plus simple de laisser à cette Déclaration sa physionomie originaire et sa concordance avec les deux autres Déclarations de 1899 qui sont encore en vigueur.
Cette Déclaration donne lieu à une autre observation. Vous vous rappelez qu’elle a été votée par 29 oui, contre 8 non, et 7 abstentions. On peut se demander pourquoi dans ces conditions, la Déclaration figure dans l’Acte final et est ainsi présentée comme l’œuvre de la Conférence, bien qu’elle n’ait pas obtenu l’unanimité. Le Comité, avant d’agir ainsi, a eu le soin de s’assurer que les Puissances qui avaient émis un vote né-
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gatif ne s’opposaient pas à ce que la Déclaration fût insérée dans l’Acte final. C’est ce qui s’est produit au sujet de la Convention relative à la Cour des prises. En vous donnant sur ce point des explications, j’ai oublié de constater qu’il y avait une seule Délégation qui avait voté contre et que nous n’avons inséré dans l’Acte final cette Convention qu’après avoir constaté qu’il n’y avait pas d’opposition de sa part.
Je saisis cette occasion pour revenir sur le vote de cette dernière Convention. A peine avais-je cessé de parler, que nous avons été saisis d’une réclamation concernant l’article 19, d’après lequel la Cour élit tous les trois ans son Président et son Vice-Président. Il en résulte que, des Puissances ayant des juges ne siégeant que deux ans, nous a-t-on fait observer, leurs juges se trouveraient de droit exclus de la possibilité d’être nommés Présidents. Nous aurions pu modifier ce délai et fixer celui de deux ans, mais alors les Puissances qui n’ont le droit d’avoir un juge que pendant un an élèveront la même réclamation. Dans ces conditions, nous vous proposons de ne fixer aucun délai et de faire disparaître ainsi toute exclusion de droit. Vous penserez avec nous que c’est un acte de bonne justice et de bonne politique. Ce sera à la Cour des prises ellemême qu’il appartiendra de décider, par son Règlement intérieur, pour quel laps de temps elle entend nommer son Président et son Vice-Président. C’est, du reste, la règle que nous vous proposons aussi d’admettre dans le projet relatif à l’établissement d’une Cour de justice arbitrale. Les deux choses se tiennent.
Ainsi, Messieurs, la série des explications que j’avais à vous fournir au nom du Comité de Rédaction est terminée. (Applaudissements).
Questionnaire des questions à résoudre en ce qui concerne les droits et les devoirs des puissances neutres en cas de guerre maritime0 }
Questionnaire (a).
Questions se dégageant des propositions faites par les Délégations du Japon (Annexe 46), d’Espagne (Annexe 47), de Grande-Bretagne (Annexe 44) (b) et de Russie (Annexe 48).
I. Y a-t-il un principe général dominant la matière
Grande-Bretagne
(2). Tout belligérant est tenu de respecter les droits souverains d’un Etat neutre et de s’abstenir, dans le territoire ou les eaux territoriales d’un neutre, de tout acte qui, s’il était commis avec la permission expresse du Gouvernement neutre, constituerait un manquement de neutralité.
(1) Questionnaire établi par Louis Renault. Actes et Documents, Op. cit., p. 703.
(a) Ce travail est dû à une Commission, composée du Président, du Secrétaire et du Rapporteur de la 2e Sous-Commission ainsi que des représentants des Délégations ayant fait des j>roPositi°ns (décision prise par la Sous-Commission le 16 Juillet).
(b) La Proposition de la Délégation britannique avait un objet plus étendu, puisqu’elle concernait d’une manière générale les droits et devoirs des Etats neutres en cas de guerre maritime. Aussi certains articles de cette proposition n’ont-ils pas pu rentrer dans le questionnaire qui s’est renfermé dans les termes mêmes du Programme. Voici le texte de ces articles qui pourront être utilisés dans les matières connexes :
1). Un Etat neutre n’est tenu de prendre des mesures pour iméserver Sa neutralité que lorsqu’il aura reçu d’un des belligérants un avis du commencement de la guerre.
3). Il est défendu à un Etat neutre de vendre, soit directement, soit indirectement, à une puissance belligérante des vaisseaux de guerre, armes, munitions ou tout autre matériel de guerre appartenant au dit Etat.
5). Un Etat neutre devra de même empêcher dans la mesure du possible qu’il ne soit procédé dans les limites de sa juridiction à l’armement ou à l’équipement d’un vaisseau de guerre ou à la conversion d’un vaisseau marchand en vaisseau de guerre par un des belligérants.
7). L’Etat neutre est tenu d’user de due dilligence pour empêcher dans ses eaux territoriales la construction, l’armement ou l’équipement, soit en entier soit en partie, de tout navire qu’il a des motifs raisonnables de croire destiné à servir dans la marine de guerre d’une Puissance belligérante.
31). Un Etat neutre n’est pas tenu d’empêcher ses sujets de violer un blocus établi par un belligérant (ou d’empêcher l’exportation de son territoire d’articles de contrebande), mais il ne devra pas leur prêter aide et assistance à ces fins.
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Japon
Préambule. En -vue de décharger les neutres de responsabilités lourdes et inutiles et en même temps de prévenir les malentendus résultant de pratiques divergentes, la Délégation du Japon a l’honneur de soumettre à la considération de la Commission un projet définissant le régime auquel les navires belligérants seraient soumis dans les eaux neutres.
Russie
(1). Les conditions de séjour des navires de guerre des Etats belligérants dans les ports et eaux neutres doivent être réglées, en premier lieu, sur la base du respect des droits immuables de souveraineté des Etats neutres.
II. Quels sont les droits des Etats neutres en ce qui concerne l’entrée des navires de guerre des belligérants dans leurs ports ?
Grande-Bretagne
(30). Un Etat neutre a le droit d’interdire totalement ou en partie, s’il le juge nécessaire, l’accès de ses ports ou de ses eaux territoriales aux navires de guerre ou aux prises, ou encore à certains navires ou à certaines catégories de navires, d’une Puissance belligérante, soit pour la durée entière de la guerre, soit pour une période de temps déterminée.
III. Dans quelle mesure doit-il être interdit aux navires de guerre des belligérants d’utiliser les ports neutres et les eaux territoriales ?
Lieu d’ observation.
Rendez-vous.
Passage.
Base d’ opérations de guerre.
Constitution d’un tribunal de prises. Buts militaires de toute nature.
Espagne
Article 1. Il ne sera pas permis aux vaisseaux de guerre d’entrer ou de séjourner dans les ports ou les eaux neutres, en les prenant comme bases d’opérations de guerre, quelle que soit la nature de ces opérations.
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Grande-Bretagne
(2) Tout belligérant est tenu de respecter les droits souverains d un Etat neutre et de s’abstenir, dans le territoire ou les eaux territoriales d’un neutre, de tout acte qui, s’il était commis avec la permission expresse du Gouvernement neutre, constituerait un manquement de neutralité.
(6). Un Etat neutre ne pourra pas permettre sciemment à un vaisseau de guerre qui se trouverait dans sa juridiction de prendre à bord des officiers, des hommes, ou des canons ou d’augmenter en quoi que ce soit sa valeur comme unité de combat.
(8) . L’Etat neutre devra user de due diligence pour empêcher le départ de sa juridiction de tout navire battant un pavillon commercial qu’il a des motifs raisonnables de croire destiné à servir dans la marine de guerre d’une Puissance belligérante.
(9) . Un Etat neutre devra empêcher, dans la mesure du possible, qu’une partie de son territoire ou de ses eaux territoriales ne serve de base d’opérations à une flotte belligérante.
(10) . Un territoire neutre ou des eaux territoriales neutres seront considérés comme servant de base d’opérations à un belligérant lorsque, entre autres :
(A) . Il a été installé sur le territoire neutre ou à bord d’un navire dans les eaux neutres une station radio-télégraphique ou tout autre appareil destiné à maintenir la communication avec les navires de guerre du belligérant.
(B) . Les navires belligérants se feront ravitailler dans les eaux neutres par des vaisseaux auxiliaires de leur flotte.
(25). Aucun tribunal de prises ne pourra être constitué sur un territoire neutre ou sur un navire dans des eaux neutres.
(32). Aucune des dispositions contenues aux articles précédents ne sera interprétée de façon à prohiber le passage simple des eaux neutres en temps de guerre par un navire de guerre ou navire auxiliaire d’un belligérant.
Japon
(1). Il est interdit aux navires belligérants de se servir des ports et des eaux neutres soit comme lieu d’opérations de guerre ou de buts militaires de toute nature.
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Russie
(2) Tout acte d’hostilité est interdit aux bâtiments de guerre appartenant à un Etat belligérant pendant leur séjour dans les ports et les eaux territoriales neutres.
(3) . Est également interdit aux dits bâtiments de se servir des ports et des eaux territoriales neutres comme de bases d’opérations de guerre.
IV. Au cas où une prise a été effectuée dans les eaux territoriales d'un état neutre, quel est le droit et quel est le devoir de cet état neutre, soit que la prise se trouve encore dans sa juridiction, soit qu'elle l'ait quittée ?
Grande-Bretagne
(28). Lorsqu’une prise aura été capturée dans des eaux territoriales au mépris de la neutralité, la Puissance neutre devra, si la prise est encore dans sa juridiction, la relâdher ainsi que ses officiers et son équipage et interner l’équipage mis à bord par le capteur ; si la prise a quitté la juridiction neutre, la Puissance neutre adressera une protestation au Gouvernement belligérant, demandant que la prise soit relâchée avec ses officiers et son équipage et le Gouvernement belligérant devra prendre des mesures à ces fins.
V. La durée du séjour des navires de guerre, des belligérants dans les ports et les eaux neutres doit-elle être limitée ?
Espagne
Article 3. Les vaisseaux belligérants ne pourront séjourner plus de 24 heures dans les ports ou les eaux neutres, sauf par cause d’avarie, état de la mer ou autre force majeure.
Grande-Bretagne
(11) . Une puissance neutre devra notifier à tout navire de guerre d’une Puissance belligérante — stationnant à sa connaissance dans ses ports ou eaux territoriales au moment de l’ouverture des hostilités — qu’il ait à partir dans les 24 heures.
(12) . Une Puissance neutre ne devra pas sciemment permettre à un navire belligérant de demeurer dans ses ports ou eaux territoriales pour une période de plus de 24 heures, sauf dans les cas prévus aux articles de la présente Convention.
a. Dans le cas où l’état de la mer empêcherait lesdits navires de reprendre le large, la durée de séjour légale sera étendue jusqu’à ce que cet état de la mer cesse d’être un danger.
b. L’intervalle de ni plus ni moins de 24 heures doit être maintenu entre le départ d’un port ou des eaux neutres d’un bâtiment de commerce ou d’un bâtiment de guerre d’un belligérant et le départ des mêmes ports ou eaux neutres d’un bâtiment de guerre de l’autre belligérant. C’est à l’Etat neutre de décider lequel des bâtiments adversaires partira le premier.
Russie
(4). Il appartient à l’Etat neutre de fixer le délai de séjour à accorder aux bâtiments de guerre des Etats belligérants dans les ports et les eaux territoriales appartenant à cet Etat neutre.
VI. Si le principe cVune limitation est admise, ne comporte-t-il pas des exceptions ? Etat de la mer. Réparations.
Espagne
Article 3. Les vaisseaux belligérants ne pourront séjourner plus de 24 heures dans les ports ou les eaux neutres, saut pour cause d’avarie, état de la mer ou autre force majeure.
Article 4. Dans les cas de relâche forcée les dits vaisseaux devront abandonner les ports ou les eaux neutres aussitôt que leurs avaries seraient réparées ou que les circonstances de force majeure, cause de leur arrivée ou de leur séjour, auraient cessé.
Japon
(2 a). Dans le cas où l’état de la mer empêcherait lesdits navires de reprendre le large la durée de séjour légale sera étendue jusqu’à ce que cet état de la mer cesse d’être un danger.
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Japon
(2). Les navires belligérants ne pourront entrer ni séjourner dans les ports ou eaux neutres plus de 24 heures, sauf dans les cas suivants :
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Russie
(5) . Le séjour des bâtiments de guerre des Etats belligérants dans un port neutre peut être prolongé, si l’état de la mer, l’absence de provisions ou les avaries empêchaient les dits navires de reprendre le large.
VII. Quelle est la condition du navire de guerre d’un belligérant qui se réfugie dans un port neutre pour échapper à la poursuite de son adversaire ?
Grande-Bretagne
(15). Lorsqu’un navire de guerre d’un belligérant se réfugie dans des eaux neutres afin d’échapper à la poursuite de l’ennemi, il incombe au Gouvernement de l’Etat neutre de l’interner jusqu’à la fin de la guerre.
VIII. Comment faut-il régler le cas de navires des deux parties belligérantes se trouvant simultanément dans un port neutre ? Fixation de l’ordre des départs.
Grande-Bretagne
(13). Si des navires, soit de guerre soit de commerce, des deux Parties belligérantes se trouvent au même moment dans le même port ou la même rade d’un neutre, le Gouvernement neutre ne devra pas permettre à un vaisseau de guerre d’un des belligérants de quitter le port ou la rade sauf à l’expiration d’un délai de 24 heures après le départ d’un navire, tant de guerre que de commerce, de l’autre belligérant.
Japon
(2 b). L’intervalle de ni plus ni moins de 24 heures doit être maintenu entre le départ d’un port ou des eaux neutres d’un bâtiment de commerce ou d’un bâtiment de guerre d’un belligérant, et le départ des mêmes ports ou eaux neutres d’un bâtiment de guerre de l’autre belligérant. C’est à l’Etat neutre de décider lequel des bâtiments adversaires partira le premier.
Russie
(6) . Lorsque des bâtiments de guerre et de commerce des deux parties belligérantes se trouveront simultanément dans un port neutre, il y aura un intervalle de vingt-quatre heures
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entre le départ subséquent des bâtiments de l’autre belligérant.
De la priorité de la demande faite par les navires de l’un des Etats belligérants peuvent librement profiter les autres navires du même belligérant se trouvant dans le même port.
f-X- Faut-il distinguer suivant qu’il s’agit de navires isolés ou de groupes de navires ?
Japon
(3). Plus de 3 navires belligérants appartenant au même Etat ou à ses alliés ne pourront mouiller à la fois dans le même port ou les mêmes eaux neutres.
X. Une règle particulière doit-elle être admise pour les navires accompagnés de prises ?
Espagne
Article 2. L’entrée et le séjour dans les ports et eaux neutres sont interdits aux navires conduisant des prises, sauf dans le cas de relâche par cause de force majeure.
Grande-Bretagne
(26) . Une Puissance neutre ne pourra permettre seulement à un belligérant d’amener une prise dans sa juridiction que si la prise est à court de combustibles ou de provisions ou si elle se trouvait en péril en raison de son innavigabilité ou de mauvais état de la mer. La Puissance neutre ne permettra pas sciemment à une prise de faire des chargements de munitions, de combustibles ou de provisions ou de réparer ses avaries au delà de ce qui serait nécessaire pour lui permettre de gagner le port le plus proche du pays belligérant ; la Puissance neutre devra notifier à la prise qu’elle ait à partir aussitôt que possible après avoir effectué les réparations nécessaires.
(27) . Toute prise belligérante amenée dans des eaux neutres pour échapper à la poursuite de l’ennemi sera relâchée avec ses officiers et son équipage par la Puissance neutre, mais l’équipage mis à bord de la prise par le capteur sera interné.
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(29). Lorsqu’une prise amenée dans des eaux neutres n’obéit pas à l’ordre de départ à lui communiqué, si le retard n’est pas occasionné par le mauvais état de la mer, la Puissance neutre devra la relâcher avec ses officiers et son équipage mis à bord par le capteur.
XI. Les navires de guerre des belligérants pourront-ils faire des réparations dans un port neutre ?
Grande-Bretagne
(19). Un Etat neutre ne devra pas permettre sciemment à un navire de guerre d’un belligérant de réparer dans sa juridiction les avaries résultant d’un combat avec l’ennemi ni, en tout cas, de faire des réparations au delà de ce qui sera nécessaire pour naviguer.
Japon
(4). Les navires belligérants ne pourront dans les ports ou les eaux neutres, ni augmenter leurs forces de guerre, ni faire de réparations sauf celles qui seront indispensables à la sécurité de leur navigation, ni charger aucun approvisionnement excepté du charbon et des provisions suffisant avec ce qui reste encore à bord pour les mettre à même d’atteindre à une vitesse économique le port le plus raproché de leur pays ou une destination neutre plus proche encore.
XII. Dans quelle mesure pourront-ils s’y approvisionner de vivres et de charbon ?
Espagne
Article 5. Les vaisseaux belligérants ne pourront, pendant leur séjour dans les ports ou les eaux neutres, charger du matériel de guerre, ni aucun approvisionnement de nature à augmenter leur force militaire. Us pourront, toutefois, se pourvoir des vivres et du charbon nécessaires pour atteindre le port le plus rapproché de leur pays ou un port neutre plus proche encore.
Grande-Bretagne
(17). Une Puissance neutre ne devra pas permettre sciemment à un navire de guerre d’un belligérant se trouvant dans sa juridiction de prendre à bord des munitions, vivres ou
CONFÉRENCES DE LA PAIX
combustibles si ce n’est dans le cas où les munitions, vivres ou combustibles déjà à bord du navire ne lui suffiraient pas pour gagner le port le plus proche de son propre pays ; la quantité de munitions, vivres ou combustibles chargés à bord du navire dans la juridiction neutre ne devra en aucun cas dépasser le complément nécessaire pour lui permettre de gagner le port le plus proche de son propre pays.
Japon
(4). Les navires belligérants ne pourront dans les ports ou les eaux neutres, ni augmenter leurs forces de guerre, ni faire de réparations sauf celles qui seront indispensables à la sécurité de leur navigation, ni charger aucun approvisionnement excepté du charbon et des provisions suffisant, avec ce qui reste encore à bord, pour les mettre à même d’atteindre à une vitesse économique le port le plus rapproché de leur pays ou une destination neutre plus proche encore.
Russie
(7). Il est interdit aux bâtiments de guerre des Etats belligérants, pendant leur séjour dans les ports et les eaux territoriales neutres, d’augmenter, à l’aide de ressources puisées à terre, leur matériel de guerre ou de renforcer leur équipage.
Toutefois les bâtiments susmentionnés pourront se pourvoir de vivres, denrées, approvisionnements, charbon et moyens de réparation nécessaires à la subsistance de leur équipage ou à la continuation de leur navigation.
Aucun pilote ne peut être fourni à ces bâtiments sans l’autorisation du Gouvernement neutre.
XIII. Un second approvisionnement dans le même pays neutre doit-il être permis sans qu'il y ait lieu de fixer un délai ?
Espagne
Article 5, alinéa 2. Le vaisseau belligérant qui se serait approvisionné dans un port neutre, ne pourra plus le faire dans aucun port du même pays neutre qu’après un laps de temps de trois mois.
Grande-Bretagne
(18). Une Puissance neutre ne devra pas permettre sciemment à un navire de guerre d’un belligérant se trouvant dans
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sa juridiction de s’approvisionner de charbon, si le navire a déjà, dans les trois mois qui précèdent, fait du charbon dans les eaux de la dite Puissance neutre.
XIV. Une situation spéciale doit-elle être faite aux navires se rendant sur le théâtre de la guerre ou se trouvant à proximité de la zone des hostilités ?
Grande-Bretagne
(16). Une Puissance neutre ne devra pas permettre sciemment à un navire de guerre d’un belligérant se trouvant dans sa juridiction de prendre à bord des munitions, vivres ou combustibles pour aller à la rencontre de l’ennemi ou pour se livrer à des opérations de guerre.
Japon
(5). Ni les navires belligérants se rendant sur le théâtre de la guerre ou se dirigeant vers cette même direction ou vers la zone des hostilités existantes, ni ceux dont la destination est douteuse ou inconnue, ne pourront faire de réparations ou d’acquisitions de charbon ou de provisions dans les ports ou les eaux neutres.
XV. Quel doit être le sort des navires de guerre belligérants qui ne se conforment pas aux règles sur la durée et les conditions de leur séjour dans les ports et les eaux neutres ?
Grande-Bretagne
(14). Si pour des raisons quelconques un navire de guerre belligérant ne quitte pas le port ou les eaux d’une Puissance neutre après avoir reçu un avis d’avoir à partir, il sera interné jusqu’à la fin de la guerre par la Puissance neutre, sauf dans le cas où il aurait été retenu à cause du mauvais état de la mer.
(21) . La Puissance neutre aura le droit de prendre les mesures qu’elle pourra juger nécessaires — telles par exemple que l’enlèvement de quelques parties essentielles des machines ou de l’armement du navire — pour rendre le navire incapable de prendre la mer pendant la durée de la guerre.
(22) . Lorsqu’un navire belligérant sera interné par une Puissance neutre, les officiers et l’équipage seront également
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internés, à moins que le Gouvernement de l’autre Partie belligérante ne consente à leur rapatriement.
(23) . Les officiers et l’équipage d’un navire belligérant internés par une Puissance neutre pourront être logés à terre ou sur un navire et pourront également être assujettis aux mesures restrictives qu’il paraîtrait nécessaire de leur imposer.
(24) . Les frais encourus par le Gouvernement neutre pour l’internement du navire et l’entretien ou le rapatriement de ses officiers et de son équipage seront remboursés par le Gouvernement du pays auquel appartient le vaisseau interné.
(29). Lorsqu’une prise amenée dans des eaux neutres n’obéit pas à l’ordre de départ à lui communiqué, si le retard n’est pas occasionné par le mauvais état de la mer, la Puissance neutre devra la relâcher avec ses officiers et son équipage et interner l’équipage mis à bord par le capteur.
Japon
(6) Les navires belligérants qui séjourneront dans les ports ou eaux neutres au delà de la limite du délai admise par les règles ci-dessus, qui feront acquisition d’autres provisions que celles qui sont admises par lesdites règles, ou qui violeront d’une façon ou d’une autre les limitations ou restrictions imposées par lesdites règles, seront désarmés et internés pendant le reste de la guerre par les Puissances neutres auxquelles appartiennent ces ports ou eaux.
XVI. Quel est le devoir des Etats neutres pour assurer le respect des règles adoptées ?
Grande-Bretagne
(4). Un Etat neutre est tenu de faire son possible pour empêcher qu’un belligérant ne commette des actes hostiles dans ses eaux territoriales.
Japon
(7). Les Etats neutres doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer l’application des présentes dispositions.
CHAPITRE IX
CONFÉRENCE NAVALE DE LONDRES
Rapport (l> présenté à la Conférence navale de Londres (1908-1909) au nom du ccmité de rédaction1 (2)
Le 27 février 1908, le Gouvernement Britannique envoyait une circulaire à diverses Puissances pour les inviter à se réunir dans une Conférence dont l’objet serait d’arriver à un accord à l’effet de déterminer les principes généralement reconnus du droit international dans le sens de l’article 7, paragraphe 2, de la Convention signée à La Haye, le 18 octobre 1907, pour l’établissement d’une Cour internationale des prises. Cet accord semblait nécessaire au Gouvernement Britannique à raison de certaines divergences qui s’étaient manifestées à la Deuxième Conférence de la Paix, quand il s’était agi de régler diverses matières importantes du droit maritime international en temps de guerre. L’existence de ces divergences pouvait, semblait-il, rendre difficile l’acceptation de la Cour internationale des prises, le pouvoir de cette Cour se trouvant d’autant plus étendu que les règles à appliquer par elle étaient plus incertaines.
Le Gouvernement Britannique suggérait que les questions suivantes pourraient constituer le programme de la Conférence projetée, et invitait les Puissances à faire connaître leurs vues à leur égard dans des Mémorandums préparatoires :
a) Contrebande ( y compris les circonstances dans lesquelles lest différents articles peuvent être considérés comme étant de contrebande, les pénalités auxquelles expose leur transport, l’exemption de visite d’un navire convoyé, ainsi
(1) International Naval Conférence , Londres, 1909, p. 342.
(2) Ce Comité est composé de MM. Ivriege (Allemagne), Wilson (Etats-Unis d’Amérique), Dumba (Autriche-Hongrie), de Estrada (Espagne), Renault (France), Rapporteur, Hurst (Grande-Bretagne), Ricci-Busatti (Italie), Sakomoto (Japon), Ruyssenaers (Pays-Bas), baron Taube (Russie).
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
que les règles relatives aux dommages-intérêts à accorder lorsque, des navires ayant été saisis, il est reconnu en fait qu’ils transportaient de la marchandise innocente ).
b) Blocus (y compris les questions relatives au lieu où la saisie peut être effectuée, ainsi que la notification qui est nécessaire avant qu’un navire puisse être saisi).
c) La doctrine du voyage continu au double point de vue de la contrebande et du blocus.
d) La légalité de la destruction des navires neutres avant leur condamnation par une Cour des prises.
e) Les règles concernant les navires ou les personnes neutres rendant des services contraires à la neutralité (« assistance hostile »).
f) La légalité de la transformation d’un navire de commerce en bâtiment de guerre en haute mer.
g) Les règles relatives au transfert des navires de commerce d’un pavillon belligérant sous un pavillon neutre au cours ou en prévision des hostilités.
h) La question de savoir si la nationalité ou le domicile des propriétaires devrait être adoptée comme l’élément dominant pour décider si la propriété est propriété ennemie.
Les invitations furent acceptées et la Conférence se réunit le 4 décembre dernier. Le Gouvernement Britannique avait bien voulu faciliter ses délibérations en présentant un recueil qui a été promptement connu parmi nous sous le nom de « livre rouge » et qui, après une courte introduction, contient un « Exposé des vues exprimées par les Puissances dans leurs Mémorandums et des observations destinées à servir de base aux délibérations de la Conférence ». Ce sont ces « bases de discussion » qui ont servi de point de départ pour l’examen des principales matières du droit des gens maritime actuel. La Conférence n’a pu qu’exprimer sa reconnaissance pour ce précieux travail préparatoire qui lui a été d’un grand secours. Il a permis de constater tout d’abord que les divergences entre les pratiques et les doctrines des différents pays n’étaient peut-être pas aussi profondes qu’on le croyait généralement, que les idées essentielles étaient souvent les mêmes partout, que seulement les
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modes d’application variaient suivant les traditions ou les préjugés, les intérêts permanents ou accidentels. Il était donc possible de dégager un fond commun que l’on pourrait s’entendre à mettre en valeur d’une façon uniforme. C’est à cela qu’ont tendu les efforts des diverses Délégations qui ont rivalisé de zèle dans la recherche des bases d’entente. Ces efforts ont été laborieux, comme en témoignent les discussions prolongées de la Conférence, de la Commission, des Comités d’Examen, ainsi que les propositions multiples qui ont été présentées. Marins, diplomates et jurisconsultes ont cordialement collaboré à une œuvre qu’il s’agit de caractériser plutôt que d’apprécier définitivement en elle-même, notre impartialité pouvant naturellement être suspectée.
L’ensemble des règles contenues dans la Déclaration qui est sortie des délibérations de la Conférence Navale, et qui doit être intitulée Déclaration relative au droit de la guerre maritime, répond bien au désir qu’exprimait le Gouvernement Britannique dans son invitation de février 1908. Les questions du programme sont toutes résolues sauf deux sur lesquelles des explications seront données plus loin. Les solutions ont été dégagées des diverses manières de voir ou des diverses pratiques et correspondent à ce que l’on peut appeler la media sententia. Elles ne concordent pas toujours absolument avec les vues propres à chaque pays, mais elles ne blessent les idées essentielles d’aucun. Il ne faut pas les examiner séparément, mais dans leur ensemble, autrement on court le risque de commettre les plus graves méprises. Si, en effet, on considère une ou plusieurs règles isolées au point de vue, soit des belligérants, soit des neutres, on peut trouver que les intérêts dont on se préoccupe spécialement ont été méconnus par l’adoption de ces règles, mais ces règles ont leur contre-partie. Il y a là une œuvre de transaction, de concessions mutuelles. Cette œuvre, dans son ensemble, est-elle bonne ?
Nous avons le ferme espoir que ceux qui l’étudieront sérieusement répondront affirmativement. La Déclaration substitue l’uniformité et la fixité à la diversité et à l’obscurité dont les relations internationales ont trop longtemps souffert. La Conférence a essayé de concilier d’une manière
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équitable et pratique les droits des belligérants et ceux du commerce neutre ; elle est composée de Puissances placées dans des conditions très différentes aux points de vue politique, économique, géographique. Il y a donc lieu de supposer que les règles sur lesquelles ces Puissances se sont accordées tiennent un compte suffisant des divers intérêts engagés et peuvent, dès lors, sans inconvénient, être acceptées par toutes les autres.
Le Préambule de la Déclaration résume les idées générales qui viennent d’être exposées.
Considérant l'invitation par laquelle le Gouvernement Britannique a proposé à diverses Puissances de se réunir en Conférence afin de déterminer en commun ce que comportent les règles généralement reconnues du droit international au sens de l'article 7 de la Convention du 18 octobre 1907, relative à V établissement d’une Cour internationale des prises ;
Reconnaissant tous les avantages que, dans le cas malheureux d'une guerre maritime, la détermination desdites règles présente, soit pour le commerce pacifique, soit pour les belligérants et pour leurs relations politiques avec les Gouvernements neutres ;
Considérant que les principes généraux du droit international sont souvent, dans leur application pratique, l’objet de méthodes divergentes ;
Animés du désir d’assurer dorénavant une plus grande uniformité à cet égard ;
Espérant qu’une œuvre d’un intérêt commun aussi important rencontrera V approbation générale.
Quelle est la portée d’application des règles ainsi posées ? Elles devront être observées dans les rapports entre les parties signataires, puisque les parties les reconnaissent comme des principes du droit international reconnu et, de plus, s’obligent expressément à s’en procurer réciproquement le bénéfice. Pour les Puissances signataires qui sont ou seront parties à la Convention établissant la Cour internationale des prises, il y aura, de plus, une occasion de voir appliquer ces règles aux différends qui les concernent, que la Cour les regarde comme des règles généralement reconnues
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ou tienne compte de l’engagement pris de s’y conformer. Il est, d ailleurs à espérer que ces règles ne tarderont pas à être acceptées par la plupart des Etats, qui reconnaîtront l’avantage que présente le remplacement d’usages plus ou moins définis, prêtant à controverses, par des dispositions précises.
Il a été dit plus haut que deux points du Programme de la Conférence n’avaient pas reçu de solution.
I. Le Programme porte à la lettre f : la légalité de la transformation d’un navire de commerce en bâtiment de guerre en haute mer. Les vues opposées, qui s’étaient manifestées à ce sujet dans la Conférence de La Haye en 1907, ont été reproduites à la présente Conférence. Ce que l’on peut conclure des mentions des Mémorandums comme de la discussion, c’est qu’il n’y a pas sur ce point de règle généralement acceptée, et il ne semble pas y avoir non plus de précédents que l’on puisse invoquer. Les deux opinions contraires ont été soutenues avec une grande ardeur, ce qui n’a pas empêché qu’un vif désir d’entente ait été exprimé de tous les côtés ; on s’entendait du moins sur ce point qu’il y aurait grand intérêt à faire cesser l’incertitude. De sérieux efforts ont été tentés pour donner satisfaction aux intérêts défendus de part et d’autre ; ils ont malheureusement échoué. Une question qui se rattache à la précédente, et sur laquelle il a pu paraître à un moment possible d’arrêter une résolution, est celle de la retransformation. D’après une proposition, « les navires de commerce transformés en bâtiments de guerre ne pourront être retransformés en navires de commerce pendant toute la durée de la guerre. « La règle était absolue et ne distinguait pas suivant le lieu où pourrait s’opérer la retransformation ; elle était inspirée par la pensée que cette transformation aurait toujours des inconvénients, produirait des surprises et prêterait à de véritables fraudes. L’unanimité n’ayant pu être obtenue pour cette proposition, il s’en produisit une qui était subsidiaire : « la transformation en pleine mer d’un bâtiment de guerre en navire marchand est interdite pendant la guerre ». On avait en vue la situation d’un bâtiment de guerre (ordinairement un navire de commerce récemment transformé), dépouillant son caractère pour pouvoir librement se ravitailler ou
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se réparer dans un port neutre, sans subir les restrictions imposées aux bâtiments de guerre. La position de l’Etat neutre entre les deux belligérants ne sera-t-elle pas délicate et ne s’exposera-t-il pas à des reproches, qu’il traite en navire de commerce ou en bâtiment de guerre le bâtiment récemment transformé ? L’accord se serait peut-être fait sur cette proposition mais il a semblé qu’il était bien difficile de s’attacher à ce côté secondaire d’une question qu’on ne pouvait songer à régler dans son ensemble. C’est la raison déterminante du rejet de toute proposition.
La question de la transformation en pleine mer et celle de la retransformation sont donc restées entières.
2. La lettre h du Programme Britannique porte : la question de savoir si la nationalité ou le domicile des propriétaires devrait être adoptée comme élément dominant pour décider si la propriété est propriété ennemie. Cette question a été l’objet d’une étude approfondie dans un Comité spécial, qui a constaté l’incertitude actuelle de la pratique ; il a été proposé d’y mettre un terme par les dispositions suivantes :
« Le caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d’un navire ennemi est déterminé par la nationalité neutre ou ennemie de leur propriétaire et, en cas d’absence de nationalité ou de double nationalité neutre et ennemie de leur propriétaire, par le domicile de celui-ci en pays neutre ou ennemi ; »
« Toutefois, les marchandises appartenant à une société anonyme ou par actions sont considérées comme neutres ou ennemies selon que la société a son siège social en pays neutre ou ennemi ; »
L’unanimité n’ayant pu être obtenue, ces dispositions n’ont eu aucun effet.
Nous arrivons à l’exposé de la Déclaration elle-même, dont nous allons essayer, en résumant les Rapports approuvés déjà par la Conférence, de présenter un commentaire précis, dégagé de toute controverse, qui, devenu commentaire officiel par l’approbation de la Conférence, soit de nature à guider les autorités diverses, administratives, militaires, judiciaires, qui pourront avoir à l’appliquer.
DISPOSITION PRÉLIMINAIRE
Les Puissances Signataires sont d’ accord pour constater que les règles contenues dans les Chapitres suivants répondent, en substance, aux principes généralement reconnus du droit international.
Cette disposition domine toutes les règles qui suivent. L’esprit en a été indiqué dans les considérations générales placées en tête de ce Rapport. La Conférence a eu surtout en vue de constater, de préciser, de compléter au besoin, ce qui pouvait être considéré comme un droit coutumier.
DU BLOCUS EN TEMPS DE GUERRE
Le blocus est envisagé ici uniquement comme opération de guerre, et l’on n’a entendu en rien toucher à ce qu’on appelle le blocus pacifique.
Article 1
Le blocus doit être limité aux ports et aux côtes de l’ennemi ou occupés par lui.
Le blocus, opération de guerre, ne peut être dirigé par un belligérant que contre son adversaire. C’est la règle très simple qui est posée tout d’abord. Elle n’a toute sa portée que si on la rapproche de l’article 18.
Article 2
Conformément à la Déclaration de Paris de 1856, le blocus, pour être obligatoire, doit être effectif, c’est-à-dire maintenu par une force suffisante pour interdire réellement V accès du littoral ennemi.
La première condition jDOur qu’un blocus soit obligatoire est qu’il soit effectif. Il y a longtemps que tout le monde est d’accord à ce sujet. Quant à la définition du blocus effectif, nous avons pensé que nous n’avions qu’à nous approprier celle qui se trouve dans la Déclaration de Paris du 16 avril 1856, qui lie conventionnellement un grand nombre d’Etats et qui est acceptée de fait par les autres.
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Article 3
La question de savoir si le blocus est effectif est une question de fait.
On comprend que souvent des difficultés s’élèvent sur le point de savoir si un blocus est ou non effectif ; il y a en jeu des intérêts opposés. Le belligérant bloquant veut limiter son effort, et les neutres désirent que leur commerce soit le moins gêné possible. Des protestations diplomatiques ont été parfois formulées à ce sujet. L’appréciation peut être délicate, parce qu’il n’y a pas de règle absolue à poser sur le nombre et la situation des navires de blocus. Tout dépend des circonstances de fait, des conditions géographiques. Suivant les cas, un navire suffira pour bloquer un port aussi efficacement que possible, alors qu’une flotte pourra être insuffisante pour empêcher réellement l’accès d’un ou de plusieurs ports déclarés bloqués. C’est donc essentiellement une question de fait, à trancher dans chaque espèce, et non d’après une formule arrêtée à l’avance. Qui la tranchera ? L’autorité judiciaire. Ce sera d’abord le tribunal national appelé à statuer sur la validité de la prise, et auquel le navire capturé pour violation de blocus pourra demander de déclarer la nullité de la prise, parce que le blocus, n’ayant pas été effectif, n’était pas obligatoire. Ce recours a toujours existé ; il pouvait ne pas donner une satisfaction suffisante aux Puissances intéressées, parce qu’elles pouvaient estimer que le tribunal national était assez naturellement porté à considérer comme effectif le blocus déclaré tel par son Gouvernement. Mais, quand la convention sur la Cour Internationale des Prises entrera en vigueur, il y aura une juridiction absolument impartiale à laquelle les neutres pourront s’adresser et qui décidera si, dans tel cas, le blocus était effectif ou non. La possibilité de ce recours, outre qu’elle permettra de réparer certaines injustices, aura vraisemblablement un effet préventif, en ce qu’un Gouvernement se préoccupera d’établir ses blocus, de telle façon que l’effet ne puisse pas en être annulé par des décisions qui lui causeraient un grand préjudice. L’article 3 a donc toute sa portée, si l’on entend en ce sens que la question prévue doit être tranchée judiciairement. C’est pour écarter toute équivoque que l’explication précédente est insérée dans le Rapport à la demande de la Commission.
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Article 4
Le blocus n est pas considéré comme levé si, par suite du mauvais temps, les forces bloquantes se sont momentanément éloignées.
Il ne suffit pas que le blocus soit établi : il faut qu’il soit maintenu. S’il vient à être levé, il pourra être repris, mais il exigera les mêmes formalités que s’il était établi pour la première fois. Traditionnellement, on ne considère pas le blocus comme levé lorsque c’est par suite du mauvais temps que les forces bloquantes se sont momentanément éloignées. C’est ce que dit l’article 4. Il doit être tenu pour limitatif en ce sens que le mauvais temps est le seul cas de force majeure qui puisse être allégué. Si les forces bloquantes s’éloignaient pour toute autre cause, le blocus serait considéré comme levé, et, au cas où il viendrait à être repris, les articles 12 in fine et 13 seraient applicables.
Article 5
Le blocus doit être impartialement appliqué aux divers pavillons.
Le blocus, opération de guerre légitime, doit être respecté par les neutres en tant qu’il reste vraiment une opération de guerre ayant pour but d’interrompre toutes les relations commerciales du port bloqué. Ce ne peut être un moyen pour un belligérant de favoriser certains pavillons en les laissant passer. C’est ce qu’indique l’article 5.
Le commandant de la force bloquante peut accorder à des navires de guerre la permission d'entrer dans le port bloqué et d’en sortir ultérieurement.
L’interdiction qui s’applique à tous les navires de commerce s’applique-t-elle aussi aux navires de guerre ? Il n’v a pas de réponse absolue à faire. Le commandant des forces de blocus peut estimer qu’il y a avantage à intercepter toute communication de la place bloquée et refuser l’accès aux navires de guerre neutres ; rien ne lui est imposé. S’il accorde l’entrée, c’est affaire de courtoisie. Si on a consacré une règle
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pour dire simplement cela, c’est pour qu’on ne puisse pas prétendre que le blocus a cessé d’être effectif par suite de la permission accordée à tels et tels navires de guerre neutres.
Le commandant du blocus doit agir impartialement, comme il est dit dans l’article 5. Toutefois, par cela seul qu’il a laissé entrer un navire de guerre, il ne peut être obligé de laisser passer tous les navires de guerre neutres qui se présenteront. C’est une question d’appréciation. La présence d’un navire de guerre neutre dans un port bloqué peut ne pas avoir les mêmes conséquences à toutes les phases du blocus et le commandant doit être laissé maître de juger s’il peut être courtois sans rien sacrifier de ses intérêts militaires.
Article 7
Un navire neutre, en cas de détresse constatée par une autorité des forces bloquantes, peut pénétrer dans la localité bloquée et en sortir ultérieurement à la condition de n’y avoir laissé ni pris aucun chargement.
La détresse peut expliquer l’entrée d’un navire dans la localité bloquée. C’est, par exemple, un navire qui manque de vivres ou d’eau, qui a besoin d’une réparation immédiate. Sa détresse une fois constatée par une autorité de la force bloquante, il peut franchir la ligne de blocus ; ce n’est pas une faveur qu’il ait à solliciter de l’humanité ou de la courtoisie de l’autorité bloquante. Celle-ci peut contester l’état de détresse mais, l’état une fois vérifié, la conséquence suit d’ellemême. Le navire qui aura ainsi pénétre dans le port bloqué ne sera pas obligé d’y rester tout le temps que durera le blocus ; il pourra en sortir quand il sera en état de le faire, quand il se sera procuré les vivres ou l’eau qui lui sont nécessaires, quand il aura été réparé. Mais la f>ermission qui lui a été accordée n’a pu servir de prétexte à des opérations commerciales ; c’est pour cela qu’on exige qu’il n’ait laissé ou pris aucun chargement.
Il va sans dire que l’escadre de blocus, qui voudrait absolument empêcher de passer, pourrait le faire, si elle mettait à la disposition du navire en détresse les secours dont il a besoin.
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Article 8
Le blocus, pour être obligatoire, doit être déclaré conformément à l’article 9 et notifié conformément aux articles 11 et 16.
Indépendamment de la condition d’effectivité formulée par la Déclaration de Paris, un blocus, pour être obligatoire, doit être déclaré et notifié. L’article 8 se borne à poser le principe qui est appliqué par les articles suivants.
Il suffit, pour éviter toute équivoque, d’indiquer nettement le sens des deux expressions qui vont être fréquemment employées. La déclaration de blocus est l’acte de l’autorité compétente (Gouvernement ou chef d’escadre), constatant qu’un blocus est établi ou va l’être dans des conditions qui doivent être précisées (article 9). La notification est le fait de porter à la connaissance des Puissances neutres ou de certaines autorités la déclaration de blocus (article 11).
Le plus souvent, ces deux choses — la déclaration et la notification — auront lieu préalablement à l’application des règles du blocus, c’est-à-dire à l’interdiction réelle du passage. Toutefois, comme on le verra plus loin, il est parfois possible que le passage soit interdit à raison du fait même du blocus qui est porté à la connaissance d’un navire approchant d’un port bloqué, au moyen d’une notification qui est spéciale, tandis que la notification qui vient d’être définie, et dont il est parlé à l’article 11, a un caractère général.
Article 9
La déclaration de blocus est faite, soit par la Puissance bloquante, soit par les autorités navales agissant en son nom.
Elle précise :
1° La date du commencement du blocus ;
2° Les limites géographiques du littoral bloqué ;
3° Le délai de sortie à accorder aux navires neutres.
La déclaration de blocus émane le plus souvent du Gouvernement belligérant lui-même. Le Gouvernement peut avoir laissé au commandant de ses forces navales la faculté de déclarer lui-même un blocus selon les circonstances. Cette latitude aura peut-être lieu de s’appliquer moins souvent
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qu’autrefois à raison de la facilité et de la rapidité des communications. Cela importe peu : il y a là une question d’ordre intérieur.
La déclaration de blocus doit préciser certains points que les neutres ont intérêt à connaître pour se rendre compte de l’étendue de leurs obligations. Il faut que l’on sache exactement quand commence l’interdiction de communiquer avec la localité bloquée. Il importe, pour l’obligation du bloquant comme pour l’obligation des neutres, qu’il n’y ait pas d’incertitude sur les points réellement bloqués. Enfin, depuis longtemps, s’est établi l’usage de laisser sortir les navires neutres qui sont dans le port bloqué. On confirme ici cet usage en ce sens que le bloquant doit accorder un délai de sortie ; on ne fixe pas la durée de ce délai, parce que cette durée est évidemment subordonnée aux circonstances très variables. Il a été seulement entendu qu’il y aurait un délai raisonnable.
Article 10
Si la Puissance bloquante ou les autorités navales agissant en son nom ne se conforment pas aux mentions qu’en exécution de l’article 9, 1° et 2°, elles ont dû inscrire dans la déclaration de blocus, cette déclaration est nulle et une nouvelle déclaration est nécessaire pour que le blocus produis ef ses effets.
Cet article a pour but d’assurer l’observation de l’article 9. La déclaration de blocus contient des mentions qui ne correspondent pas à la réalité des faits ; elle indique que le blocus a commencé ou commencera tel jour et, en fait, il n’a commencé que plusieurs jours après. Les limites géographiques sont inexactement tracées ; elles sont plus étendues que celles dans lesquelles opèrent les forces de blocus. Quelle sera la sanction ? La nullité de la déclaration de blocus, ce qui fait que cette déclaration ne produira aucun effet. Si donc, en pareil cas, un navire neutre est saisi pour violation de blocus, il pourra apposer la nullité de la saisie en se fondant sur la nullité de la déclaration de blocus ; si son moyen est repoussé par le tribunal national, il pourra se pourvoir devant la Cour Internationale.
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Il faut remarquer la portée de la disposition pour qu’il n’y ait pas de surprise. La déclaration porte que le blocus commence le 1er février ; en fait, il n’a commencé que le 8. Il va sans dire que la déclaration n’a produit aucun effet du 1er au 8, puisqu’à ce moment-là, il n’y avait pas de blocus du tout ; la déclaration constate un fait, mais n’en tient pas lieu. La règle va plus loin : la déclaration ne produira pas même effet à partir du 8 ; elle est nulle définitivement, et il faut en faire une autre.
Il n’est pas parlé ici du cas où l’article 9 aurait été méconnu, en ce qu’aucun délai de sortie n’aurait été accordé aux navires neutres se trouvant dans le port bloqué. La sanction ne saurait être la même. Il n’y a pas de raison d’annuler la déclaration en ce qui touche les bâtiments neutres voulant pénétrer dans le port bloqué. Il faut une sanction spéciale, qui est indiquée dans l’article 16, alinéa 2.
Article 11
La déclaration de blocus est notifiée :
1° Aux Puissances neutres, par la Puissance bloquante au moyen d’une communication adressée aux Gouvernements eux-mêmes ou à leurs représentants accrédités auprès d’elle ;
2° Aux autorités locales, par le commandant de la force bloquante. Ces autorités, de leur côté, en informeront, aussitôt que possible, les consuls étrangers qui exercent leurs fonctions dans le port ou sur le littoral
bloqué.
La déclaration de blocus ne vaut que si elle est notifiée. On ne peut exiger l’observation d’une règle que de ceux qui ont été en mesure de la connaître.
Il y a deux notifications à faire :
1. La première est adressée aux Puissances neutres par la Puissance belligérante, qui la communique aux Gouvernements eux-mêmes ou à leurs représentants accrédités auprès d’elle. La communication aux Gouvernements se fera le plus souvent au moyen des agents diplomatique : il pourrait arriver qu’un belligérant ne fût pas en rapports diplomatiques avec un pays neutre ; il
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s’adressera directement au Gouvernement de ce pays, ordinairement par la voie télégraphique. C’est aux Gouvernements neutres avisés de la déclaration de blocus à prendre les mesures nécessaires pour en faire parvenir la nouvelle sur les divers points de leur territoire, spécialement dans leurs ports.
2. La seconde notification est faite par le conmmandant de la force bloquante aux autorités locales. Cellesci doivent informer, aussitôt que possible, les consuls étrangers qui résident dans la place ou sur le littoral bloqué. Ces autorités engageraient leur responsabilité en ne s’acquittant pas de cette obligation. Les neutres pourraient éprouver un préjudice du fait de n’avoir pas été prévenus du blocus en temps utile.
Article 12
Les règles relatives à la déclaration et à la notification de blocus sont applicables dans le cas où le blocus serait étendu ou viendrait à être repris après avoir été levé ?
Un blocus est étendu au delà de ses limites primitives ; c’est, pour la partie nouvelle, un blocus nouveau et, par suite, les règles de la déclaration et de la notification doivent s’y appliquer. Il en est de même dans le cas où, après avoir été levé, un blocus est repris ; il n’y a pas à tenir compte du fait qu’un blocus a déjà existé pour la même localité.
Article 13
La levée volontaire du blocus, ainsi que toute restriction qui y serait apportée, doit être notifiée dans la forme prescrite par l’article 11.
S’il est indispensable de connaître l’établissement d’un blocus, il serait utile que le public fût renseigné sur la levée du blocus, puisqu’elle fait cesser l’entrave apportée aux relations des neutres avec le port bloqué. Aussi a-t-on jugé à propos de demander à la Puissance qui lève un blocus de le faire savoir dans la forme où elle a notifié l’établissement du blocus (article 11). Seulement, il y a lieu de remarquer que la sanction ne saurait être la même dans les deux cas. Pour la notification de la déclaration de blocus, il y a une sanction di-
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recte, adéquate : le blocus non notifié n’est pas obligatoire. Pour la levée, il ne saurait y avoir rien d’analogue. Le public profitera, en fait, de cette levée, quand même on ne la lui aurait pas fait connaître officiellement. La Puissance bloquante qui n’aurait pas notifié la levée s’exposerait à des réclamations diplomatiques motivées par Finaccomplissement d’un devoir international. Cet inaccomplissement aura des conséquences plus ou moins graves suivant les circonstances. Parfois, la levée du blocus aura été, en fait, immédiatement connue, et la notification officielle n’ajouterait rien à cette publicité effective.
Il va sans dire qu’il ne s’agit que de la levée volontaire du blocus ; si le bloquant a été chassé par l’arrivée de forces ennemies, il ne peut être tenu de faire connaître sa défaite, que son adversaire se chargera d’annoncer sans retard. Au lieu de lever un blocus, un belligérant peut se contenter de le restreindre ; il ne bloque plus qu’un port au lieu de deux. Pour le port qui cesse d’être compris dans le blocus, c’est comme s’il y avait levée volontaire ; en conséquence, la même règle s’applique.
Article 14
La saisissabilité d’un navire neutre pour violation de blocus est subordonnée à la connaissance réelle ou présumée du blocus.
Pour qu’un navire soit saisissable pour violation de blocus, la première condition est qu’il ait eu connaissance du blocus, parce qu’il n’est pas juste de punir quelqu’un pour inobservation d’une règle qu’il aurait ignorée. Toutefois, il est des circonstances où, même en l’absence d’une connaissance réelle prouvée, on peut présumer cette connaissance, sauf à réserver à l’intéressé la faculté de démentir la présomption (article 15).
Article 15
La connaissance du blocus est, sauf preuve contraire, présumée, lorsque le navire a quitté un port neutre postérieurement à la notification, en temps utile, du blocus à la Puissance dont relève ce port.
Un navire a quitté un port neutre postérieurement à la notification du blocus faite à la Puissance dont relève le port.
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Cette notification avait-elle été faite en temps utile, c’est-àdire de manière à parvenir dans le port même où elle a dû être divulguée par les autorités du port ? C’est une question de fait à examiner. Si elle est résolue affirmativement, il est naturel de supposer que le navire avait eu, lors de son départ, connaissance du blocus. Cette présomption n’est pourtant pas absolue et la preuve contraire est réservée. Ce sera au navire inculpé à la fournir, en justifiant de l’existence de circonstances qui expliquent son ignorance.
Article 16
Si le navire qui approche du port bloqué n’a pas connu ou ne peut être présumé avoir connu V existence du blocus , la notification doit être faite au navire même par un officier de l’un des bâtiments de la force bloquante. Cette notification doit être portée sur le livre de bord avec indication de la date et de l’heure, ainsi que de la position géographique du navire à ce moment.
Le navire neutre qui sort du port bloqué, alors que, par la négligence du commandant de la force bloquante, aucune déclaration de blocus n’a été notifiée aux autorités locales ou qu’un délai n’a pas été indiqué dans la déclaration notifiée, doit être laissé libre de passer.
On suppose un navire approchant du port bloqué sans qu’on puisse dire qu’il connaît ou qu’il est présumé connaître l’existence du blocus ; il n’a été touché par aucune notification dans le sens de l’article 11. Dans ce cas, une notification spéciale est nécessaire pour faire connaître régulièrement le fait du blocus au navire. Cette notification est faite au navire même par un officier de l’un des bâtiments de la force bloquante et portée sur le livre de bord ; elle peut être faite aux navires d’une flotte convoyée par un vaisseau de guerre neutre, grâce à l’intermédiaire du commandant du convoi qui en donne reçu et qui prend les mesures nécessaires pour l’inscription de la notification sur le livre de bord de chaque navire. Elle mentionne les circonstances de temps et de lieu dans lesquelles elle est faite, ainsi que les lieux bloqués. Le navire est empêché de passer, ce qui fait que le blocus est obligatoire pour lui, bien que n’ayant pas été préalablement notifié ; c’est
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pour cela que cet adverbe a été omis dans l’article 8. Il n’est pas admissible qu’un navire de commerce ait la prétention de ne pas tenir compte d’un blocus réel et de forcer le blocus, par cette seule raison qu’il n’en avait pas personnellement connaissance. Seulement, s’il peut être empêché de passer, il ne peut être saisi que lorsqu’il essaie de forcer le blocus après avoir reçu la notification. Comme on le voit, cette notification spéciale joue un rôle très restreint, et ne doit pas être confondue avec la notification spéciale exigée d’une manière absolue dans la pratique de certaines marines.
Ce qui vient d’être dit se réfère au navire venant du large. Il faut aussi s’occuper du navire venant du port bloqué. Si une notification régulière du blocus a été faite aux autorités locales (article 11, 2°), la situation est simple : le navire connaît, ou est présumé connaître, le blocus et s’expose donc à la saisie dans le cas où il n’a pas observé le délai donné par le bloquant. Mais il peut arriver qu’aucune déclaration de blocus n’ait été notifiée aux autorités locales ou que cette déclaration ait été muette au sujet du délai de sortie, malgré la prescription de l’article 9, 3°. La sanction de la faute du bloquant est que le navire doit être laissé libre de passer. C’est une sanction énergique qui correspond exactement à la nature de la faute commise, et sera le meilleur moyen d’empêcher de la commettre.
Il va sans dire que cette disposition ne concerne que les navires auxquels le délai de sortie avait dû profiter — c’est-àdire, les navires neutres qui étaient dans le port au moment de l’établissement du blocus ; elle est absolument étrangère aux navires qui seraient dans le port après avoir forcé le blocus.
Le commandant de l’escadre de blocus est toujours à même de réparer son omission ou son erreur, de faire une notification du blocus aux autorités locales ou de compléter celle qu’il aurait déjà faite.
Comme on le voit par ces explications, on suppose le cas le plus ordinaire, celui où l’absence de notification implique une négligence du commandant des forces de blocus. La situation se trouve évidemment tout à fait changée si le commandant a fait tout ce qui dépendait de lui pour faire la notification et s’il en a été empêché par le mauvais vouloir des auto-
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rités locales qui ont intercepté toute communication avec le dehors. Dans ce cas, il ne peut être forcé de laisser passer les navires qui veulent sortir et qui, en l’absence de la notification exigée et de la connaissance présumée du blocus, sont dans une situation analogue à celle qui est prévue par l’article 16, alinéa 1er.
La saisie des navires neutres pour violation de blocus , ne peut être effectuée que dans le rayon d’action des bâtiments de guerre chargés d’assurer V effectivité du blocus.
L’autre condition de la saisissabilité du navire est que celui-ci se trouve dans le rayon d’action des bâtiments de guerre chargés d’assurer l’effectivité du blocus : il ne suffit pas qu’il soit en route pour le port bloqué.
Quant à ce qui constitue le « rayon d’action », il a été fourni une explication qui a été universellement acceptée et qui est reproduite ici comme le meilleur commentaire de la règle de l’article 17 ;
« Lorsqu’un Gouvernement décide d’entreprendre une opération de blocus contre une partie quelconque de la côte ennemie, il désigne un certain nombre de navires de guerre qui devront participer au blocus et il en confie le commandement à un officier qui aura pour mission d’assurer par leur moyen l’effectivité du blocus. Le commandant de la force navale ainsi constituée répartit les navires mis à sa disposition suivant la configuration de la côte et la situation géographique des points bloqués et donne à chacun d’eux des instructions sur le rôle qu’il aura à remplir et en particulier sur la zone confiée à sa surveillance. C’est l’ensemble de ces zones de surveillance, organisées de telle manière que le blocus soit effectif, qui forme le rayon d’action de la force navale bloquante.
« Le rayon d’action ainsi compris est étroitement lié à l’effectivité du blocus et, aussi au nombre des bâtiments qui y sont affectés.
« Il peut se présenter des cas où un seul navire suffira pour maintenir un blocus effectif — par exemple.
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à l’entrée d’un port ou à l’embouchure d’un fleuve dont l’estuaire est peu étendu — à la condition que les circonstances permettent au bloqueur de se tenir suffisamment rapproché de l’entrée. Dans ce cas, le rayon d’action est lui-même rapproché de la côte. Mais, si les circonstances le forcent, au contraire, à se tenir éloigné, il pourra se faire que le navire soit insuffisant pour assurer l’effectivité et il deviendra alors nécessaire de lui adjoindre d’autres navires pour la maintenir. De ce fait le rayon d’action devient plus étendu et plus éloigné de la côte. Il pourra donc varier suivant les circonstances et suivant le nombre de navires bloqueurs, mais sera toujours limité par la condition que l’effectivité soit assurée.
« Il ne semble pas possible d’assigner au rayon d’action des limites en chiffres fixes et invariables, pas plus qu’il n’est possible de fixer à l’avance et invariablement le nombre des bâtiments nécessaires pour assurer l’effectivité de tout blocus. Ces éléments doivent être déterminés, suivant les circonstances, pour chaque cas particulier de blocus ; peut-être pourrait-on le faire au moment de la déclaration.
« Il est évident qu’un blocus ne sera pas établi de la même façon pour une côte sans défense et pour une côte possédant tous les moyens modernes de défense. Il ne saurait être question dans ce dernier cas d’appliquer une règle telle que celle qui exigeait autrefois des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches des points bloqués ; la situation serait trop dangereuse pour les navires de la force bloquante qui, par ailleurs, possèdent aujourd’hui des moyens plus puissants leur permettant de surveiller d’une façon effective une zone beaucoup plus étendue que jadis.
« Le rayon d’action d’une force navale bloquante pourra s’étendre assez loin, mais comme il dépend du nombre des bâtiments concourant à l’effectivité du blocus, et comme il reste toujours limité par la condition d’effectivité, il n’atteindra jamais des mers éloignées sur lesquelles naviguent des navires de commerce, peut-être
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destinés aux ports bloqués, mais dont la destination est subordonnée aux modifications que les circonstances sont susceptibles d’apporter au blocus au cours du voyage. En résumé, l’idée de rayon d’action liée à celle d’effectivité telle que nous avons essayé de la définir, c’est-à-dire comprenant la zone d’opérations des forces bloquantes, permet au belligérant d’exercer d’une manière efficace le droit de blocus qui lui est reconnu et, d’un autre côté, elle évite aux neutres d’être exposés à grande distance aux inconvénients du blocus, tout en leur laissant courir les dangers auxquels ils s’exposent sciemment en s’approchant des points dont l’accès est interdit pour le belligérant » .
Article 18
Les forces bloquantes ne doivent pas barrer l’accès aux ports et aux côtes neutres.
Cette règle a été jugée nécessaire pour mieux sauvegarder les intérêts commerciaux des pays neutres ; elle complète l’article 1er, d’après lequel un blocus doit être limité aux ports et côtes de l’ennemi, ce qui implique que, puisque c’est une opération de guerre, il ne saurait être dirigé contre un port neutre, malgré l’intérêt que pourrait y avoir un belligérant à raison du rôle de ce port neutre pour le ravitaillemment de son adversaire.
Article 19
La violation du blocus est insuffisamment caractérisée pour autoriser la saisie du navire, lorsque celui-ci est actuellement dirigé vers un port non bloqué, quelle que soit la destination ultérieure du navire ou de son chargement.
C’est la destination réelle du navire qui doit être envisagée, quand il s’agit de violation de blocus, et non la destination ultérieure de la cargaison. Cette destination prouvée ou présumée ne peut donc suffire à autoriser la saisie, pour violation de blocus, d’un navire actuellement destiné à un port non bloqué. Mais le croiseur pourrait toujours établir que cette destination à un port non bloqué est apparente et qu’en réalité la destination immédiate du navire est bien le port bloqué.
Article 20
Le navire qui, en violation du blocus, est sorti du port bloqué ou a tenté d'y entrer, reste saisissable tant qu’il est 1 poursuivi par un bâtiment de la force bloquante. Si la chasse en est abandonnée ou si le blocus est levé, la saisie n’en peut plus être pratiquée.
Un navire est sorti du port bloqué ou a tenté d’y entrer. Sera-t-il indéfiniment saisissable ? L’affirmative absolue serait excessive. Ce navire doit rester saisissable tant qu’il est poursuivi par un bâtiment de la force bloquante ; il ne suffirait pas qu’il fût rencontré par un croiseur de l’ennemi bloquant qui ne ferait pas partie de l’escadre de blocus. La question de savoir si la chasse est ou non abandonnée est une question de fait ; il ne suffit pas que le navire se soit réfugié dans un port neutre. Le navire qui le poursuit peut attendre sa sortie, de telle sorte que la chasse est forcément suspendue, mais non abandonnée. La saisie n’est plus possible quand le blocus a été levé.
Article 21
Le navire reconnu coupable de violation de blocus est confisqué. Le chargement est également confisqué, à moins qu’il soit prouvé qu’au moment où la marchandise a été embarquée, le chargeur n’a ni connu ni pu connaître V intention de violer le blocus.
Le navire est confisqué dans tous les cas. Le chargement est aussi confisqué en principe mais on laisse à l’intéressé la possibilité d’exciper de sa bonne foi, c’est-à-dire de prouver que, lors de l’embarquement de la marchandise, le chargeur ne connaissant pas et ne pouvait connaître l’intention de violer le blocus.
DE LA CONTREBANDE DE GUERRE
Ce chapitre est l’un des plus importants, sinon le plus important de la Déclaration. Il traite d’une manière qui a parfois provoqué de graves conflits entre les belligérants et les neutres. Aussi a-t-on souvent réclamé d’une manière pressante
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un règlement qui établirait d’une manière générale précise les droits et devoirs de chacun. Le commerce pacifique pourra être reconnaissant de la précision qui, pour la première fois, est apportée à ce sujet, qui l’intéresse au plus haut point.
La notion de contrebande de guerre comporte deux éléments : il s’agit d’objet d’une certaine espèce et d’une certaine destination. Des canons, par exemple, sont transportés sur un navire neutre. Sont-ils de la contrebande ? Cela dépend : non, s’ils sont destinés à un Gouvernement neutre ; oui, s’ils sont destinés à un Gouvernement ennemi. Le commerce de certains objets n’est nullement interdit d’une manière générale pendant la guerre ; c’est le commerce de ces objets avec l’ennemi qui est illicite et contre lequel le belligérant, au détriment duquel il se fait, peut se protéger par les mesures qu’admet le droit des gens.
Les articles 22 et 24 énumèrent les objets et matériaux qui sont susceptibles de constituer de la contrebande de guerre et qui en constituent effectivement, quand ils ont une certaine destination, qui est déterminée par les articles 30 et 33. La distinction traditionnelle de la contrebande absolue et de la contrebande conditionnelle est maintenue : à la première se réfèrent les articles 22 et 30, à la seconde les articles 24 et
Article 22
Sont de plein droit considérés comme contrebande de guerre les objets et matériaux suivants, compris sous le nom de contrebande absolue, savoir :
1° Les armes de toute nature, y compris les armes de chasse et les pièces détachées caractérisées.
2° Les projectiles, gargousses et cartouches de toute nature et les pièces détachées caractérisées.
3° Les poudres et les explosifs spécialement affectés à la guerre.
4° Les affûts, caissons, avant-trains , fourgons, forges de campagne et les pièces détachées caractérisées.
5° Les effets d’ habillement et d’ équipement militaires
caractérisés.
6° Les harnachements militaires, caractérisés de toute
nature.
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7° Les animaux de selle, de trait et de bât, utilisables pour la guerre. '
8° Le matériel de campement et les pièces détachées caractérisées.
9° Les plaques de blindage.
10° Les bâtiments et embarcations de guerre et les pièces détachées spécialement caractérisées comme ne pouvant être utilisées que sur un navire de guerre.
11° Les instruments et appareils exclusivement faits pour la fabrication des munitions de guerre, pour la fabrication et la réparation des armes et du matériel militaire, terrestre ou naval.
Cette liste est celle qui avait été arrêtée à la Deuxième Conférence de la Paix par le Comité chargé d’étudier spécialement la question de la contrebande. Elle était le résultat de concessions mutuelles et il n’a pas jiaru sage de rouvrir les discussions à ce sujet, soit pour retrancher, soit pour ajouter des articles.
Les mots « sont de plein droit » veulent dire que la disposition produit son effet, par le fait même de la guerre et qu’aucune déclaration des belligérants n’est nécessaire. Le commerce est averti dès le temps de paix.
Article 23
Les objets et matériaux qui sont exclusivement employés à la guerre peuvent être ajoutés à la liste de contrebande absolue au moyen d’une déclaration notifiée.
La notification est adressée aux Gouvernements des autres Puissances ou à leurs représentants accrédités auprès de la Puissance qui fait la déclaration. La notification faite après l’ouverture des hostilités n’est adressée qu’aux Puissances neutres.
Certaines découvertes ou inventions pourraient rendre insuffisante la liste de l’article 22. Une addition pourra y être faite à condition qu’il s’agisse d’objets et matériaux « qui sont exclusivement employés à la guerre ». Cette addition doit être notifiée aux autres Puissances qui prendront les me-
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sures nécessaires pour la faire connaître à leurs nationaux^ Théoriquement, la notification peut se faire en temps de paix ou en temps de guerre. Sans doute, le premier cas se présentera rarement parce qu’un Etat faisant une pareille notification pourrait être soupçonné de songer à une guerre ; cela aurait néanmoins l’avantage de renseigner le commerce à l’avance. Il n’y avait pas de raison d’en exclure la possibilité.
On a trouvé excessive la faculté accordée à une Puissance de faire une addition à la liste en vertu de sa simple déclaration. Il est à remarquer que cette faculté ne présente pas les dangers qu’on lui suppose. D’abord, bien entendu, la déclaration ne produit d’effet que pour celui qui la fait, en ce sens que l’article ajouté ne sera de la contrebande que pour lui, en tant que belligérant ; les autres Etats pourront d’ailleurs faire une déclaration analogue. L’addition ne peut concerner que des objets « exclusivement employés à la guerre ; actuellement il serait difficile d’indiquer de tels objets ne rentrant pas dans la liste. L’avenir est réservé. Si une Puissance avait la prétention d’ajouter à la liste de contrebande absolue des articles non exclusivement employés à la guerre, elle pourrait s’attirer des réclamations diplomatiques, puisqu’elle méconnaîtrait une règle acceptée. De plus, il y aurait un recours éventuel devant la Cour Internationale des Prises. On peut supposer que la Cour estime que l’objet mentionné dans la déclaration de contrebande absolue y figure à tort, parce qu’il n’est pas exclusivement employé à la guerre, mais qu’il aurait pu rentrer dans une déclaration de contrebande conditionnelle. La confiscation pourra se justifier si la saisie a été faite dans les conditions prévues pour cette espèce de contrebande (articles 33 à 35), qui diffèrent de celles qu’on applique à la contrebande absolue (article 30).
Il avait été suggéré que, dans l’intérêt du commerce neutre, un délai devrait s’écouler entre la notification et son application. Mais cela aurait été très préjudiciable au belligérant qui veut précisément se protéger, puisque, dans le délai, le commerce des articles jugés par lui dangereux aurait été libre, et que l’effet de sa mesure aurait été manqué. Il a été tenu compte, sous une autre forme, des considérations d’équité qui avaient été invoquées (voir article 43) .
CONFÉRENCE NAVALE DE LONDRES
Article 24
Sont de plein droit considérés comme contrebande de guerre les objets et matériaux susceptibles de servir aux usages de la guerre comme à des usages pacifiques, et compris sous le nom de contrebande conditionnelle, savoir :
1° Les vivres.
2° Les fourrages et les graines propres à la nourriture des animaux.
3° Les vêtements et les tissus d’ habillement, les chaussures, propres à des usages militaires.
4° L’or et l’argent monnayés et en lingots, les papiers représentatifs de la monnaie.
5° Les véhicules de toute nature pouvant servir à la guerre, ainsi que les pièces détachées.
6° Les navires, bateaux et embarcations de tout genre, les docks flottants, parties de bassins, ainsi que les pièces détachées.
7° Le matériel fixe ou roulant des chemins de fer, le matériel des télégraphes, radiotélégraphes et téléphones.
8° Les aérostats et les appareils d’ aviation, les pièces détachées caractérisées ainsi que les accessoires, objets et matériaux caractérisés comme devant servir à l’aérostation ou à l’ aviation.
9° Les combustibles, les matières lubrifiantes.
10° Les poudres et les explosifs qui ne sont pas spécialement affectés à la guerre.
11° Les fils de fer barbelés, ainsi que les instruments servant à les fixer ou à les couper.
12° Les fers à cheval et le matériel de maréchalerie.
13° Les objets de harnachement et de sellerie.
14° Les jumelles, les télescopes, les chronomètres et les divers instruments nautiques.
Sur l’expression « sont de plein droit », il faut faire la même observation qu’à propos de l’article 22. Les objets énumérés ne constituent de la contrebande conditionnelle que s’ils ont la destination prévue par l’article 33.
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Les « vivres » comprennent les produits nécessaires ou utiles à l’alimentation de l’homme, solides ou liquides.
Les « papiers représentatifs de la monnaie » ne comprennent que le papier-monnaie, les billets de banque ayant ou non cours légal. Les lettres de change et les chèques n’y rentrent pas.
Les machines et chaudières rentrent dans l’énumération du N° 6.
Le matériel des chemins de fer comprend le matériel fixe, comme les rails, les traverses, les plaques tournantes, les pièces destinées à la construction des ponts, et le matériel roulant, comme les locomotives, les wagons.
Article 25
Les objets et matériaux susceptibles de servir aux usages de la guerre comme à des usages pacifiques et autres que ceux visés aux articles 22 et 24, peuvent être ajoutés à la liste de contrebande conditionnelle au moyen d’une déclaration qui sera notifiée de la manière prévue à l’article 23, deuxième alinéa.
Cette disposition correspond, pour la contrebande conditionnelle, à la disposition de l’article 23 pour la contrebande absolue.
Article 26
Si une Puissance renonce, en ce qui la concerne, à considérer comme contrebande de guerre des objets et matériaux qui rentrent dans une des catégories énumérées aux articles 22 et 24, elle fera connaître son intention par une déclaration notifiée de la manière prévue à l’article 23, deuxième alinéa.
Un belligérant peut vouloir ne pas user du droit de considérer comme contrebande de guerre les articles rentrant dans les listes ci-dessus. Il peut lui convenir ou de faire rentrer dans la contrebande conditionnelle un article compris dans la contrebande absolue ou de déclarer libre, en ce qui le concerne, le commerce de tel article rentrant dans l’une ou dans l’autre catégorie. Il est à désirer qu’il fasse connaître son intention à ce sujet, et il est probable qu’il le fera pour
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avoir le mérite de la mesure. S’il ne le fait pas, et s’il se contente de donner des instructions à ses croiseurs, les navires visités seront agréablement surpris si le visiteur ne leur reproche pas de transporter ce qu’eux-mêmes considéraient comme de contrebande. Rien n’empêche une Puissance de faire une pareille déclaration en temps de paix. Voir ce qui est dit à propos de l’article 23.
Article 27
Les objets et matériaux qui ne sont pas susceptibles de servir aux usages de la guerre ne peuvent pas être déclarés contrebande de guerre.
L’existence d’une liste dite « libre » (article 28) rend nulle cette affirmation que les objets qui ne sont pas susceptibles de servir aux usages de la guerre ne peuvent être déclarés contrebande de guerre. On aurait pu croire que les objets ne rentrant pas dans cette liste peuvent être déclarés au moins de contrebande conditionnelle.
Article 28
Ne peuvent pas être déclarés contrebande de guerre les articles suivants, savoir :
1° Le coton brut, les laines, soies, jutes, lins, chanvres bruts et les autres matières premières des industries textiles, ainsi que leurs filés.
2° Les noix et graines oléagineuses ; le coprah.
3° Les caoutchoucs, résines, gommes et laques ; le houblon.
4° Les peaux brutes, les cornes, os et ivoires.
5° Les engrais naturels et artificiels, y compris les nitrates et phosphates pouvant servir à V agriculture.
6° Les minerais.
7° Les terres, les argiles, la chaux, la craie, les pierres y compris les marbres, les briques, ardoises et tuiles.
8° Les porcelaines et verreries.
9° Le papier et les matières préparées pour sa fabrication.
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10° Les savons, couleurs, y compris les matières exclusivement destinées à les produire, et les vernis.
11° L’hypochlorite de chaux, les cendres de soude, la soude caustique, le sulfate de soude en pains, l’ammoniaque, le sulfate d’ ammoniaque et le sulfate de cuivre.
12° Les machines servant à l’agriculture, aux mines, aux industries textiles et à l’imprimerie.
13° Les pierres précieuses, les pierres fines, les perles, la nacre et les coraux.
14° Les horloges, pendules et montres autres que les
chronomètres.
15° Les articles de mode et les objets de fantaisie.
16° Les plumes de tout genre, les crins et les soies.
17° Les objets d’ ameublement ou d’ ornement ; les meubles et accessoires de bureau.
C’est pour diminuer les inconvénients de la guerre pour le commerce qu’il a été jugé utile de dresser cette liste dite « libre », ce qui ne veut pas dire, comme il a été expliqué plus haut, que tous les objets restés en dehors pourraient être déclarés contrebande de guerre.
Les minerais sont les produits des mines servant à obtenir des métaux (metallic ores).
On avait demandé de faire rentrer dans le 10° les « produits tinctoriaux » ; cela a paru trop général ; il y a des matières d’où on tire des couleurs, comme le charbon, mais qui servent aussi à d’autres usages. Les produits qui ne sont utilisés que pour obtenir des couleurs bénéficient de l’exemption.
Les « articles de Paris » dont tout le monde comprend la signification rentrent dans le 15°.
Dans le 16°, il s’agit des soies de certains animaux comme les porcs et les sangliers.
Les tapis et les nattes rentrent dans les objets d’ameublement et d’ornement (17°).
Article 29
Ne peuvent non plus être considérés comme contrebande de guerre :
1° Les objets et matériaux servant exclusivement à soi-
gner les malades et les blessés. Toutefois, ils peuvent, en cas de nécessité militaire importante, être réquisitionnés, moyennant une indemnité, lorsqu’ils ont la destination prévue à l’article 30.
2° Les objets et matériaux destinés à l’usage du navire où ils sont trouvés, ainsi qu’à l’usage de l’ équipage et des passagers de ce navire pendant la traversée.
Si les objets énumérés dans l’article 29 ne sont pas non plus considérés comme contrebande de guerre, c’est pour des motifs autres que ceux qui ont fait admettre la liste de l’article 28.
Des raisons d’humanité ont fait écarter les objets et matériaux servant exclusivement à soigner les malades et les blessés, ce qui comprend naturellement les drogues et les divers médicaments. Il ne s’agit pas des bateaux hospitaliers, pour lesquels une immunité spéciale est assurée par la Convention de La Haye du 18 Octobre 1907, mais de navires de commerce ordinaires dont le chargement comprendrait des objets de la nature indiquée. Le croiseur a toutefois le droit, en cas de nécessité importante, de réquisitionner ces objets pour les besoins de son équipage ou de sa flotte ; cette réquisition ne peut être faite que moyennant indemnité. Mais il faut remarquer que ce droit de réquisition ne x^eut s’exercer dans tous les cas. Les objets dont il s’agit doivent avoir la destination prévue à l’article 30, c’est-à-dire la destination ennemie. Autrement le droit commun reprend son empire : un belligérant ne saurait avoir le droit de réquisition à l’égard des navires neutres en x>leine mer.
On ne x^eut non [dus considérer comme contrebande les objets et matériaux destinés à l’usage du navire et qui pourraient, en eux-mêmes et par leur nature, constituer de la contrebande de guerre, par exemxde les armes destinées à défendre le navire contre les x>irates ou à faire des signaux. Il en est de même de ce qui est destiné à l’usage de l’équipage et des l^assagers pendant la traversée ; Féquipage comprend ici tout le personnel du navire en général.
« De la destination de la contrebande ». — Comme il a été dit, le deuxième élément de la notion de contrebande est la « destination ». De grandes difficultés se sont produites à
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ce sujet et se symbolisent dans la « théorie du voyage continu », souvent combattue ou invoquée sans que l’on se rende bien compte de son exacte signification. Il faut envisager simplement les situations en elles-mêmes et voir comment elles doivent être réglées de manière à ne pas tracasser inutilement les neutres et à ne pas sacrifier les droits légitimes des belligérants.
Pour amener un rapprochement entre des théories et des pratiques contraires, on a séparé, à ce point de vue, la contrebande absolue de la contrebande constitutionnelle.
A la contrebande absolue se rapportent les articles 30 à 32, à la contrebande conditionnelle les articles 33 à 36.
Article 30
Les articles de contrebande absolue sont saisissables, s’il est établi qu’ils sont destinés au territoire de l’ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées. Peu importe que le transport de ces objets se fasse directement ou exige, soit un transbordement, soit un trajet par terre.
Les objets compris dans la liste de l’article 22 constituent de la contrebande absolue quand ils sont destinés à un territoire de l’ennemi ou à un territoire occupé par lui ou à ses forces armées de terre ou de mer. Ces objets sont saisissables du moment qu’une pareille destination finale peut être établie par le capteur. Ce n’est donc pas la destination du navire qui est décisive, c’est la destination de la marchandise. Celleci a beau être à bord d’un navire qui doit la débarquer dans un port neutre ; du moment que le capteur est à même d’établir que cette marchandise doit, de là, être transportée en pays ennemi par voie maritime ou terrestre, cela suffit pour justifier la saisie et ensuite la confiscation de la cargaison. C’est le principe même du voyage continu qui est ainsi consacré, pour la contrebande absolue, par l’article 30. On regarde comme ne faisant qu’un tout le trajet suivi par la marchandise.
Article 31.
La destination prévue à l’article 30 est définitivement prouvée dans les cas suivants :
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1° Lorsque la marchandise est documentée pour être débarquée dans un port de l'ennemi ou pour être livrée à ses forces armées.
2° Lorsque le navire ne doit aborder qu’à des ports ennemis, ou lorsqu’il doit toucher à un port de l’ennemi ou rejoindre ses forces armées, avant d’arriver au port neutre pour lequel la marchandise est
documentée.
Comme il a été dit, c’est au capteur qu’incombe l’obligation de prouver que la marchandise de contrebande a bien la destination prévue par l’article 30. Dans certains cas prévus par l’article 31, cette destination est « définitivement » prouvée, c’est-à-dire que la preuve contraire n’est pas admise.
Premier Cas. — La marchandise est documentée pour être débarquée dans un port ennemi, c’est-à-dire que, d’après les papiers de bord qui se réfèrent à cette marchandise, elle doit bien y être débarquée. Il y a alors un véritable aveu, de la part des intéressés eux-mêmes, de la destination ennemie.
Deuxième Cas. — Le navire ne doit aborder qu’à des ports ennemis ou bien il doit loucher à un port ennemi avant d’arriver au port neutre pour lequel la marchandise est documentée. Ainsi cette marchandise doit bien, d’après les papiers qui la concernent, être débarquée dans un port neutre, mais le navire qui la porte doit, avant d’arriver à ce port, toucher à un port ennemi. Elle sera saisissable et on ne réserve pas la possibilité de prouver que la destination neutre est réelle et conforme aux intentions des intéressés. La circonstance que, avant de parvenir à cette destination, le navire touchera à un port ennemi, ferait naître un trop grand risque pour le belligérant dont le croiseur visite le navire. Sans supposer même une fraude préméditée, il pourrait y avoir, pour le capitaine du navire de commerce, une forte tentation de débarquer la contrebande dont il trouverait un prix avantageux, et, pour l’autorité locale, la tentation de réquisitionner cette marchandise.
Le cas où le navire, avant d’arriver au port neuti'e, doit rejoindre les forces armées de l’ennemi est identique.
Pour simplifier, la disposition ne parle que d’un port
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ennemi ; il va de soi qu’il faut lui assimiler le port occupé par l’ennemi, comme cela résulte de la règle générale de l’article 30.
Article 32
Les papiers de bord font preuve complète de V itinéraire du navire transportant de la contrebande absolue, à moins que le navire soit rencontré ayant manifestement dévié de la route quil devrait suivre d’après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d’une cause suffisante de cette déviation.
Les papiers de bord font donc preuve complète de l’itinéraire du navire, à moins que ce navire soit rencontré dans des circonstances qui montrent que l’on ne peut se fier à leurs allégations. Voir, d’ailleurs, les explications données à propos de l’article 35.
Article 33
Les articles de contrebande conditionnelle sont saisissables, s’il est établi qu’ils sont destinés à l’usage des forces armées ou des administrations de l’Etat ennemi, à moins, dans ce dernier cas, que les circonstances établissent qu’en fait ces articles ne peuvent être utilisés pour la guerre en cours ; cette dernière réserve ne s’applique pas aux envois, visés par l’article 24-4°.
Les règles qui concernent la contrebande conditionnelle diffèrent de celles qui ont été posées pour la contrebande absolue, à un double point de vue : 1° il ne s’agit pas d’une destination à l’ennemi en général, mais d’une destination à l’usage de ses forces armées ou de ses administrations ; 2° la doctrine du voyage continu est écartée. A la première idée correspondent les articles 33 et 35 ; à la seconde correspond l’article 35.
Les objets compris dans la liste de la contrebande conditionnelle peuvent servir à des usages pacifiques comme à des emplois hostiles. Si, d’après les circonstances, l’emploi pacifique est certain, la saisie ne se justifie pas ; il en est autrement si l’emploi hostile doit se supposer, ce qui arrive, par exemple, s’il s’agit de vivres destinés à une armée ou à une flotte de l’ennemi, de charbon destiné à une flotte ennemie. En cas pareil, il n’y a évidemment pas de doute. Mais que faut-il dé-
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cider quand c’est à l’usage des administrations civiles de l’Etat ennemi que les objets sont destinés ? C’est de l’argent qui est envoyé à une administration civile et qui doit être employé au paiement du salaire de ses agents, des rails de chemin de fer qui sont expédiés à une administration des travaux publics. Il y aura, dans ces cas, destination ennemie rendant la marchandise saisissable d’abord et confiscable ensuite. Cela s’explique pour des raisons à la fois juridiques et pratiques. L’Etat est un, quoique les fonctions nécessaires à son action soient confiées à diverses administrations. Si une administration civile peut recevoir librement des vivres ou de l’argent, cela ne profite pas à elle seule, mais à l’Etat tout entier, y compris l’administration militaire, puisque les ressources générales de l’Etat augmentent ainsi. II y a plus : ce que reçoit une administration civile peut être jugé plus nécessaire à l’administration militaire et attribué directement à celle-ci. L’argent ou les vivres réellement destinés à une administration civile peuvent se trouver ainsi directement employés aux besoins de l’armée. Cette possibilité, qui existe toujours, explique pourquoi la destination aux administrations de l’Etat ennemi est assimilée à la destination aux forces armées.
Il s’agit des administrations de l’Etat, qui sont des dépendances du pouvoir central, et non de toutes les administrations qui peuvent exister dans l’Etat ennemi ; les administrations locales, municipales, par exemple, n’y rentrent pas et ce qui serait destiné à leur usage ne constituerait pas de la contrebande.
La guerre peut se poursuivre dans des circonstances telles que la destination à l’usage d’une administration civile ne puisse être suspectée et ne puisse, par conséquent, donner à la marchandise le caractère de contrebande. Par exemple, une guerre existe en Europe et les colonies des pays belligérants ne sont pas, en fait, atteintes par la guerre. Les vivres ou autres objets de la liste de contrebande conditionnelle qui seraient destinés à l’usage d’une administration civile coloniale ne seraient pas réputés contrebande de guerre, parce que les considérations invoquées plus haut ne s’appliquent pas dans l’espèce ; il ne peut y avoir emprunt pour les be-
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soins de la guerre des ressources de l’administration civile. Exception est faite pour l’or et l’argent ou les papiers représentatifs de la monnaie, parce qu’une somme d’argent peut facilement se transmettre d’un bout du monde à l’autre.
Article 34
Il y a présomption de la destination prévue à l’article 33 si l’envoi est adressé aux autorités ennemies ou à un commerçant établi en pays ennemi et lorsqu’il est notoire que ce commerçant fournit à l’ennemi des objets et matériaux de cette nature. Il en est de même si l’envoi est à destination d’une place fortifiée ennemie ou d’une autre place servant de base aux forces armées ennemies ; toutefois, cette présomption ne s’applique point au navire de commerce lui-même faisant route vers une de ces places et dont on entend établir le caractère de contrebande.
A défaut des présomptions ci-dessus, la destination est présumée innocente.
Les présomptions établies dans le présent article admettent la preuve contraire.
Ordinairement les articles de contrebande ne seront pas expressément adressés aux autorités militaires ou aux administrations de l’Etat ennemi. On dissimulera plus ou moins la destination véritable ; c’est au capteur à l’établir pour justifier la saisie. Mais on a cru raisonnable d’établir des présomptions, soit à raison de la qualité du destinataire, soit à raison du caractère de la place à laquelle sont destinés les objets. C’est une autorité ennemie ou un commerçant établi en pays ennemi qui est le fournisseur notoire du Gouvernement ennemi pour les articles dont il s’agit. C’est une place fortifiée ennemie ou une place servant de base aux forces armées ennemies, que ce soit une base d’opérations ou une base de ravitaillement.
Cette présomption générale ne saurait s’appliquer au navire de commerce lui-même qui se dirigerait vers une place fortifiée et qui peut bien, par lui-même, constituer de la contrebande relative, mais à la condition que sa destination à l’usage des forces armées ou des administrations de l’Etat ennemi soit directement prouvée.
A défaut des présomptions précédentes, la destination est présumée innocente. C’est le droit commun, d’après lequel le capteur doit prouver le caractère illicite de la marchandise qu’il prétend saisir.
Enfin, toutes les présomptions ainsi établies dans l’intérêt du capteur ou contre lui admettent la preuve contraire. Les tribunaux nationaux d’abord, la Cour Internationale ensuite, apprécieront.
Article 35
Les articles de contrebande conditionelle ne sont saisissables que sur le navire qui fait route vers le territoire de V ennemi ou vers un territoire occupé par lui ou vers ses forces armées et qui ne doit pas les décharger dans un port intermédiaire.
Les papiers de bord font preuve complète de V itinéraire du navire ainsi que du lieu de déchargement des marchandises, à moins que ce navire soit rencontré ayant manifestement dévié de la route qu’il devait suivre d’après ses papiers de bord et sans pouvoir justifier d’une cause suffisante de cette déviation.
Comme il a été dit plus haut, la doctrine du voyage continu a été écartée pour la contrebande conditionnelle. Celleci n’est donc saisissable que si elle doit être débarquée dans un port ennemi. Du moment que la marchandise est documentée pour être débarquée dans un port neutre, elle ne peut constituer de la contrebande et il n’y a pas à rechercher si, de ce port neutre, elle doit être expédiée à l’ennemi par mer ou par terre. C’est la différence essentielle avec la contrebande absolue.
Les papiers de bord font preuve complète de l’itinéraire du navire et du lieu de déchargement de la cargaison ; il en serait autrement si le navire était rencontré ayant manifestement dévié de la route qu’il devrait suivre d’après ses papiers et sans pouvoir jutifier d’une cause suffisante de cette déviation.
Cette règle sur la preuve fournie par les papiers de bord a pour but d’écarter des prétentions élevées à la légère par un croiseur et amenant des saisies injustifiées. Elle ne
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doit pas être entendue d’une manière trop absolue qui faciliterait toutes les fraudes. Ainsi elle n’est pas maintenue quand le navire est rencontré en mer ayant manifestement dévié de la route qu’il aurait dû suivre et sans pouvoir justifier de cette déviation. Les papiers de bord sont alors contredits par la réalité des faits et perdent toute force probante ; le croiseur se décidera librement suivant les cas. De même, la visite du navire peut permettre de constater des faits qui prouvent d’une manière irréfutable que la destination du navire ou le lieu de déchargement de la marchandise sont faussement indiqués dans les papiers de bord. Le croiseur apprécie alors librement les circonstances et saisit ou non le navire suivant cette appréciation. En résumé, les papiers de bord font preuve, à moins que la fausseté de leurs indications ne soit démontrée par les faits. Cette restriction de la force probante des papiers de bord a paru aller de soi et ne pas avoir besoin d’être extrêmement mentionnée. On n’a lias voulu avoir l’air de diminuer la force de la règle générale qui est une garantie pour le commerce neutre.
De ce qu’une indication est reconnue fausse, il ne résulie pas que la force probante des papiers de bord soit infirmée dans son ensemble. Les indications pour lesquelles aucune allégation de fausseté ne peut être vérifiée conservent leur valeur.
Article 36
Par dérogation à l’article 35, si le territoire de l’ennemi n’a pas de frontière maritime, les articles de contrebande conditionnelle sont saisissabl.es lorsqu’il est établi qu’ils ont la destination prévue à l’article 35.
Le cas prévu est assurément rare, mais cependant il s’est présenté dans des guerres récentes. Pour la contrebande absolue, il n’y a pas de difficulté, puisque la destination à l’ennemi peut toujours être prouvée quel que soit l’itinéraire à suivre par la marchandise (article 30). Il en est autrement pour la contrebande conditionnelle et une dérogation doit être apportée à la règle générale de l’article 35, alinéa 1er, de manière à permettre au capteur d’établir que la marchandise suspecte a bien la destination spéciale prévue à l’article
CONFÉRENCE NAVALE DE LONDRES
33, sans qu’on puisse objecter le fait du déchargement dans un port neutre.
Article 37
Le navire transportant des articles qui sont saisissables comme contrebande absolue ou conditionnelle peut être saisi, en haute mer ou dans les eaux des belligérants, pendant tout le cours de son voyage, même s’il a V intention de toucher à( un port d’escale avant d’ atteindre la destination ennemie.
Le navire peut être saisi pour cause de contrebande pendant tous le cours de son voyage, pourvu qu’il soit dans des eaux où un acte de guerre est licite. Le fait qu’il aurait l’intention de toucher à un port d’escale avant d’atteindre la destination ennemie n’empêche pas la saisie, du moment que, dans l’espèce, la destination ennemie est établie conformément aux règles établies par les articles 30 à 32 pour la contrebande absolue, par les articles 33 à 35 pour la contrebande conditionnelle, et sous la réserve de l’exception de l’article 36.
Article 38
Une saisie ne peut être pratiquée en raison d’un transport de contrebande antérieurement effectué et actuellement achevé.
Un navire est saisissable quand il transporte de la contrebande, mais non pour en avoir transporté.
Article 39
Les articles de contrebande sont sujets à confiscation.
Cela ne présente aucune difficulté.
Article 40
La confiscation du navire transportant de la contrebande est permise, si cette contrebande forme, soit par sa valeur, soit par son poids, soit par son volume, soit par son fret, plus de la moitié de la cargaison.
Tout le monde admettait bien que, dans certains cas, la confiscation de la contrebande ne suffit pas et que la confiscation doit atteindre le navire lui-même, mais les opinions différaient sur la détermination de ces cas. On s’est arrêté à une certaine proportion à établir entre la contrebande et
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l’ensemble de la cargaison. Mais la question se subdivise : 1° Quelle sera cette proportion ? La solution adoptée tient le milieu entre les solutions proposées qui allaient du quart aux trois quarts. 2° Comment sera calculée cette proportion ? La contrebande devra-t-elle former plus de la moitié de la cargaison en volume, en poids, en valeur, en fret ? L’adoption d’un critérium déterminé prête à des objections théoriques et facilite aussi des pratiques destinées à éviter la confiscation du navire malgré l’importance de la cargaison. Si on prend le volume ou le poids, le capitaine prendra des marchandises licites assez volumineuses ou pesantes pour que le volume ou le poids de la contrebande soit inférieur. Une observation analogue peut être faite en ce qui concerne la valeur ou le fret. La conséquence est qu’il suffit, pour justifier la confiscation, que la contrebande forme plus de la moitié de la cargaison à l’un quelconque des points de vue indiqués. Cela peut paraître sévère ; mais, d’une part, en procédant autrement, on faciliterait des calculs frauduleux, et d’autre part, il est permis de dire que la confiscation du navire est justifiée, lorsque le transport de la contrebande était une partie notable de son trafic, ce qui est vrai pour chacun des cas prévus.
Article 41
Si le navire transportant de la contrebande est relâché, les frais occasionnés au capteur par la procédure devant la juridiction nationale des prises ainsi que par la conservation du navire et de sa cargaison pendant l’instruction sont à la charge du navire.
Il n’est pas juste que, d’une part, le transport de contrebande au delà d’une certaine proportion entraîne la confiscation du navire, tandis qu’au-dessous de cette proportion, il n’y a que la confiscation de la contrebande, ce qui souvent n’est pas une perte pour le capitaine, le fret de cette contrebande ayant été payé à l’avance. N’y a-t-il pas là un encouragement à la contrebande et ne conviendrait-il pas de faire subir une certaine peine pour le transport inférieur à la proportion requise pour la confiscation ? On avait proposé une espèce d’amende qui aurait pu être en rapport avec la va-
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leur des articles de contrebande. Des objections d’ordre divers ont été formulées contre cette proposition, bien que le principe d’une perte pécuniaire infligée à raison du transport de la contrebande eût paru justifié. On est arrivé au même but d une autre façon en disposant que les frais occasionnés au capteur par la procédure devant la juridiction nationale des prises, comme par la conservation du navire et de sa cargaison pendant l’instruction, sont à la charge du navire ; les frais de conservation du navire comprennent, le cas échéant, les frais d’entretien du personnel du navire capturé. Il convient d’ajouter que le dommage causé au navire par sa conduite et son séjour dans un port de prise est de nature à produire l’effet préventif le plus sérieux en ce qui concerne le transport de la contrebande.
Article 42
Les marchandises qui appartiennent au propriétaire de la contrebande et qui se trouvent à bord du même navire sont sujettes à confiscation.
Le propriétaire de la contrebande est puni d’abord par la confiscation de sa propriété illicite ; il l’est ensuite par des marchandises, même licites, qu’il peut avoir sur le même navire.
Article 43
Si un navire est rencontré en mer naviguant dans l’ignorance des hostilités ou de la déclaration de contrebande applicable à son chargement, les articles de contrebande ne peuvent être confisqués que moyennant une indemnité ; le navire et le surplus de la cargaison sont exempts de la confiscation et des frais prévus par l’article 41. Il en est de même si le capitaine, après avoir eu connaissance de l’ouverture des hostilités ou de la déclaration de contrebande, n’a pu encore décharger les articles de contrebande.
Le navire est réputé connaître l’état de guerre ou la déclaration de contrebande, lorsqu’il a quitté un port neutre, après que la notification de V ouverture des hostilités ou de la déclaration de contrebande a été faite, en temps utile, à la puissance dont relève ce port. L’état de guerre est.
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en outre, réputé connu par le navire lorsqu’il a quitté un port ennemi après l’ouverture des hostilités.
La disposition a pour but de ménager les neutres qui, en fait, transporteraient de la contrebande, mais auxquels on ne pourrait rien reprocher, ce qui peut se présenter dans deux cas. Le premier est celui où ils ne connaissent pas l’ouverture des hostilités ; le second est celui où, tout en connaissant cette ouverture, ils ignorent la déclaration de contrebande qu’a faite un belligérant conformément aux articles 23 et 25 et qui est précisément applicable à tout ou partie du chargement. Il serait injuste de saisir le navire et de confisquer la contrebande ; d’autre part, le croiseur ne peut être obligé de laisser aller à l’ennemi des produits propres à la guerre et dont celui-ci peut avoir grand besoin. Les intérêts en présence sont conciliés en ce sens qu’alors la confiscation ne peut avoir lieu que moyennant indemnité (voir, dans un ordre d’idées analogue, la Convention du 18 octobre 1907, sur le régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités).
Article 44
Le navire arrêté pour cause de contrebande et non susceptible de confiscation à raison de la proportion de la contrebande peut être autorisé, suivant les circonstances, à continuer sa route si le capitaine est prêt à livrer la contrebande au bâtiment belligérant.
La remise de la contrebande est mentionnée par le capteur sur le livre de bord du navire arrêté et le capitaine de ce navire doit remettre au capteur copie certifiée conforme de tous papiers utiles.
Le capteur a la faculté de détruire la contrebande qui lui est ainsi livrée.
Un navire neutre est arrêté pour cause de contrebande. Il n’est pas susceptible de confiscation, parce que la contrebande n’atteint pas la proportion prévue par l’article 40. Il peut néanmoins être conduit dans un port de prise pour qu’il y ait un jugement relatif à la contrebande. Ce droit du capteur paraît excessif dans certains cas, si on compare le peu d’importance que peut avoir la contrebande (une caisse de fusils ou de revolvers, par exemple) et le grave préjudice qu’entraînent pour le navire ce détournement de sa route et
sa retenue pendant le temps de l’instruction. Aussi s’est-on demandé s’il n’était pas possible de reconnaître au navire le droit de continuer sa route moyennant la remise des objets de contrebande au capteur qui, de son côté, n’aurait pu les refuser que pour des motifs suffisants, par exemple le mauvais état de la mer qui rend le transbordement impossible ou difficile, des soupçons fondés au sujet de la quantité véritable de contrebande que porte le navire de commerce, la difficulté de loger les objets à bord du navire de guerre, etc... Cette proposition n’a pas réuni les suffrages suffisants. On a prétendu qu’il était impossible d’imposer une pareille obligation au croiseur pour lequel cette remise présenterait presque toujours des inconvénients. Si, par hasard, il n’y en a pas, le croiseur ne la refusera pas, parce qu’il aura lui-même avantage à ne pas être détourné de sa route par la nécessité de conduire le navire dans un port. Le système de l’obligation étant ainsi écarté, on a décidé de réglementer la remise facultative qui, espère-t-on, sera pratiquée toutes les fois que ce sera possible, au grand avantage des deux parties. Les formalités prévues sont très simples et n’exigent pas d’explication.
Un jugement du tribunal des prises devra intervenir au sujet de la marchandise ainsi remise. C’est pour cela que le capteur doit se munir des papiers nécessaires. On pourrait concevoir qu’il y eut doute sur le caractère de certains objets que le croiseur prétend être de contrebande ; le capitaine du navire de commerce conteste, mais il préfère les livrer pour avoir la faculté de continuer sa route. Il n’y a là qu’une saisie devant être confirmée par la juridiction des prises.
La contrebande livrée par le navire de commerce peut embarrasser le croiseur qui doit être laissé libre de la détruire au moment même de la remise ou postérieurement.
DE L’ASSISTANCE HOSTILE
D’une manière générale, on peut dire que le navire de commerce qui manque à la neutralité, soit en transportant de la contrebande de guerre, soit en violant un blocus, fournit une assistance à l’ennemi, et c’est à ce titre que le belligérant
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au préjudice duquel il agit peut lui faire subir certaines pertes. Mais il y a des cas où cette assistance hostile est particulièrement caractérisée et qu’on a jugé nécessaire de prévoir spécialement. On en a fait deux catégories d’après la gravité du fait reproché au navire neutre.
Dans les cas qui rentrent dans la première catégorie (article 45), le navire est confisqué et on lui apjilique le traitement du navire sujet à confiscation pour transport de contrebande. Cela signifie que le navire ne perd pas sa qualité de neutre et a droit aux garanties admises pour les navires neutres ; par exemple, il ne pourrait être détruit par le capteur que dans les conditions établies pour les navires neutres (articles 48 et suivants) ; la règle « le pavillon couvre la marchandise » s’applique en ce qui concerne la marchandise qui se trouve à bord.
Dans les cas plus graves qui appartiennent à la seconde catégorie (article 46), le navire est encore confisqué ; de plus, il n’est pas traité seulement comme navire confiscable comme porteur de contrebande, mais comme navire de commerce ennemi, ce qui entraîne certaines conséquences. Le règlement sur la destruction des prises neutres ne s’applique pas au navire et, celui-ci devenant navire ennemi, ce n’est plus la seconde, mais la troisième règle de la Déclaration de Paris qui est applicable. La marchandise qui sera à bord sera présumée ennemie ; les neutres auront le droit de réclamer leur propriété en justifiant de leur nationalité (article 59). Il ne faut cependant pas exagérer jusqu’à penser que le caractère neutre originaire du navire est complètement effacé, de telle sorte qu’il doive être traité comme s’il avait toujours été ennemi. Le navire peut soutenir que la prétention élevée contre lui n’est pas fondée, que l’acte qui lui est reproché n’a pas le caractère d’une assistance hostile. Il a donc le droit de recourir à la juridiction internationale en vertu des dispositions qui protègent les propriétés neutres.
Article 45
Un navire neutre est confisqué et, d'une manière générale, passible du traitement que subirait un navire neutre à confiscation pour contrebande de guerre :
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1° Lorsqu'il voyage spécialement en vue du transport de passagers individuels incorporés dans la force armée de V ennemi, ou en vue de la transmission de nouvelles dans l'intérêt de l'ennemi.
2° Lorsqu' à la connaissance soit du propriétaire, soit de celui qui a arrêté le navire en totalité, soit du capitaine, il transporte un détachement militaire de l'ennemi ou une ou plusieurs personnes qui, pendant le voyage, prêtent une assistance directe aux opérations de l'ennemi.
Dans les cas visés aux numéros précédents, les marchandises appartenant au propriétaire du navire sont également sujettes à confiscation.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas si, lorsque le navire est rencontré en mer, il ignore les hostilités ou si le capitaine, après avoir appris l’ouverture des hostilités n'a pu encore débarquer les personnes transportées. Le navire est réputé connaître l’état de guerre lorsqu'il a quitté un port ennemi après l’ouverture des hostilités ou un port neutre postérieurement à la notification en temps utile de V ouverture des hostilités à la Puissance dont relève ce port.
Le premier cas suppose des passagers voyageant individuellement ; le cas d’un détachement militaire est visé ciaprès. Il s’agit d’individus incorporés dans la force armée de terre ou de mer de l’ennemi. Il y a eu quelque hésitation sur le sens de l’incorporation qui est prévue. Comprend-elle seulement les individus qui, appelés à servir en vertu de la loi de leur pays, ont effectivement rejoint le corps dont ils doivent faire partie ? ou comprend-elle même ces individus dès qu’ils sont appelés et avant qu’ils aient rejoint leur corps ? La question a une grande importance pratique. Que l’on suppose des individus originaires d’un pays de l’Europe continentale et établis en Amérique ; ces individus sont tenus à des obligations militaires envers leur pays d’origine ; ils doivent, par exemple, faire partie de la réserve de l’armée active de ce pays. Leur patrie étant en guerre, ils s’embarquent pour aller faire leur service. Seront-ils considérés comme
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incorporés pour l’application de la disposition dont nous nous occupons ? Si on s’attachait à la législation intérieure de certains pays, l’affirmation pourrait être soutenue, mais, indépendamment des raisons purement juridiques, l’opinion contraire a paru plus conforme aux nécessités pratiques et, dans un esprit de conciliation, elle a été acceptée par tous. Il serait difficile, ou peut-être même impossible, de distinguer, sans des mesures vexatoires que les Gouvernements neutres n’accepteraient pas, entre les passagers d’un navire, ceux qui sont tenus d’un service militaire, et qui voyagent pour y satisfaire.
La transmission de nouvelles dans l’intérêt de l’ennemi est assimilée au transport de passagers incorporés dans sa force armée. On parle du navire qui voyage spécialement pour indiquer qu’il ne s’agit pas du service normal du navire. Il s’est détourné de sa route ; il a relâché dans un port où il ne s’arrête pas ordinairement pour effectuer le transport en question. Il n’est pas nécessaire qu’il soit exclusivement affecté au service de l’ennemi ; ce dernier cas rentrerait dans la seconde catégorie, article 56, 4°.
Dans les deux hypothèses dont il vient d’être parlé, il s’agit d’une opération isolée faite par le navire ; il a été chargé d’effectuer tel transport ou de transmettre telles nouvelles ; il n’est pas attaché d’une manière continue au service de l’ennemi. Il en résulte qu’il peut bien être saisi pendant le voyage où il se livre à l’opération qui lui est confiée ; ce voyage terminé, tout est fini en ce sens qu’il ne pourrait être saisi pour avoir fait l’opération prévue ; c’est analogue à ce qui est admis en matière de contrebande (article 38).
Le deuxième cas se subdivise également.
Transport d’un détachement militaire de l’ennemi ou transport d’une ou de plusieurs personnes qui, pendant le voyage, prêtent une assistance directe aux opérations de l’ennemi, par exemple en faisant des signaux. S’il s’agit de militaires ou de marins en uniforme, il n’y a pas de difficulté : le navire est évidemment confiscable. S’il s’agit de militaires ou de marins en costume civil pouvant être pris pour des passagers ordinaires, on exige la connaissance du capitaine ou du propriétaire, celui qui a affrété le navire en totalité
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étant assimilé au propriétaire. La règle est la même pour l’hypothèse des personnes prêtant une assistance directe à l’ennemi pendant le voyage.
Dans ces cas, si le navire est confisqué à raison de son assistance hostile, l’on doit confisquer également les marchandises appartenant au propriétaire du navire.
Ces dispositions supposent que l’état de guerre était connu du navire qui se livre aux opérations prévues ; cette connaissance motive et justifie la confiscation. La situation est tout autre lorsque le navire ignore l’ouverture des hostilités, de telle sorte qu’il s’est chargé de l’opération en temps normal. Il a pu apprendre en mer l’ouverture des hostilités, mais sans pouvoir débarquer les personnes transportées. La confiscation serait alors injuste et la règle équitable qui a été adoptée est d’accord avec les dispositions déjà acceptées dans d’autres matières. Si le navire a quitté un port ennemi après l’ouverture des hostilités, ou un port neutre après que l’ouverture des hostilités avait été notifiée à la Puissance d’où relève ce port, la connaissance de l’état de guerre sera présumée.
Il n’est question ici que d’empêcher la confiscation du navire. Les personnes trouvées à bord et qui font partie des forces armées de l’ennemi pourront être prises par le croiseur comme prisonniers de guerre.
Article 46
Un navire neutre est confisqué et, d’une manière générale, passible du traitement qu’il subirait s’il était un navire de commerce ennemi :
1° Lorsqu’il prend une part directe aux hostilités.
2° Lorsqu’il se trouve sous les ordres ou sous le contrôle d’un agent placé à bord par le Gouvernement ennemi.
3° Lorsqu’il est affrété en totalité par le Gouvernement ennemi.
4° Lorsqu’il est actuellement et exclusivement affecté, soit au transport de troupes ennemies, soit à la transmission de nouvelles dans l’intérêt de l’ ennemi.
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Dans les cas visés par le présent article, les marchandises appartenant au propriétaire du navire sont également sujettes à confiscation.
Les cas prévus ici sont plus graves que ceux de l’article 45, ce qui justifie le traitement plus sévère infligé, ainsi qu’il a été expliqué plus haut.
Premier cas. — Le navire prend une part directe aux hostilités. Cela peut se présenter sous diverses formes. Il va sans dire que, s’il y a lutte armée, le navire est exposé à tous les risques d’une pareille lutte. On suppose qu’il est tombé au pouvoir de l’ennemi qu’il combattait et qui est autorisé à le traiter comme un navire de commerce ennemi.
Deuxième cas. — Le navire est sous les ordres ou sous le contrôle d’un agent placé à bord par le Gouvernement ennemi. Cette présence caractérise le lien qui existe entre l’ennemi et le navire. Dans d’autres circonstances, le navire peut bien avoir un lien avec l’ennemi ; mais pour être sujet à la confiscation, il faudrait alors qu’il rentrât dans le troisième cas.
Troisième cas. — Le navire est affrété en totalité par le Gouvernement ennemi. Il est donc complètement à la disposition de ce Gouvernement qui peut s’en servir pour des buts divers se rattachant plus ou moins directement à la guerre, notamment pour effectuer des transports ; c’est la situation de navires charbonniers qui accompagnent une flotte belligérante. Souvent il y aura une charte-partie entre le Gouvernement belligérant et le propriétaire ou le capitaine du navire ; mais il n’y a là qu’une question de preuve. Le fait de l’affrètement en totalité suffit, de quelque façon qu’il soit établi.
Quatrième cas. — Le navire est actuellement et exclusivement affecté, soit au transport de troupes ennemies, soit à la transmission de nouvelles dans l’intérêt de l’ennemi. A la différence des cas visés dans l’article 45, il s’agit d’un service permanent auquel est affecté le navire. Aussi faut-il décider que, tant que l’affectation dure, le navire est saisissable, encore qu’au moment où le croiseur ennemi visite le navire, celui-ci ne transporte pas de troupes ou ne serve pas à la transmission de nouvelles.
Comme pour les cas de l’article 45 et par les mêmes raisons, les marchandises appartenant au propriétaire du navire, et qui pourraient se trouver à bord, sont également sujettes à confiscation.
On avait proposé de considérer comme navire de commerce ennemi le navire neutre faisant actuellement et avec l’autorisation du Gouvernement ennemi un trajet auquel il n’a été autorisé qu’après l’ouverture des hostilités ou dans les deux mois qui l’ont précédée. Cela se serait appliqué notamment aux navires de commerce neutres qui seraient admis par un belligérant — une navigation réservée en temps de paix à la marine nationale de ce belligérant — par exemple, au cabotage. Plusieurs Délégations ont repoussé formellement cette proposition, de sorte que la question ainsi soulevée est restée entière.
Tout individu incorporé dans la force armée de l’ennemi et qui sera trouvé à bord d’un navire de commerce neutre, pourra être fait prisonnier de guerre, quand même il n’y aurait pas lieu de saisir ce navire.
Des individus incorporés dans les forces armées de terre ou de mer d’un belligérant peuvent se trouver à bord d’un
r» ninr«rk ^ ri onfr»û xncito 1 n noinrn nef cil 1 ol Q
Article 47
CONFÉRENCES DIPLOMATIQUES
crétion et c’est sous sa responsabilité qu’il exige la remise de ces individus, mais son droit existe ; aussi a-t-il été jugé nécessaire de s’expliquer sur ce point.
DE LA DESTRUCTION DES PRISES NEUTRES
La destruction des prises neutres était à l’ordre du jour de la Deuxième Conférence de la Paix et n’a pu y être réglée. Elle se retrouve à l’ordre du jour de la présente conférence et, cette fois, un accord a été possible. Il y a lieu de s’applaudir d’un pareil résultat qui témoigne d’un sincère désir d’entente de la part de tous. On a constaté ici, une fois de plus, que des formules tranchantes et opposées ne répondent pas toujours à la réalité et que, si on veut descendre dans le détail et arriver aux applications précises, on aura souvent à peu près la même manière de faire, quoiqu’on ait paru se réclamer d’opinions tout à fait contraires. Pour s’accorder, il faut d’abord se bien comprendre, ce qui n’est pas toujours le cas. Ainsi, on a constaté que ceux qui proclamaient le droit de détruire les prises neutres ne prétendaient pas user de ce droit capricieusement et à tout propos, mais seulement d’une manière exceptionnelle, et qu’à l’inverse, ceux qui affirmaient le principe de l’interdiction de la destruction, admettaient que ce principe devait céder dans des cas exceptionnels. Il s’agissait donc de s’entendre sur ces cas exceptionnels auxquels, dans les deux opinions, devait se borner le droit de destruction. Ce n’était pas tout : il fallait aussi une garantie contre les abus dans l’exercice de ce droit ; l’arbitraire dans l’appréciation des cas exceptionnels devait être diminué au moyen d’une responsabilité effective imposée au capteur. C’est ici qu’est intervenu, dans le règlement de l’affaire, un élément nouveau, grâce auquel l’accord a pu se faire. L’intervention possible de la justice fera réfléchir le capteur en même temps qu’elle assurera une réparation dans le cas d’une destruction sans motif.
Tel est l’esprit général des dispositions de ce chapitre.
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Article 48
Un navire neutre saisi ne peut être détruit par le capteur, mais il doit être conduit dans tel port qu’il appartiendra pour y être statué ce que de droit sur la validité de la capture.
Le principe général est très simple. Un navire neutre saisi ne peut être détruit par le capteur ; cela peut être admis par tout le monde, quelle que soit la manière dont on envisage l’effet de la saisie. Le navire doit être conduit dans un port pour y être statué sur la validité de la prise. Il sera ou non amariné suivant les cas.
Article 49
Par exception, un navire neutre, saisi par un bâtiment belligérant et qui serait sujet à confiscation, peut être détruit si V observation de l’article 48 peut compromettre la sécurité du bâtiment de guerre ou le succès des opérations dans lesquelles celui-ci est actuellement engagé.
La première condition pour que le navire saisi puisse être détruit est qu’il soit susceptible de confiscation d’après les circonstances. Si le capteur ne peut pas même songer à obtenir la confiscation du navire, comment pourrait-il avoir la prétention de le détruire ?
La seconde est que l’observation du principe général soit de nature à compromettre la sécurité du bâtiment de guerre ou le succès des opérations dans lesquelles il est actuellement engagé. C’est la formule à laquelle on s’est arrêté après quelques tâtonnements. Il a été entendu que « compromettre la sécurité » était synonyme de mettre en danger le navire et pourrait être traduit en anglais par « inclove danger ». C’est naturellement au moment où a lieu la destruction qu’il faut se placer pour voir si les conditions sont on non remplies. Le danger qui n’existait pas au moment même de la saisie peut s’être manifesté quelque temps après.
Article 50
Avant la destruction, les personnes qui se trouvent à bord devront être mises en sûreté et tous les papiers de bord et autres prièces, que les intéressés estimeront utiles pour le jugement sur la validité de la capture, devront être transbordés sur le bâtiment de guerre.
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La disposition prévoit des précautions à prendre dans l’intérêt des personnes et dans .celui de l’administration de la justice.
Article 51
Le capteur qui a détruit un navire neutre doit, préalablement à tout jugement sur la validité de la capture, justifier en fait n’avoir agi qu’en présence d’une nécessité exceptionnelle, comme elle est prévue à l’article 49. Faute par lui de ce faire, il est tenu à indemnité vis-à-vis des intéressés, sans qu’il y ait à rechercher si la capture était valable ou non.
Ce texte donne une garantie contre la destruction arbitraire des prises par l’établissement d’une responsabilité effective du capteur qui a opéré la destruction. Ce capteur doit, en effet, avant tout jugement sur la validité de la prise, justifier en fait qu’il était bien dans un des cas exceptionnels qui sont prévus. La justification sera faite contradictoirement avec le neutre qui, s’il n’est pas content de la décision du tribunal national des prises, pourra se pourvoir devant la juridiction internationale. Cette justification est donc une condition préalable à remplir par le capteur. S’il ne le fait pas, il doit indemniser les intéressés au navire et au chargement, sans qu’il y ait à rechercher si la prise était valable ou nulle. Il y a donc là une sanction sérieuse de l’obligation de ne détruire la prise que dans des cas déterminés, c’est une peine pécuniaire qui frappe le capteur. Si, au contraire, la justification est faite, le procès de jîrise se suit comme à l’ordinaire ; lorsque la prise est déclarée valable, aucune indemnité n’est due ; quand elle est déclarée nulle, les intéressés ont droit à être indemnisés. Le recours devant la Cour Internationale ne peut être formé que quand la décision du Tribunal des prises est intervenue sur le fond et non pas aussitôt après que la question préalable a été jugée.
Article 52
Si la capture d’un navire neutre, dont la destruction a été justifiée, est ensuite déclarée nulle, le capteur doit indemniser les intéressés en remplacement de la restitution à laquelle ils auraient droit.
Si des marchandises neutres qui n’étaient pas susceptibles de confiscation ont été détruites avec le navire, le propriétaire de ces marchandises a droit à une indemnité.
Le navire détruit contenait des marchandises neutres non susceptibles de confiscation ; le propriétaire de ces marchandises a, en tout cas, droit à une indemnité, c’est-à-dire sans qu’il y ait à distinguer suivant que la destruction était ou non justifiée. C’est équitable et c’est une garantie de plus contre une destruction arbitraire.
Article 54
Le capteur a la faculté d’exiger la remise ou de procéder à la destruction des marchandises confiscables trouvées à bord d’un navire qui lui-même n’est pas sujet à confiscation, lorsque les circonstances sont telles que, d’après l’article 49, elles justifieraient la destruction d’un navire passible de confiscation. Il mentionne les objets livrés ou détruits sur le livre de bord du navire arrêté et se fait remettre par le capitaine copie certifiée conforme de tous papiers utiles. Lorsque la remise ou la destruction a été effectuée et que les formalités ont été remplies, le capitaine doit être autorisé à continuer sa route.
Les dispositions des articles 51 et 52 concernant la responsabilité du capteur qui a détruit un navire neutre sont applicables.
Un croiseur rencontre un navire de commerce neutre portant de la contrebande dans une proportion inférieure à celle qui est prévue par l’article 40. Il peut amariner le navire et le conduire dans un port pour y être jugé. Il peut, conformément à ce qui est réglé par l’article 44, accepter la remise de la contrebande qui lui est offerte par le navire arrêté. Mais qu’arrivera-t-il si aucune de ces solutions n’intervient ? Le navire arrêté n’offre pas de remettre la contrebande et le croiseur n’est pas en situation de conduire le navire dans un de ses ports. Le croiseur est-il obligé de laisser aller un navire neutre avec la contrebande qu’il porte ? Cela a paru excessif, au moins dans certaines circonstances exceptionnelles. Ce sont celles-là mêmes qui justifieraient la destruction du
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navire, s’il était susceptible de confiscation. En pareil cas, le croiseur pourra exiger la remise ou procéder à la destruction des marchandises confiscables. Les raisons qui font admettre la destruction du navire pourront justifier la destruction des marchandises de contrebande, d’autant plus que les considérations d’humanité qui peuvent être invoquées en cas de destruction du navire sont écartées ici. Contre une exigence arbitraire du croiseur, il y a les mêmes garanties qui ont permis de reconnaître la faculté de détruire le navire. Le croiseur doit préalablement justifier qu’il se trouvait bien dans les circonstances exceptionnelles prévues ; sinon, il est condamné à payer la valeur des marchandises livrées ou détruites, sans qu’il y ait à rechercher si elles constituaient ou non de la contrebande de guerre.
La disposition prescrit des formalités qui sont nécessaires pour constater le fait même et pour mettre la juridiction des prises à même de statuer.
Naturellement, une fois que la remise a été effectuée ou que la destruction a été opérée et que les formalités ont été remplies, le navire arrêté doit être laissé libre de continuer sa route.
DU TRANSFERT DU PAVILLON
Un navire de commerce ennemi est sujet à capture, tandis qu’un navire de commerce neutre est respecté. On comprend, dès lors, qu’un croiseur belligérant, rencontrant un navire de commerce qui se réclame d’une nationalité neutre, ait à rechercher si cette nationalité a été légitimement acquise ou si elle n’a pas eu pour but de soustraire le navire aux risques auxquels il aurait été exposé s’il avait gardé son ancienne nationalité. La question se présente naturellement quand le transfert est de date relativement récente, au moment où a lieu la visite, que ce transfert soit, du reste, antérieur ou postérieur à l’ouverture des hostilités. Elle est résolue différemment suivant qu’on se place plutôt au point de vue de l’intérêt du commerce ou plutôt au point de vue de l’intérêt des belligérants. Il est heureux que l’on se soit en-
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tendu sur un règlement qui concilie les deux intérêts dans la mesure du possible et qui renseigne les belligérants et le commerce neutre.
Article 55
L,e tranfert sous pavillon neutre d’un navire ennemi, effectué avant V ouverture des hostilités, est valable à moins qu’il soit établi que ce transfert a été effectué en vue d’éluder les conséquences qu’ entraîne le caractère de navire ennemi. Il y a néanmoins présomption de nullité si l’acte de transfert ne se trouve pas à bord, alors que le navire a perdu la nationalité belligérante moins de soixante jours avant V ouverture des hostilités ; la preuve contraire est admise.
Il y a présomption absolue de validité d’un transfert effectué plus de trente jours avant l’ouverture des hostilités s’il est absolu, complet, conforme à la législation des pays intéressés et s’il a cet effet que le contrôle du navire et le bénéfice de son emploi ne restent pas entre les mêmes mains qu’avant le transfert. Toutefois, si le navire a perdu la nationalité belligérante moins de soixante jours avant l’ ouverture des hostilités et si l’acte de transfert ne se trouve pas à bord, la saisie du navire ne pourra donner lieu à des dommages et intérêts.
La règle générale posée par l’alinéa 1er est que le transfert sous pavillon neutre d’un navire ennemi est valable, en supposant, bien entendu, que les conditions juridiques ordinaires de validité ont été remplies. C’est au capteur, s’il veut faire annuler ce transfert, à établir que le transfert a eu pour but d’éluder les conséquences de la guerre que l’on prévoyait. Il y a un cas considéré comme suspect, celui dans lequel l’acte de transfert ne se trouve pas à bord, alors que le navire a changé de nationalité moins de soixante jours avant l’ouverture des hostilités. La présomption de validité établie au profit du navire par l’alinéa 1er est renversée au profit du capteur. Il y a présomption de nullité du transfert, mais la preuve contraire est admise. Il peut) être prouvé, pour l’écarter, que le transfert n’a pas été opéré en vue d’éluder les conséquences de la guerre ; il va sans dire que les conditions juridiques ordinaires de validité doivent avoir été remplies.
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On a voulu donner au commerce cette garantie que le droit de faire considérer un transfert comme nul pour ce motif qu’il aurait eu pour but d’éluder les conséquences de la guerre ne s’étendrait pas trop loin et ne comprendrait pas une période trop étendue. En conséquence, si le transfert a été effectué plus de trente jours avant l’ouverture des hostilités, il ne peut être attaqué pour cette seule cause et il est considéré comme absolument valable, s’il a été fait dans des conditions qui en démontrent le caractère sérieux et définitif et qui sont les suivantes : le transfert doit être absolu, complet et conforme à la législation des pays intéressés et il a pour effet de mettre le contrôle et les bénéfices du navire entre d’autres mains. Ces conditions établies, le capteur n’est pas admis à prétendre que le vendeur prévoyait la guerre dans laquelle son pays allait être engagé et voulait, par la vente, se soustraire aux risques qu’elle lui aurait fait courir pour les navires dont il opérait le transfert. Si, même dans cette hypothèse, le navire est rencontré par un croiseur et qu’il n’ait pas l’acte de transfert à bord, il pourra être saisi lorsque le changement de nationalité a eu lieu moins de soixante jours avant l’ouverture des hostilités ; cette circonstance le rend suspect. Mais si, devant la juridiction des jirises, il fait les justifications prévues par l’alinéa 2, il doit être relâché ; seulement il ne pourra obtenir des dommages et intérêts, attendu qu’il y avait eu motif suffisant pour saisir le navire.
Le transfert sous pavillon neutre d’un navire ennemi, effectué après l’ouverture des hostilités, est nul, à moins qu’il soit établi que ce transfert n’a pas été effectué en vue d’éluder les conséquences qu’ entraîne le caractère de navire ennemi.
Toutefois, il y a présomption absolue de nullité :
1° Si le transfert a été effectué pendant que le navire est en voyage ou dans un port bloqué.
2° S’il y a faculté de réméré ou de retour.
3° Si les conditions auxquelles est soumis le droit de pavillon d’après la législation du pavillon arboré n’ont pas été observées.
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Pour le transfert postérieur à l’ouverture des hostilités, la règle est plus simple : le transfert n’est valable que s’il est établi qu’il n’a pas eu pour but d’éluder les conséquences qu’entraîne le caractère de navire ennemi. C’est la solution inverse de celle qui est admise pour le transfert antérieur à l’ouverture des hostilités ; présomption de validité dans ce dernier, présomption de nullité dans celui dont il s’agit maintenant, sauf la possibilité de faire la preuve contraire. Il pourrait être établi, par exemple, que le transfert est la suite d’une transmission héréditaire.
L’article 56 indique des cas dans lesquels la présomption de nullité est absolue pour des motifs qui se comprennent aisément : dans le premier, le lien entre le transfert et le risque de guerre couru par le navire apparaît clairement ; dans le second, l’acquéreur se présente comme un prête-nom devant être considéré comme propriétaire du navire pendant une période dangereuse, après laquelle le vendeur reprendra son navire ; enfin, le troisième cas aurait pu à la rigueur être sous-entendu, le navire qui se réclame d’une nationalité neutre devant naturellement justifier qu’il a droit à cette nationalité.
On avait d’abord prévu le cas où le navire est, après le transfert, maintenu dans le service auquel il était affecté auparavant. Il y a là une circonstance suspecte au plus haut point ; le transfert paraît fictif, puisque rien n’est chargé dans le service du navire. Cela s’applique, par exemple, au cas d’une même ligne de navigation desservie par le navire après et avant le transfert. On a objecté que, parfois, la présomption absolue serait trop rigoureuse, que certains navires, comme les navires pétroliers, ne pouvaient, à raison de leur construction, être affectés qu’à un service déterminé. Pour tenir compte de cette observation, le mot trajet avait été ajouté, de sorte qu’il aurait fallu que le navire eût été maintenu dans les mêmes service et trajet ; il semblait que l’on donnait, de cette façon, une satisfaction suffisante à la réclamation. Néanmoins, sur une insistance en vue de la suppression du cas dans l’énumération, cette suppression a été admise. Il en résulte que le transfert rentre alors dans l’applica-
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tion de la règle générale ; il est bien présumé nul, mais la preuve contraire est admise.
DU CARACTÈRE ENNEMI
La règle inscrite dans la Déclaration de Paris, « le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l’exception de la contrebande de guerre », répond trop au progrès des mœurs, a trop pénétré l’opinion publique pour qu’en présence d’une application si générale on n’y voie pas un principe de droit commun, qu’il n’est plus même question de discuter. Aussi le caractère neutre ou ennemi des navires de commerce n’a-t-il pas seulement pour conséquence de décider de la validité de leur capture, mais encore du sort des marchandises, autres que la contrebande, qui sont trouvées à leur bord. Une remarque générale analogue peut être faite au sujet du caractère neutre ou ennemi de la marchandise. Personne ne songe à contester aujourd’hui le principe d’après lequel, « la marchandise neutre, à l’exception de la contrebande de guerre, n’est pas saisissable sous pavillon ennemi ». Ce n’est donc que dans le cas où elle est trouvée à bord d’un navire ennemi que se pose la question de savoir si une marchandise est neutre ou ennemie.
La détermination du caractère neutre ou ennemi apparaît ainsi comme le développement des deux principes consacrés en 1856, ou mieux comme le moyen d’en assurer la juste application pratique.
L’utilité de dégager, à cet égard, des pratiques des différents pays, des règles claires et simples n’a, pour ainsi dire, pas besoin d’être démontrée. Pour le commerce, l’incertitude des risques de capture, si elle n’est pas une cause d’arrêt total, est tout au moins la pire des entraves. Le commerçant doit savoir les risques qu’il court en chargeant sur tel ou tel navire ; l’assureur, s’il ignore la gravité de ces risques, est forcé d’exiger des primes de guerre souvent exorbitantes ou insuffisantes.
Les règles qui forment ce chapitre ne sont malheureu-
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sement pas complètes ; quelques points importants ont dû être laissés de côté, comme on l’a déjà vu par ce qui a été dit dans les explications préliminaires et comme cela sera précisé plus loin.
Article 57
Sous réserve des dispositions relatives au transfert de pavillon, le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu’il a le droit de porter.
Le cas où le navire neutre se livre à une navigation réservée en temps de paix reste hors de cause et n’est nullement visé par cette règle.
Le principe est donc que le caractère neutre ou ennemi du navire est déterminé par le pavillon qu’il a le droit de porter. C’est une règle complète qui paraît bien répondre à la situation spéciale des navires, si on les compare aux autres biens meubles et notamment aux marchandises. A plus d’un point de vue, ils ont une sorte d’individualité ; notamment ils ont une nationalité, un caractère national. Cette nationalité est manifestée par le droit de pavillon ; elle place les navires sous la protection et le contrôle de l’Etat dont ils relèvent ; elle les soumet à la souveraineté et aux lois de cet Etat et, le cas échéant, à ses réquisitions. C’est là le critérium le plus sûr que le navire est bien un des éléments de la force maritime marchande d’un pays et, par conséquent, le meilleur critérium pour déterminer s’il est neutre ou ennemi. Aussi convient-il de s’y attacher exclusivement et d’écarter ce qui se rattache à la personnalité du propriétaire.
Le texte dit : le pavillon que le navire a le droit de porter ; cela s’entend naturellement du pavillon que le navire est, s’il ne l’a fait, en droit d’arborer, conformément aux lois qui régissent le port de ce pavillon.
L’article 57 réserve les dispositions relatives au transfert de pavillon pour lesquelles il suffit de renvoyer aux articles 55 et 56 ; il pourra se faire qu’un navire ait bien le droit de porter un pavillon neutre, au point de vue de la législation du pays dont il se réclame, mais soit considéré comme ennemi par un belligérant parce que le transfert à la suite duquel il a porté le pavillon neutre tombe sous le coup de l’article 55 ou de l’article 56.
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Enfin, la question de savoir si un navire perd son caractère neutre lorsqu’il effectue une navigation que l’ennemi réservait avant la guerre aux seuls navires nationaux a été soulevée. Une entente n’a pu avoir lieu, comme cela a été expliqué plus haut à propos du chapitre sur l’Assistance hostile, et la question est restée absolument entière, comme l’alinéa 2 de l’article 57 prend soin de le dire.
Article 58
Le caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d'un navire ennemi est déterminé par le caractère neutre ou ennemi de leur propriétaire.
A la différence des navires, les marchandises n’ont pas une individualité propre ; on fait dépendre leur caractère neutre ou ennemi de la personnalité de leur propriétaire. C’est ce qui a prévalu après un examen approfondi de diverses opinions tendant à s’attacher à l’origine des marchandises, à la personne du porteur de risques, du réclamateur ou de l’expéditeur. Le critérium adopté par l’article 58 paraît, d’ailleurs, conforme aux termes de la Déclaration de Paris comme à ceux de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907, sur l’établissement d’une Cour Internationale des prises, où il est parlé des propriétés neutres ou ennemies (articles 1, 3, 4 et 8).
Mais il ne faut pas se dissimuler que l’article 58 ne résout qu’une partie du problème, la plus simple ; c’est le caractère neutre ou ennemi du propriétaire qui détermine le caractère des marchandises, mais à quoi s’attachera-t-on pour déterminer le caractère neutre ou ennemi du propriétaire ? On ne le dit pas, parce qu’il a été impossible d’arriver à une entente sur ce point. Les opinions ont été partagées entre le domicile et la nationalité ; il est inutile de reproduire ici les arguments invoqués dans les deux sens. On avait pensé à une sorte de transaction ainsi formulée :
« Le caractère neutre ou ennemi des marchandises trouvées à bord d’un navire ennemi est déterminé par la nationalité neutre ou ennemie de leur propriétaire et, en cas d’absence de nationalité ou en cas de double nationalité neutre et ennemie de leur propriétaire, par le domicile de celui-ci en pays neutre ou ennemi ».
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« Toutefois, les marchandises appartenant à une société anonyme ou par actions sont considérées comme neutres ou ennemies selon que la société a son siège social en pays neutre ou ennemi ».
L’unanimité n’a pas été obtenue.
Article 59
Si le caractère neutre de la marchandise trouvée à bord d un navire ennemi n est pas établi, la marchandise est présumée ennemie.
L’article 59 formule la règle traditionnelle d’après laquelle la marchandise trouvée a bord d’un navire ennemi est présumée ennemie sauf la preuve contraire ; ce n’est qu’une présomption simple laissant au revendiquant le droit, mais la charge de prouver ses droits.
Article 60
Le caractère ennemi de la marchandise chargée à bord d’un navire ennemi subsiste jusqu’il l’ arrivée à destination , nonobstant un transfert intervenu pendant le cours de l’expédition, après l’ ouverture des hostilités.
Toutefois, si, antérieurement à la capture, un précédent propriétaire neutre exerce, en cas de faillite du propriétaire ennemi actuel, un droit de revendication légale sur la marchandise, celle-ci reprend le caractère neutre.
Cette disposition envisage le cas où une marchandise, étant propriété ennemie au moment de son départ, a été l’objet d’une vente ou d’un transfert pendant le cours du voyage. La facilité qu’il y aurait à garantir, au moyen d’une vente, la marchandise ennemie contre l’exercice du droit de capture, sauf à s’en faire rétrocéder la propriété à l’arrivée, a toujours conduit à ne pas tenir compte de ces transferts ; le caractère ennemi subsiste.
Au point de vue du moment à partir duquel une marchandise doit être considérée comme devant prendre et conserver le caractère ennemi de son propriétaire, le texte est inspiré du même esprit d’équité qui a présidé à la Convention de La Haye sur le régime des bâtiments de commerce au début des hostilités, et du même désir de garantir les opérations
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entreprises dans la confiance du temps de paix. C’est seulement lorsque le transfert a lieu après l’ouverture des hostilités qu’il est, jusqu’à l’arrivée, inopérant au point de vue de la perte du caractère ennemi. Ce qu’on considère ici, c’est la date du transfert et non la date du départ du navire. Car, bien que le navire parti avant la guerre, et resté peut-être dans l’ignorance de l’ouverture des hostilités, jouisse de ce chef d’une certaine exemption, la marchandise peut cependant avoir le caractère ennemi ; le propriétaire ennemi de cette marchandise est à même de connaître la guerre, et c’est précisément pour cela qu’il cherchera à échapper à ses conséquences.
On a cru toutefois devoir ajouter sinon une restriction du moins un complément jugé nécessaire. Dans un grand nombre de pays, le vendeur non payé a, en cas de faillite de l’acheteur, un droit de revendication légale (stoppage in transitu) sur les marchandises déjà devenues la propriété de l’acheteur, mais non encore parvenues jusqu’à lui. En pareil cas la vente est résolue et, par l’effet de sa revendication, le vendeur reprend sa marchandise sans être réputé avoir jamais cessé d’être propriétaire. Il y a là pour le commerce neutre, en cas de faillite non simulée, une garantie trop précieuse pour être sacrifiée et le deuxième alinéa de l’article 60 a pour but de la sauvegarder.
DU CONVOI
La pratique du convoi a, dans le passé, soulevé parfois de graves difficultés et même des conflits. Aussi peut-on constater avec satisfaction l’accord intervenu pour la régler.
Les navires neutres sous convoi de leur pavillon sont exempts de visite. Le commandant du convoi donne par écrit, à la demande du commandant d’un bâtiment de guerre belligérant, sur le caractère des navires et sur leur chargement, toutes informations que la visite servirait à obtenir.
Le principe posé est simple : un navire neutre convoyé par un navire de guerre de sa nation est exempt de visite. Le
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motif en est que le croiseur belligérant doit trouver dans les affirmations du commandant du convoi la garantie que lui procurerait l’exercice même du droit de visite ; il ne peut, en effet, révoquer en doute ces affirmations, données par 1 agent officiel d’un Gouvernement neutre, sans manquer à la courtoisie internationale. Si les Gouvernements neutres laissent les belligérants visiter les navires portant leur pavillon, c’est qu’ils ne veulent pas prendre la charge de la surveillance de ces navires et qu’alors ils permettent aux belligérants de se protéger eux-mêmes. La situation change quand un Gouvernement neutre entend prendre cette charge ; le droit de visite n’a plus la même raison d’être.
Mais il résulte de l’explication de la règle donnée pour le convoi que le Gouvernement neutre s’engage à donner aux belligérants toute garantie que les navires convoyés ne profitent pas de la protection qui leur est assurée pour agir contrairement à la neutralité — par exemple, pour transporter de la contrebande de guerre, pour fournir à un belligérant une assistance hostile, pour tenter de violer un blocus. Il faudra donc une surveillance sérieuse exercée au départ sur les navires devant être convoyés et cette surveillance devra se poursuivre au cours du voyage. Le Gouvernement devra procéder avec vigilance pour empêcher tout abus du convoi et il donnera en ce sens des instructions précises à l’officier chargé de commander un convoi.
Un croiseur belligérant rencontre un convoi : il s’adresse au commandant de ce convoi qui doit, sur sa demande, lui donner par écrit toutes les informations utiles sur les navires qui sont sous sa protection. On exige une déclaration écrite, parce qu’elle empêche les équivoques et les malentendus, qu’elle engage plus la responsabilité du commandant. Cette déclaration a pour but de rendre la visite inutile par le fait même qu’elle procure au croiseur les renseignements que la visite elle-même lui aurait fournis.
Article 62
Si le commandant du bâtiment de guerre belligérant a lieu de soupçonner que la religion du commandant du convoi a été surprise, il lui communique ses soupçons. C’est au commandant du convoi seul qu’il appartient en ce cas de procé-
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der à une vérification. Il doit constater le résultat de cette vérification par un procès-verbal dont une copie est remise à l’officier du bâtiment de guerre. Si des faits ainsi constatés justifient, dans l’opinion du commandant du convoi, la saisie d’un ou de plusieurs navires, la protection du convoi doit leur être retirée.
Le plus souvent le croiseur s’en tiendra à la déclaration que lui aura donnée le commandant du convoi, mais il peut avoir de sérieuses raisons de croire que la religion de ce commandant a été surprise, qu’un navire convoyé dont les papiers paraissent en règle, et ne présentent rien de suspect, transporte en fait de la contrebande adroitement dissimulée. Le croiseur peut communiquer ses soupçons au commandant du convoi. Une vérification peut être jugée nécessaire. Elle est faite par le commandant du convoi ; c’est lui seul qui exerce l’autorité sur les navires placés sous sa protection. Il a paru toutefois que l’on éviterait souvent bien des difficultés s’il était permis au belligérant d’assister à cette vérification ; autrement il lui serait toujours possible de suspecter, sinon la bonne foi, du moins la vigilance ou la perspicacité du visiteur. Mais on n’a pas cru devoir imposer au commandant du convoi l’obligation de laisser l’officier du croiseur assister à la vérification. Il agira comme il le jugera bon : s’il accepte l’assistance d’un officier du croiseur, ce sera un acte de courtoisie ou de bonne politique. Il devra, dans tous les cas, dresser un procès-verbal de la vérification et en donner une copie à l’officier du croiseur.
Des divergences peuvent s’élever entre les deux officiers, spécialement à propos de la contrebande conditionnelle. Le caractère du port auquel sont destinés des blés peut être contesté ; est-ce un port de commerce ordinaire ? Est-ce un port qui sert de base de ravitaillement pour les forces armées ? La situation de fait produite par le convoi doit être, en ce cas, maintenue. Il pourra seulement y avoir une protestation de la part de l’officier du croiseur et la difficulté sera réglée par la voie diplomatique.
La situation est tout autre si un navire convoyé est trouvé porteur de contrebande sans qu’une contestation puisse s’élever. Le navire n’a plus droit à la protection, parce que la con-
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dition à laquelle cette protection était subordonnée n’a pas été remplie. Il a trompé son propre Gouvernement d’abord et essayé de tromper un belligérant. Il doit alors être traité comme un navire de commerce neutre qui, dans les circonstances ordinaires, rencontre un croiseur belligérant et est visité par lui. Il ne peut se plaindre d’être ainsi traité rigoureusement, parce qu’il y a dans son cas une aggravation de la faute commise par un transporteur de contrebande.
DE LA RÉSISTANCE A LA VISITE
Le sujet traité de ce chapitre n’est pas mentionné dans le programme soumis en février 1908 par le Gouvernement Britannique ; il se rattache étroitement à plusieurs des questions de ce programme, aussi s’est-il naturellement présenté à l’esprit au cours des discussions et il a paru nécessaire de poser une règle sur laquelle on s’est facilement accordé.
Un croiseur belligérant rencontre un navire de commerce et le somme de s’arrêter pour qu’il soit procédé à la visite. Le navire sommé ne s’arrête pas et essaie de se soustraire à la visite par la fuite. Le croiseur peut employer la force pour l’arrêter et le navire de commerce, s’il est avarié ou coulé, n’a pas le droit de se plaindre puisqu’il a contrevenu à une obligation imposée par le droit des gens. S’il est arrêté et s’il est établi que c’est seulement pour éviter les ennuis de la visite, qu’il avait recouru à la fuite, qu’il n’avait d’ailleurs commis aucun acte contraire à la neutralité, il ne sera pas puni pour sa tentative. S’il est constaté, au contraire, que le navire a de la contrebande à bord ou qu’il a, d’une façon quelconque, violé ses devoirs de neutre, il subira les conséquences de son infraction à la neutralité, mais il ne subira non plus aucune peine pour avoir tenté la fuite. Certains pensaient, au contraire, que le navire devrait être puni pour une tentative de fuite caractérisée comme pour une résistance violente. La possibilité de la confiscation engagerait, disait-
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on, le croiseur à ménager, dans la mesure du possible, le navire en fuite. IMais cette idee n’a pas prévalu.
Article 63
La résistance opposée par la force à l’exercice légitime du droit d’arrêt, de visite et de saisie, entraine, dans tous les cas, la confiscation du navire. Le chargement est passible du même traitement que subirait le chargement d’un navire enriemi , les marchandises appartenant au capitaine ou au propriétaire du navire sont considérées comme marchandises ennemies.
La situation est différente s’il y a résistance violente à 1 action légitime du croiseur. Le navire commet un acte d’hostilité et doit, dès lors, être traité en ennemi ; il sera donc soumis à confiscation, quand même la visite ne révélerait aucun fait contraire à la neutralité et cela semble ne pouvoir soulever aucune difficulté.
Que faut-il décider du chargement ? La formule qui a semblé la meilleure est celle d’après laquelle ce chargement sera traité comme celui qui serait à bord d’un navire ennemi. Cette assimilation entraîne les conséquences suivantes : le navire neutre qui a résisté devenant navire ennemi, la marchandise se trouvant à bord est présumée ennemie. Les neutres intéressés pourront réclamer leur propriété, conformément à la 3e règle de la Déclaration de Paris, mais la marchandise ennemie sera confisquée parce que la règle — le pavillon couvre la marchandise — ne peut plus être invoquée, le navire saisi sur lequel elle se trouve étant considéré comme ennemi. On remarquera que le droit de réclamer la marchandise est reconnu à tous les neutres même à ceux qui ont la nationalité du navire saisi ; il paraîtrait excessif de les faire souffrir de l’acte du capitaine. Il y a toutefois une exception à l’égard des marchandises appartenant au propriétaire du navire. Il semble naturel qu’il supporte les conséquences des actes de son agent. Sa propriété à bord du navire sera donc traitée en marchandise ennemie. A plus forte raison, en est-il de même de la marchandise appartenant au capitaine.
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DES DOMMAGES ET INTÉRÊTS
Ce chapitre a une portée très générale puisque la disposition qu’il contient trouve son application dans les cas nombreux où un croiseur peut saisir un navire ou des marchandises.
Si la saisie du navire ou des marchandises n’est pas validée par la juridiction des prises ouj si, sans qu’il y ait eu de mise en jugement, la saisie n’est pas maintenue, les intéressés ont droit à des dommages et intérêts, à moins qu’il y ait eu des motifs suffisants de saisir le navire ou les marchandises.
Ijn croiseur a saisi un navire neutre, par exemple, pour transport de contrebande ou violation de blocus. Le tribunal des prises relâche le navire en annulant la saisie. Cela ne suffit évidemment pas à dédommager les intéressés de la perte éprouvée par suite de la saisie et cette perte a pu être considérable, puisque le navire a été, pendant un temps souvent très long, empêché de se livrer à son trafic ordinaire. Peuvent-ils demander à être indemnisés de ce préjudice ? Rationnellement il faut admettre l’affirmative, si ce préjudice est immérité, c’est-à-dire si la saisie n’a pas été amenée par leur faute. Il peut arriver, en effet, que la saisie ait été motivée parce que le capitaine du navire visité n’a pas produit des justifications qui devaient se trouver normalement à sa disposition et qui ont été fournies plus tard. Dans ce cas, il serait injuste que des dommages et intérêts fussent accordés. A l’inverse, s’il y a eu vraiment faute du croiseur, s’il a saisi dans un cas où il n’y avait pas de motifs suffisants de le faire, il est juste que des dommages et intérêts soient alloués.
Il peut arriver aussi qu’un navire saisi et conduit dans un port ait été relaxé par voie administrative sans intervention d’un tribunal des prises. En pareil cas, la pratique varie: dans certains pays, la juridiction des prises n’intervient que dans le cas d’une capture et ne pourrait statuer sur une demande de dommages-intérêts fondée sur ce que la saisie aurait été injustifiée ; dans d’autres, la juridiction des prises serait compétente pour une demande de ce genre. Il y a là
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une inégalité peu équitable et il convient d’établir une règle qui produise le même effet dans tous les pays. Il est raisonnable que toute saisie pratiquée sans motifs suffisants donne droit à des dommages-intérêts au profit des intéressés sansqu’il y ait à distinguer suivant que la saisie a été ou non suivie d’une décision du tribunal des prises et d’autant plus que c’est quand la saisie aura été le moins justifiée que le navire pourra être relaxé par voie administrative. On a donc employé une formule générale pouvant comprendre tous les cas de saisie.
Il convient de remarquer que la question de savoir si les tribunaux nationaux de prises sont compétents pour statuer sur les dommages-intérêts n’est pas visée dans le texte. En tant qu’il y a un procès sur les propriétés saisies, aucun doute n’est possible. Dans la procédure engagée sur la validité de la capture, les intéressés auront l’occasion de faire valoir leur droit à une indemnité et, si la décision du tribunal national ne leur donne pas satisfaction, ils pourront se pourvoir devant la Cour internationale des prises. Si, au contraire, l’action du belligérant s’est bornée à une saisie, la législation du belligérant capteur décide si des tribunaux sont compétents pour connaître d’une demande en indemnité et en cas d’affirmative, quels tribunaux sont compétents dans l’espèce ? La Cour Internationale n’a, dans ce cas, aucune compétence d’après la Convention de La Haye. Au point de vue international, la voie diplomatique est la seule ouverte pour faire valoir la réclamation, qu’il s’agisse de se plaindre d’une décision effectivement rendue ou de suppléer à l’absence de juridiction.
On a posé la question de savoir s’il y avait lieu de distinguer les dommages directs et les dommages indirects subis par le navire ou la marchandise. Il a semblé qu’il valait mieux laisser la juridiction des prises libre d’apprécier le dédommagement dû, qui variera suivant les circonstances et dont le montant ne peut être déterminé à l’avance par des règles trop minutieuses.
Il n’a été parlé que du navire pour simplifier ; mais ce qui a été dit s’applique naturellement à la cargaison saisie, puis relâchée. Ainsi la marchandise innocente, se trouvant à
bord du navire saisi, subit tous les inconvénients de la saisie du navire. S’il y a eu des motifs suffisants de saisir le navire, que cette saisie soit maintenue ou non, les propriétaires de la cargaison n’ont aucun droit à des dommages et intérêts.
Il peut etre utile d’indiquer certains cas dans lesquels la saisie du navire serait justifiée, quelle que pût être la décision du tribunal des prises. C’est notamment celui de jet, de suppression ou de destruction volontaire de tout ou partielles papiers de bord, provenant du fait du capitaine, de quelqu’un de l’équipage ou des passagers. Il y a là quelque chose qui justifie tous les soupçons et qui explique que le navire soit saisi, sauf au capitaine à rendre compte de sa conduite devant le tribunal des prises. Même si ce tribunal acceptait les explications données et ne trouvait pas de causes suffisantes de confiscation, les intéressés ne pourraient songer à réclamer des dommages-intérêts.
Un cas analogue serait celui où l’on trouverait à bord des papiers doubles, faux, ou falsifiés, alors que cette irrégularité se rattache à des circonstances de nature à influer sur la saisie du navire.
Il a semblé suffisant que ces cas où la saisie s’expliquerait raisonnablement fussent mentionnés dans le Rapport sans faire l’objet d’une disposition expresse, et cela parce que l’indication de deux cas particuliers aurait pu faire croire que c’étaient les seuls dans lesquels la saisie se justifierait.
Tels sont les principes de droit international que la Conférence Navale s’est efforcée de reconnaître comme propres à régir pratiquement ies rapports des peuples dans d’importantes matières jmur lesquelles des règles précises faisaient jusqu’à présent défaut. Elle a continué ainsi l’œuvre de codification commencée par la Déclaration de Paris de 1856. Elle a travaillé dans le même esprit que la Deuxième Conférence de la Paix et, profitant des travaux faits à La Haye, elle a pu résoudre un certain nombre de problèmes que, faute de temps, cette Conférence avait dû laisser sans solution. Souhaitons que l’on puisse dire que ceux qui ont élaboré la Déclaration de Londres de 1909 n’ont pas été trop indignes de leurs prédécesseurs de 1856 et de 1907.
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DISPOSITIONS FINALES
Ces dispositions ont trait à diverses questions qui touchent à l’effet de la Déclaration, à sa mise en vigueur, à sa dénonciation, à l’adhésion des Puissances non représentées.
Article 65
Les dispositions de la présente Déclaration forment un ensemble indivisible.
Cet article est très important et conforme à ce qui avait été admis pour la Déclaration de Paris.
Les règles contenues dans la présente Déclaration touchent à des points très importants et très différents. Elles n’ont pas toutes été acceptées avec le même empressement par toutes les Délégations ; des concessions ont été faites sur un point en vue de concessions obtenues sur un autre. L’ensemble a été, tout balancé, reconnu satisfaisant. Une attente légitime serait trompée, si une Puissance pouvait faire des réserves à propos d’une règle à laquelle une autre Puissance attache une importance particulière.
Article 66
Les Puissances Signataires s’ engagent à s’assurer, dans le cas d’une guerre où les belligérants seraient tous parties à la présente Déclaration, l’ observation réciproque des règles contenues dans celte Déclaration. Elles donneront, en conséquence, à leurs autorités et à leurs forces armées les instructions nécessaires et prendront les mesures qu’il conviendra pour en garantir l’ application par leurs tribunaux, spécialement par leur tribunaux de prises.
D’après l’engagement qui résulte de cet article, la Déclaration s’applique dans les rapports entre les Puissances Signataires, quand les belligérants sont également parties à la Déclaration.
Ce sera à chaque Puissance à prendre les mesures nécessaires pour assurer l’observation de la Déclaration. Ces mesures pourront varier suivant les pays, exiger ou non l’intervention du pouvoir législatif. C’est une affaire d’ordre inté-
rieur.
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Il faut remarquer que les Puissances neutres peuvent être aussi dans le cas de donner des instructions à leurs autorités, spécialement aux commandants des convois, comme on l’a vu plus haut.
Article 67
La présente Déclaration sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à Londres.
Le premier dépôt de ratifications sera constaté par un procès-verbal signé par les Représentants des Puissances qui y prennent part et par le Principal Secrétaire d’Etat de Sa Majesté Britannique au Département des Affaires Etrangères.
Les dépôts ultérieurs de ratifications se feront au moyen d’une notification écrite adressée au Gouvernement Britannique et accompagnée de l’instrument de ratification.
Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au premier dépôt de ratifications des notifications mentionnées à l’alinéa précédent, ainsi que des instruments de ratification qui les accompagnent, sera immédiatement, par les soins du Gouvernement Britannique et par la voie diplomatique, remise aux Puissances Signataires. Dans les cas visés par l’alinéa précédent, ledit Gouvernement leur fera connaître en même temps la date à laquelle il a reçu la notification.
Cette disposition toute de protocole n’a pas besoin d’explication. On a emprunté la formule admise à La Haye par la Deuxième Conférence de la Paix.
Article 68
La présente Déclaration produira effet, pour les Puissances qui auront participé au premier dépôt de ratifications, soixante jours après la date du procès-verbal de ce dépôt et, pour les Puissances qui ratifieront ultérieurement, soixante jours après que la notification de leur ratification aura été reçue par le Gouvernement Britannique.
Article 69
S’il arrivait qu’une des Puissances Signataires voulut dénoncer la présente Déclaration, elle ne pourra le faire que pour la fin d’une période de douze ans commençant à courir
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soixante jours après le premier dépôt de ratification et, en suite, pour la fin de périodes successives de six ans, dont la première commencera à V expiration de la période de douze ans.
La dénonciation devra être, au moins un an à l’avance, notifiée par écrit au Gouvernement Britannique, qui en donnera connaissance à toutes les autres Puissances. Elle ne produira ses effets qu’à l’égard de la Puissance qui l’aura notifiée.
Il résulte implicitement de l’article 69 que la Déclaration a une durée indéfinie. Les périodes après lesquelles la dénonciation peut se faire ont été fixées par analogie de ce qui est admis dans la Convention pour l’établissement d’une Cour Internationale des prises.
Article 70
Les Puissances représentées à la Conférence Navale de Londres, attachant un prix particulier à la reconnaissance générale des règles adoptées par elles, expriment l’espoir que les Puissances qui n’y étaient pas représentées adhéreront à la présente Déclaration. Elles prient le Gouvernement Britannique de vouloir bien les inviter à le faire.
La Puissance qui désire adhérer notifie par écrit son intention au Gouvernement Britannique en lui transmettant l’acte d’ adhésion qui sera déposé dans les archives dudit Gouvernement.
Ce Gouvernement transmettra immédiatement à toutes les autres Puissances copie certifiée conforme de la notification, ainsi que de l’acte d’ adhésion, en indiquant la date à laquelle il a reçu la notification. L’adhésion produira effet soixante jours après cette date.
La situation des Puissances adhérentes sera, en tout ce qui concerne cette Déclaration, assimilée à la situation des Puissances Signataires.
La Déclaration de Paris contenait déjà une invitation adressée aux Puissances non représentées, à l’effet d’adhérer à la Déclaration. L’invitation officielle, au lieu d’être faite individuellement par chacune des Puissances représentées à la Conférence, sera plus aisément faite par la Grande-Bretagne agissant au nom de toutes.
CONFÉRENCE NAVALE DE LONDRES
Les formes de l’adhésion sont très simples. L’assimilation des Puissances adhérentes aux Puissances Signataires entraîne naturellement pour les premières l’observation de l’article 65 ; on ne peut adhérer à une partie de la Déclaration mais seulement à l’ensemble.
Article 71
La présente Déclaration, qui portera la date du 20 février 1909, pourra être signée à Londres jusqu’au 30 juin 1909, par les Plénipotentiaires des Puissances représentées à la Conférence Navale.
Comme à La Haye, on a tenu compte des convenances de certaines Puissances dont les Représentants peuvent ne pas être en situation de signer dès à présent la Déclaration et qui, cependant, veulent être considérées comme des Puissances Signataires, non comme des Puissances adhérentes.
Il va sans dire que les Plénipotentiaires des Puissances dont il est parlé à l’article 71 ne sont pas nécessairement ceux qui avaient été délégués comme tels à la Conférence Navale.
En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont revêtu la présente Déclaration de leurs signatures et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres, le vingt-six février mil neuf cent neuf, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gouvernement Britannique et dont des copies, certifiées conformes, seront remises par la voie diplomatique aux Puissances représentées à la Conférence Navale.
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